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« Plan d’action »
pour la Générale

APRÈS avoir préservé, à

SEUL le sort de quelques di- de ton entre les deux parties et ou-

Les Doogie, c
LE DÉBAT sur les fondements g

Proche-Orient : le chemin de la paix
b Ehoud Barak et Yasser Arafat mettent au point un nouveau retrait israélien de Cisjordanie

b Un accord devait être conclu en Egypte, en présence du président Moubarak et de Madeleine Albright
b Il amorcerait les négociations sur le statut définitif des territoires et la création d’un Etat palestinien

Les inégalités
professionnelles
entre les hommes
et les femmes
restent fortes

DANS un rapport sur l’égalité

« Monsieur Chasse »
est optimiste
zaines de prisonniers palestiniens
restait à régler, jeudi 2 septembre,
avant que le premier ministre is-
raélien, Ehoud Barak, et le chef de
l’Autorité palestinienne, Yasser
Arafat, puissent de nouveau re-
mettre les pourparlers de paix sur
les rails. Si la question était tran-
chée dans la journée, les deux
hommes devaient se retrouver
dans la soirée en Egypte, à Alexan-
drie, pour signer, auprès du pré-
sident Hosni Moubarak et de la se-
crétaire d’Etat américaine
Madeleine Albright, un accord sur
la mise en œuvre du mémorandum
dit de Wye Plantation. En cas de
difficultés, la signature de ce docu-
ment pourrait être remise d’un ou
deux jours. Au-delà de sa significa-
tion technique – un nouveau re-
trait de l’armée israélienne de Cis-
jordanie –, cette étape marquera la
vraie reprise d’un processus de
paix mis entre parenthèses durant
le mandat de Benyamin Nétanya-
hou, le prédécesseur de M. Barak.
Elle témoignera d’un changement
es petites souris dopées par le gène de « l’in
énétiques les processus mnésiques. Ayant obtenu une li- fesseur Axe

En Asie, un g
à trois per

L’ASIE vit les derniers jours de
vrira la voie aux négociations sur le
statut définitif des territoires de
Cisjordanie et de Gaza, la question
de Jérusalem et celle des réfugiés
palestiniens. M. Barak a laissé en-
tendre qu’il pourrait envisager, dès
janvier, la création d’un Etat pales-
tinien, mais à des conditions ju-
gées parfaitement irrecevables par
M. Arafat et l’ensemble de l’OLP.

Signé en octobre 1998 aux Etats-
Unis, l’accord de Wye Plantation
prévoit le retrait de 13 % supplé-
mentaires du territoire cisjorda-
nien par Israël et, de manière
moins explicite, la libération de
750 prisonniers palestiniens déte-
nus par l’Etat hébreu. Son applica-
tion avait été suspendue par
M. Nétanyahou. Elle bute au-
jourd’hui sur le sort de quelques
dizaines de détenus palestiniens
– de 30 à 50 – qu’Israël hésite à
élargir, parce que, dit un communi-
qué de l’Etat hébreu, « ils ont assas-
siné des Israéliens ».

Lire page 4
professionnelle entre hommes et
femmes remis au premier ministre
jeudi 2 septembre, Catherine Génis-
son, députée (PS) du Pas-de-Calais,
constate que les « discriminations en
termes d’embauche, de salaire, d’ac-
cès à la formation ou à la promotion
n’ont pas disparu ». Bien que les
femmes soient plus diplômées que
les hommes, elles représentent seu-
lement 7 % des cadres dirigeants au
sein des 5 000 premières entreprises
françaises. La différence moyenne
de salaire entre les hommes et les
femmes atteint 27 % chez les sala-
riés. Bien que la loi Roudy de 1983,
fondée sur une politique incitative,
n’ait pas eu les résultats escomptés,
Catherine Génisson écarte l’idée
d’un dispositif contraignant assorti
de sanctions.

Lire page 10
et notre éditorial page 15
telligence »
l Kahn, de l’Institut Cochin de géné-
a l’arraché, son indépendance
et s’être fait prendre Paribas par la
BNP, la Société générale (SG) est
condamnée à reprendre rapide-
ment l’initiative. Il s’agit pour elle
de prouver sa capacité à trouver
une autre stratégie de développe-
ment et de ne plus apparaître seu-
lement aux yeux des marchés
comme une proie potentielle. Un
conseil d’administration de la
banque devrait se réunir avant la
fin du mois et entériner un « plan
d’action ». La BSCH (Banco San-
tander Central Hispan), la pre-
mière banque espagnole, fait fi-
gure d’alliée possible. Elle a pris
près de 5 % de son capital et pos-
sède une grande expérience des
fusions réussies.

Lire page 18
de l’intelligence est relancé. Un groupe de bio-
logistes américains révèle dans le dernier nu-
méro de l’hebdomadaire britannique Nature,
daté du 2 septembre, qu’il a réussi à améliorer
artificiellement, par transgenèse, les capacités
intellectuelles de souris. Dirigée par Ya-Ping
Tang et Joe Z. Tsien, du département de biolo-
gie moléculaire de l’université de Princeton
(New Jersey), cette équipe a réussi à améliorer
les facultés d’apprentissage et de mémoire
d’une lignée de souris de laboratoire. Ces pe-
tites souris, devenues plus intelligentes que la
moyenne, les chercheurs les ont baptisées
Doogie en référence à une série télévisée amé-
ricaine dont le héros, qui porte ce nom, est un
enfant génial de dix ans.

A l’origine, ces biologistes cherchaient à vali-
der une hypothèse avancée il y a un demi-
siècle par Donald Hebb, concernant les bases
neuromoléculaires des mécanismes d’appren-
tissage et de mémoire. Ils ont greffé dans des
œufs fertilisés de souris un gène étranger qui
dirige la synthèse d’une protéine présente sur
la membrane des neurones de l’hippocampe, la
région du cerveau directement impliquée dans
gnée stable, ils ont ensuite soumis ces ani-
maux, âgés de trois à six mois, à différents
tests. Les observations des spécialistes du
comportement animal, longuement détaillées
dans Nature, sont sans équivoque : les souris
Doogie sont capables de performances que ne
peuvent pas accomplir les souris normales.
Elles reconnaissent beaucoup plus rapidement
les nouveaux objets placés dans leur cage. Elles
apprennent plus vite à réagir au stress. Elles re-
pèrent avec célérité la plate-forme immergée,
cachée dans une piscine, qui leur permet d’évi-
ter la noyade.

Cette première, spectaculaire, qui vient
confirmer les avancées de la génétique molé-
culaire dans le champ des neurosciences, ouvre
de nouveaux espoirs thérapeutiques vis-à-vis
de certaines affections neurodégénératives, au
premier rang desquelles la maladie d’Alzhei-
mer. On peut en effet imaginer agir par voie
médicamenteuse au niveau du récepteur que
les biologistes américain ont génétiquement
greffé dans le cerveau des Doogie. « Elle ouvre
aussi de nouveaux horizons dans la compréhen-
sion des processus mnésiques », souligne le pro-
tique moléculaire, qui ajoute : « Ce qui est
passionnant, c’est que la diminution de la pré-
sence de ce récepteur au cours du vieillissement
est parallèle à la diminution de la mémoire. »

Cette première scientifique suscite une série
de réactions, souvent enthousiastes, ainsi que
certaines confusions sur la définition de l’intel-
ligence. « Les souris Doogie sont certes quantita-
tivement plus intelligentes mais ce ne sont pas
des Einstein », estime ainsi Tim Bliss, chef de la
division de neurophysiologie à l’Institut natio-
nal britannique de recherche médicale. Pour le
docteur Robert Malenka, spécialiste des
sciences du comportement à l’université Stan-
ford, la création de la lignée Doogie constitue
une étape décisive dans la compréhension du
fonctionnement cérébral à l’échelon molé-
culaire. « Passer de ce travail, très élégant sur un
modèle de souris, à son application chez
l’homme représentera un très très gros travail »,
estime-t-il avant de conclure, confiant : « Pour
autant, c’est un travail qui pourra être ac-
compli. »

Jean-Yves Nau
rand opéra
sonnages
térieure, impériale et mar-
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

FRANÇOIS PATRIAT

CHARGÉ de faire des proposi-
tions pour adapter la législation
sur la chasse, François Patriat de-
vrait remettre son rapport au pre-
mier ministre en octobre. Après
deux mois de consultations, le dé-
puté socialiste estime possible de
sortir ce dossier de l’impasse.
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l’été dans une étonnante veillée
d’armes. Trois cycles socio-poli-
tiques y viennent en effet simul-
tanément à maturité : celui de
l’autoritarisme industriel néo-
communiste à Pékin (commencé
en 1978), celui de l’expansion ca-
pitaliste diasporique de la péri-
phérie chinoise (qui débute dès
avec la fin de Sukarno et l’indé-
pendance de Singapour en 1965)
et celui du corporatisme sociali-
sant japonais né de la défaite de
1945. L’organisation des relations
réciproques entre ces trois pôles
de puissance en mutation dans les
vingt prochaines années dépend
donc beaucoup de la solution à la
grande crise politico-militaire qui
couve en cette rentrée 1999 pen-
dant que le bureau politique
chinois s’affaire dans ses feintes
vacances balnéaires à Beidaihe.

L’avenir de l’Etat chinois dé-
pend en effet de la nature des
liens qu’il entretiendra avec un
monde diasporique qui produit
autant de richesse que le
continent et qui reconnaît tacite-
ment en Taïwan son centre poli-
tique. L’orientation de l’Etat japo-
nais dépendra à son tour du degré
d’entente ou d’antagonisme entre
les deux Chines – intérieure et ex-
chande – qui résultera de la
confrontation actuelle.

Lorsqu’on arrive au point de
condensation d’une longue crise
politique, le rôle des individus, ce-
lui des personnalités les plus
fortes à tout le moins, devient dé-
terminant. C’est la raison pour la-
quelle nous allons tenter de
mieux comprendre ce grand opé-
ra classique à travers trois person-
nages essentiels, qui sont les deux
présidents taïwanais et sud-co-
réen et le premier ministre
chinois.

Commencer par le leader dé-
mocrate sud-coréen Kim Dae-
jung permet de mieux
comprendre les enjeux à partir de
l’extraordinaire laboratoire que
constitue son pays, depuis tou-
jours véritable pont lancé entre la
Chine et le Japon.

Chef historique d’une gauche
pacifiste d’inspiration tout à la
fois néo-confucéenne et chré-
tienne, Kim a pris le pouvoir, fin
1997, en suivant pas à pas le par-
cours de Roosevelt, son modèle
explicite. 

Alexandre Adler pour 0123
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PHOTOREPORTAGE

Un monde
en folie
Les plaies, les douleurs, les horreurs de
la planète sont à Perpignan, au 11e Visa
pour l’image, qui donne à voir des
photos que la presse ne montre plus,
ou rarement. Des photographes asso-
cient vision d’auteur et information,
comme le Romain Paolo Pellegrin au
Cambodge en 1998, la Française Ma-
rie-Paule Nègre et ses images de la
France contemporaine, et surtout la Si-
cilienne Letizia Battaglia, qui expose
l’œuvre d’une vie entière sur Palerme
et la Mafia. p. 27
ENQUÊTE

Tortionnaire
khmer rouge
Deuch a dirigé le centre de torture de Pol
Pot à Tuol Sleng, de 1976 à 1979, avant
de s’enfuir puis... de se repentir. Retrouvé
et emprisonné à Phnom Penh, il pourrait
être un témoin à charge redoutable lors
d’un procès des Khmers rouges. p. 14

N
IC

 D
U

N
LO

P
/R

E
V

IE
W

TENNIS/US OPEN

Les espoirs de
Greg Rusedski
La troisième journée des Internatio-
naux des Etats-Unis a mis en évidence
le retour de Greg Rusedski. Le Britan-
nique d’origine canadienne a éliminé
l’Espagnol Juan Carlo Ferrero (4-6, 6-2,
6-3, 6-4) et peut se permettre de rêver
à une victoire dans le tournoi, en l’ab-
sence de Pete Sampras. p. 25
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homo, hétéro, familiaux. Elle
commence en démarquant le dé-
but d’A l’ami qui ne m’a pas sauvé
la vie, d’Hervé Guibert (Galli-
mard), et en écrivant : « J’ai été
homosexuelle pendant trois mois.
Plus exactement, trois mois, j’ai cru
que j’y étais condamnée. J’étais
réellement atteinte, je ne me faisais
pas d’illusions. Le test s’avérait po-
sitif. J’étais devenue attachée. »
Dans son récit, elle détourne des
citations, elle recopie quelques
définitions du Dictionnaire de la
psychanalyse, d’Elisabeth Roudi-
nesco et Michel Plon (Fayard). Et
elle finit sur des mots terribles
– comme annoncés par d’inces-
santes allusions aux chiens, tout
au long du livre, telles « elle était
très homosexuelle, elle avait tout, la

chatte la chienne », « elle est le
chien-chien de sa cousine », « j’ai
léché, moi, cette femme dont l’en-
fant est une chienne » : « Tu vas re-
trouver ta famille, je pleure comme
un chien que je suis, on ne fête pas
Noël avec son chien. Ils sont cons,
les chiens, tu leur fais sucer un os en
plastique, et ils sont cons, les chiens,
ils y croient. Ils ne voient même pas
ce qu’ils sucent. C’est terrible d’être
un chien. » S’est-elle souvenue des
dernières lignes du Procès, de Kaf-
ka : « Comme un chien ! dit-il,

c’était comme si la honte dût lui
survivre » ? 

Là, on sait que Christine Angot
a gagné, parce qu’on va penser
encore longtemps à ce livre, parce
qu’il faudrait écrire sur lui une
longue étude, pour examiner
toutes les hypothèses, les contra-
dictions, envisager toutes les in-
terrogations, étudier la passion, le
dégoût, la folie, le fantasme de
l’inceste réussi, le rêve de l’inceste
contrôlé, provoqué pour l’écrire
– « Je voulais devenir écrivain, je
voulais démarrer fort, j’ai pensé à
l’inceste, j’ai séduit mon père » –,
l’amour pour Léonore, la haine
pour tout ce qui cherche à enfer-
mer la narratrice – y compris elle-
même parfois –, à l’empêcher
d’écrire, à la faire « entrer dans
une caste », dans un « milieu »
qu’on imagine bien, celui des gays
dans une ville moyenne, un
« groupe », une communauté im-
possible pour un écrivain... 

L’amour, lui, pour cette femme
médecin, a existé et, « en écrivant
ça », la narratrice le « retrouve ».
Mais il y a « beaucoup de tor-
sions », trop à son goût, dans l’ho-
mosexualité des femmes. Phy-
siques et morales. Pour ce qui est
du physique, elle en a eu des dou-
leurs, notamment dans le dos.
Pour le reste, la narratrice s’est
précipitée tête baissée dans ce
qu’elle désigne aujourd’hui
comme du vampirisme, de la dé-
voration. Elle est allée au bout de
la litanie, de l’obsession : je
t’aime, je ne peux pas, je suis hé-
térosexuelle, je suis fascinée par
l’homosexualité, c’est fini, je suis
guérie, non je t’aime, on va vivre
ensemble, je ne veux plus te voir,
je ne téléphonerai plus, j’appelle
vingt fois par jour, je te lis ce que
j’ai écrit, je ne réponds pas au té-
léphone, je te laisse des messages,

ne pars pas chez ta cou-
sine, etc. La caricature
de certaines relations,

entre femmes singulièrement, elle
l’a vécue à toute vitesse. On peut
s’en amuser et lui suggérer qu’un
« stage » de trois mois est peut-
être insuffisant pour faire le tour
de la question. Quoi qu’il en soit,
faire l’amour avec une femme, elle
n’aime pas tellement ça : « C’est
particulier. Trop particulier. » Elle
répugne à certains gestes : « Je ne
le faisais presque jamais. Barbouil-
lée de cette pluie grasse, je me sen-
tais trop bizarre. »

Voilà bien des choses qu’on ne

J o s y a n e S a v i g n e a u

profère pas, et surtout
qu’on n’écrit pas, dans
une société du soft, du
light, de la suppo- sée
compréhension des « diffé-
rences ». Pas plus qu’on ne
donne la véri- table iden-
tité des protago- nistes.
Surtout si l’on s’est bien
gardé d’écrire « roman » sur
la couver- ture – ce qui
est le cas. La narratrice se
deman- dait si elle allait
désigner cette femme par
X, par ses initiales, par son
nom. Etre désignée par X,
celui lui déplaisait, à la femme
amoureuse. L’avocate qui a vu le
manuscrit a déconseillé l’emploi
des véritables patronymes, tant
pour le personnage principal que
pour ses proches, dont sa cousine,
une actrice connue. Christine An-
got a inclus cette intervention ju-
ridique dans son texte, probable-
ment pour aborder le sujet qui
domine et rassemble tous les
autres : où est l’interdit pour un
écrivain ? Et, par conséquent : à
quoi s’engage une personne qui
accepte de se lier à un écrivain ?
« Qu’elle n’ait pas de queue, je m’y
serais adaptée plus facilement
qu’elle au stylo dans ma main, un
tel cliché pourtant. »

Les avocats, les coupes, le fait de
masquer les identités – le médecin
devient Marie-Christine et l’actrice
Nadine Casta – ne change rien. Ce
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La force Angot

Avec « Inceste »,
la romancière va plus
loin. Elle dit tout, fait rire,
inquiète, attaque tous les
conformismes : homo,
hétéro, familiaux.
Et surtout fait exploser
la littérature consensuelle
pour poser la seule
question qui vaille :
quel est le rapport
d’un écrivain à la vérité ?

C hristine Angot va
gagner. Parce qu’elle ne risque pas
de plaire. Elle va trop vite, trop
fort, trop loin, elle bouscule les
formes, les cadres, les codes, elle
en demande trop au lecteur. Elle
vient d’avoir quarante ans, elle
écrit depuis quinze ans et, en huit
livres (depuis 1990, car elle a mis
quatre ans à faire publier son pre-
mier roman), elle a enjambé la
niaiserie fin de siècle. Elle n’est
pas humaniste, elle a fait exploser
le réalisme, la pseudo-littérature
consensuelle, provocante ou faus-
sement étrange, pour poser la
seule question, la plus déran-
geante : quel est le rapport d’un
écrivain à la vérité ? Ecrivain, elle
l’est, c’est certain. Il suffit de
l’avoir entendue lire un de ses tex-
tes. C’est elle, son corps, son
souffle. Sa douleur, sa colère, son
humour, sa folie – domptée par

l’écriture –, son amour, sa capacité
à jouer, à déjouer, à avouer, à
feindre, à dissimuler. En un mot,
sa vie. Une vie à vivre et à écrire. A
vivre pour l’écrire. A vivre diffé-
remment parce qu’on écrit. A être
sur le fil du rasoir : « Je suis folle,
vraiment, je suis folle. Je ne touche-
rai qu’un petit public de détraqués
dans mon genre si je continue. » A
entendre des reproches, car tout
peut être écrit : « Elle prépare le
prochain livre, c’est dégueulasse. »
« Moi, bien sûr, je peux me per-
mettre, d’être tout le temps à vif, de
n’écouter que moi-même, c’est mon
fonds de commerce. »

Les risques, elle les a tous pris :
le roman d’un inceste qu’on
pressent autobiographique (Léo-
nore toujours) ; le récit d’un entre-
tien avec une journaliste qui
l’agresse (Interview) ; un texte sur
elle-même avec pour narrateur
l’homme qu’elle a quitté, Claude,
le père de sa fille Léonore (Sujet
Angot) (1). Mais cette fois, elle
franchit encore une étape. Par le
titre, L’Inceste. Par le sujet, une
aventure homosexuelle avec une
pneumologue, qui dure trois mois
– « Baiser avec une femme, tu as
raison, c’est de l’inceste » – et ren-
voie à l’ancienne histoire. Par la
narration : elle casse tout, elle dit
tout ce qui ne se dit pas, elle fait
rire, elle inquiète, elle choque, elle
attaque tous les conformismes :

qui scandalise excède toute affaire
d’« atteinte à la vie privée ». C’est
pourquoi, déjà, pour porter tort à
Christine Angot, le « milieu » – lit-
téraire cette fois – fait circuler les
vrais noms des protagonistes et
prête à la romancière une volonté
de nuire. Encore un malentendu.
Christine Angot ne raconte pas
trois mois de sa biographie dans
L’Inceste, elle ne donne pas des
« informations » – « Ce livre va être
pris comme un témoignage sur le sa-
botage de la vie des femmes (...).
Prendre ce livre comme une merde
de témoignage, ce sera du sabotage,
mais vous le ferez. »

Ce qui se joue, dans le travail
d’Angot, dans cette force, cette
violence, c’est une idée de la litté-
rature comme moyen d’échapper à
tout collectif, à toutes les polices
– fussent-elles censées être dans
une marginalité sociale –, pour se
penser et s’écrire dans sa singulari-
té. Christine Angot n’est qu’au dé-
but de ce long chemin – celui d’une
œuvre –, mais elle a, radicalement,
trouvé sa voix.

(1) Tous chez Fayard.

. Signalons la reprise, en édition de
poche, de Sujet Angot (Pocket
no 10743)

L’INCESTE
de Christine Angot.
Stock, 218 p., 105 F (16,01 ¤)
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a Au sommaire :
le premier roman,
« Lettres gothiques »,
Christine Angot...
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Création d’une brigade multinationale « balkanique »
La première réunion du comité politico-militaire de la brigade mul-

tinationale de l’Europe du Sud-Est devait avoir lieu, jeudi 2 septembre,
à Athènes. La décision de créer cette unité a été prise au début de l’an-
née par sept pays de la région : l’Albanie, la Bulgarie, la Grèce, l’Italie,
la Macédoine, la Roumanie et la Turquie, auxquels s’ajoutent deux
« observateurs », les Etats-Unis et la Slovénie. L’état-major commun,
installé à Plovdiv (Bulgarie ), sera dirigé par un général turc, tandis
que le comité politico-militaire est présidé par le conseiller diploma-
tique du ministre grec de la défense. Le premier exercice commun est
prévu à la fin de l’année pour cette brigade qui devrait pouvoir partici-
per à des missions de maintien de la paix, sous mandat de l’ONU ou de
l’OSCE, dans le cadre de l’OTAN ou de l’UEO. La Grèce et les Etats-Unis
proposent à leurs partenaires de créer une deuxième unité, composée
d’éléments du génie, pour venir en aide aux populations victimes de
conflits ou de catastrophes naturelles.

ATHÈNES
de nos envoyés spéciaux

Le tremblement de terre du
17 août, dans la région d’Izmit, a
brusquement changé le climat des
relations gréco-turques. La Grèce
– les autorités comme la popula-
tion – s’est immédiatement mobili-
sée pour venir en aide aux victimes.
Une noria d’avions gros porteurs
C-130 ont acheminé vers le pays voi-
sin les colis collectés par les mairies
grecques. Des équipes de sauveteurs
et de spécialistes des séismes ont été
dépêchées sur place. Du jour au len-
demain, les tensions traditionnelles
entre Athènes et Ankara, ravivées
l’hiver dernier par l’affaire Öcalan
– le chef du PKK a été enlevé alors
qu’il quittait la résidence de l’ambas-
sadeur de Grèce à Nairobi – sem-
blaient avoir disparu.

En fait, le tremblement de terre et
l’élan de solidarité qu’il a provoqué
sont plus les symboles d’une situa-
tion nouvelle que la cause du dégel
entre les deux Etats voisins. Mais ils
pourraient être l’occasion d’un tour-
nant dans la politique grecque avec
la levée du veto sur l’aide promise à
la Turquie à la suite de l’accord sur
l’Union douanière, voire dans un
deuxième temps l’acceptation de la
Turquie comme candidat officiel à
l’UE.

Certains dirigeants grecs, comme
le ministre des affaires étrangères
Georges Papandréou, qui entretient
des relations courtoises avec son
collègue turc, Ismaïl Cem, le disent à
mots couverts. Le chef du gouverne-
ment lui-même, Costas Simitis, est
soucieux de normaliser ses relations

avec Ankara, malgré les revers es-
suyés lors des précédentes tenta-
tives. En janvier 1996, quelques se-
maines après son arrivée au pouvoir,
les deux pays avaient été au bord
d’un conflit armé à cause d’un îlot
inhabité de la mer Egée, sur lequel
des marins turcs avaient hissé le dra-

peau de leur pays. En juillet 1997, en
marge du sommet de l’OTAN à Ma-
drid, le premier ministre grec et le
président turc, Souleyman Demirel,
avaient signé une déclaration de
bonne volonté restée sans lende-
main.

A la réunion des ministres des af-
faires étrangères des Quinze, qui se
tient à la fin de la semaine en Fin-
lande, la Grèce va de nouveau être
soumise à une forte pression de ses
partenaires pour qu’elle lève son ve-
to sur l’aide financière. M. Simitis
peut-il céder sans provoquer la
grogne des milieux les plus nationa-
listes, à droite comme dans son
propre parti, le Pasok (Mouvement
socialiste panhellénique) ? Il est en
tout cas prêt à soutenir un tour de
passe-passe consistant à verser les
même fonds à la Turquie, mais sous
la rubrique plus neutre d’« aide hu-
manitaire ».

BALLONS D’ESSAI
Outre les considérations de poli-

tique intérieure, la question pour les
Grecs est de savoir si le veto est une
arme efficace pour résoudre leur
contentieux plus général avec Anka-
ra. Rien n’est moins sûr. Une atti-
tude intransigeante tend à isoler la
Grèce au sein de l’Union euro-
péenne alors que l’appui de ses par-

tenaires pourrait être précieux dans
la recherche d’une solution négo-
ciée.

Depuis les élections turques qui
ont vu l’arrivée au pouvoir d’une
coalition de socialistes et de nationa-

listes, Athènes et Ankara ont relancé
leur dialogue entre hauts fonction-
naires sur des sujets qui ne prêtent
pas à d’interminables controverses :
tourisme, environnement, trans-
ports. Sous la pression des Etats-
Unis, la lutte contre le terrorisme a
également été évoquée... Un déve-

loppement de la coopération dans
ces domaines pourrait créer un envi-
ronnement favorable à une dis-
cussion sur les deux points majeurs
de friction : la mer Egée et Chypre.

Des contacts ont eu lieu entre les

ambassadeurs grec et turc auprès de
l’Union européenne à Bruxelles. Les
deux parties ont démenti les infor-
mations de la presse athénienne, se-
lon lesquelles au cours de ces
contacts « secrets », la Turquie aurait
manifesté une grande souplesse sur
la question de la mer Egée tout en se
montrant intransigeante à propos de
Chypre.

La Grèce a toujours refusé d’enta-
mer des négociations sur le diffé-
rend territorial en mer Egée, ren-
voyant la Turquie à la Cour
internationale de La Haye, tandis
qu’elle soutient l’entrée de la Répu-
blique chypriote (grecque) dans l’UE
et la création d’une fédération pour
mettre fin à la division de l’île. Les
conversations qui ont eu lieu à
Bruxelles ne sont sans doute que des
ballons d’essai.

Elles ne peuvent déboucher que si
les deux parties font preuve de
bonne volonté. Le moment semble
propice à des progrès, ne serait-ce
que sous la forme de « mesures de
confiance » qui réduiraient les ten-
sions entre les deux pays et permet-
traient à l’Union européenne d’envi-
sager des relations plus sereines avec
la Turquie. Mais les espoirs de règle-
ment du contentieux gréco-turc ont
été si souvent déçus dans le passé
que la prudence s’impose.

Didier Kunz et Daniel Vernet

Le PKK « ne luttera plus »
« Nous déposons les armes pour

ne plus jamais les brandir. Le PKK
ne luttera plus », a déclaré, mer-
credi 1er septembre, Osman Öca-
lan, frère du chef du PKK, Abdul-
lah Öcalan sur la chaîne de
télévision pro-kurde Medya-TV
émettant de Bruxelles. Le PKK
avait annoncé le 25 août que ses
forces avaient entamé leur retrait
de Turquie avant même le 1er sep-
tembre, date fixée par Abdullah
Öcalan. « Nous n’avons pu retirer
qu’un quart de nos forces à cause
des opérations de l’armée turque et
de difficultés géographiques », a-t-
il dit. « Si les Nations unies sui-
vaient notre retrait, il serait achevé
dans un mois. Seul, le PKK peut
achever son retrait d’ici la fin de
l’année », a-t-il souligné. Sans dé-
voiler où les rebelles du PKK se
retiraient, Osman Öcalan a cité
des destinations possibles :
Proche-Orient, Russie, Caucase,
Balkans et Europe.– (AFP.)

Après la catastrophe, la chasse aux constructeurs véreux et corrompus est lancée
ISTANBUL

de notre correspondante
Plus de deux semaines après le

séisme, la vie reprend lentement
dans le nord-ouest de la Turquie.
Des magasins ont rouvert, certains
employés ont repris le travail,
même si de nombreuses usines ne
tourneront pas à 100 % avant
longtemps. Bulldozers et pelles
mécaniques ont remplacé les sau-
veteurs, les ruines de milliers de
bâtiments réduites en gravats sont
évacuées. Sous les décombres, des
corps sont encore retrouvés
chaque jour. Le bilan atteint à
présent 14 559 morts, plus de
25 000 blessés et de nombreux dis-
parus. Deux fortes secousses – 5,2
et 4,6 sur l’échelle de Richter – ont
encore semé la panique, mardi
31 août. Une personne est morte
et des dizaines d’autres ont été lé-
gèrement blessées, souvent pour

s’être précipitées à l’extérieur,
voire jetées par la fenêtre.

Après de longs débats, centrés
sur les coûts et durées de
construction, le gouvernement a
annoncé qu’il allait bâtir 50 000
maisons préfabriquées de
30 m2 chacune. Le ministre du lo-
gement, Koray Aydin, du Parti
d’action nationaliste, prévoit des
discussions avec plusieurs entre-
prises et affirme que « tout sera
transparent et ouvert ».

COLÈRE POPULAIRE
La remarque est nécessaire car

les autorités turques, sévèrement
critiquées après le séisme, doivent
aussi regagner la confiance de la
population. La presse, souvent
proche du pouvoir, s’est faite
l’écho des doléances, suivant de
près la distribution des secours et
les plans de reconstruction. Après
la lenteur – ou l’absence – des
équipes de sauvetage au cours des
premiers jours, les médias ont
concentré leurs critiques sur le
Croissant-Rouge, dont les tentes,
minuscules et prenant l’eau, sont
considérées comme inhabitables
par les sans-abri. Dans de nom-
breux cas, les réfugiés ont pu s’ins-
taller dans des tentes de l’armée
turque et d’autres, de type plus
moderne, offertes par des gouver-
nements étrangers.

Des organisations civiles se sont
plaintes que le gouvernement, en
insistant pour que les distributions
soient centralisées et organisées
par l’armée et les dirigeants lo-
caux, faisait obstacle à leurs
propres efforts. Les islamistes ont,
pour leur part, critiqué la décision
du préfet d’Istanbul gelant les
comptes en banque de plusieurs
organisations caritatives reli-
gieuses qui récoltaient des fonds
pour les victimes. Les autorités de-
meurent méfiantes à l’égard de ces
organisations qui se sont dévelop-
pées spontanément. « La réinstal-
lation des victimes et leur réhabili-

tation sociale ne nous semblent pas
réalisables autrement qu’en optant
pour un modèle associatif de parte-
nariat de tous les acteurs concer-
nés », affirme un nouveau
« Centre de coopération civique ».
D’autres groupes se forment, dé-
terminés à développer les germes
de société civile apparus après le
séisme, pour lutter contre la cor-
ruption et les abus de pouvoir,
considérés comme responsables
de la lourdeur du bilan de ce dé-
sastre naturel.

Dans la ville de Duzce, seize
personnes impliquées dans la
construction de bâtiments de
mauvaise qualité – et qui se sont
écroulés – ont été arrêtées. Des
mandats d’arrêt ont été lancés
contre dix-sept autres. De nom-
breux cas similaires sont attendus.
Le barreau d’Istanbul, en coopéra-
tion avec la Chambre des archi-

tectes et celle des ingénieurs, a mis
sur pied des bureaux dans les loca-
lités sinistrées, offrant aux vic-
times des conseils gratuits et l’as-
sistance d’experts pour tester la
qualité des bâtiments concernés.
Mais, comme le constatait Yucel
Sayman, président du barreau
d’Istanbul, les travaux de démoli-
tion rendent souvent ces tests ca-
ducs. Après le tremblement de
terre d’Adana, en juin 1998, le
même problème s’était posé :
quelques constructeurs avaient
été arrêtés – et même condamnés,
bien que dans la plupart des cas
leurs peines aient été commuées
en amendes –, mais le problème
de fond n’avait finalement pas été
traité.

Les constructeurs véreux ne
sont en effet que le sommet de
l’iceberg, dans un système où les
autorisations officielles

« s’achètent » de façon routinière.
De nombreux observateurs sont
d’avis qu’un des moyens d’éviter
ces abus serait de forcer les pro-
priétaires à contracter des assu-
rances privées. Pour protéger leurs
intérêts financiers, les assureurs
effectueraient sans doute les tests
nécessaires.

La colère populaire a déjà forcé
le gouvernement à retirer un pro-
jet d’impôt unique pour financer
en partie la reconstruction. C’est
aussi en réponse à cette colère que
le président Suleyman Demirel a
usé de son droit de veto contre
une loi d’amnistie visant quelque
26 000 prisonniers. Parmi ceux qui
devaient en bénéficier figuraient
en effet des hommes d’affaires vé-
reux, chefs mafieux et construc-
teurs corrompus.

Nicole Pope

Les mythes fondateurs de l’Etat turc volent en éclats

ANALYSE
Avec le séisme, c’est la
légende d’une Turquie
pays moderne
qui a pris un rude coup

LE SÉISME qui a dévasté, le 17
août, la région la plus peuplée et la
plus industrialisée de Turquie, laisse
un pays en état de choc: aux plus de
14 000 tués s’ajoutent près de

45 000 disparus et 600 000 sans-
abri, à six semaines du début de
l’hiver. De plus, la catastrophe, ré-
vélant les carences de l’Etat, a fait
voler en éclats les mythes fonda-
teurs de la République. « L’Etat a
cessé d’exister ! » titrait le quotidien
Milliyet au lendemain du drame.
« Notre système politique et adminis-
tratif gît sous les décombres », a dé-
claré à l’Assemblée, Erkan Mumcu,
ministre du tourisme. « Ces qua-
rante dernières années, l’Etat turc a
dégénéré en une machine qui s’auto-
alimente (...) Les gens ont réalisé tout
à coup que l’Etat omnipotent et pro-
tecteur n’était qu’un tigre de papier,
sans sympathie pour les souffrances
du peuple », a confié à Newsweek
l’industriel Isak Alaton, le
« M. Bouygues » local.

Abondamment critiqué pour sa
lenteur à réagir et son incapacité à
gérer les secours, le gouvernement
est sur la sellette. La coalition tri-
partite, décrite comme stable de-
puis sa formation après les élec-
tions du 18 avril, fait entendre des

voix dissonnantes. Les ultranationa-
listes du MHP, que la presse s’éver-
tuait à présenter comme des modé-
rés ayant renoncé à leurs idées
xénophobes, ont montré leur vrai
visage : quatre jours après le
séisme, alors que les images de gens
déblayant les décombres à mains
nues étaient diffusées à l’envi par
les médias, Osman Durmus, mi-
nistre de la santé et ancien « pisto-
lero » des Loups gris, déclenchait
un concert de protestations pour
avoir refusé, en termes peu amènes,
toute aide étrangère. « La Turquie,
aviait-il alors affirmé, n’a pas besoin
du sang grec ni des secours armé-
niens ». Signe de la confusion, un
chiffre de 17 997 morts a été annon-
cé le 24 août pour être ramené à
12 514 morts le lendemain.

Un coup supplémentaire a été
porté au mythe de l’Etat-protecteur
– « Devlet baba » (« Papa-Etat »),
comme le qualifient familièrement
les Turcs – quand le président Su-
leyman Demirel, ingénieur en bâti-
ment de formation, s’est rendu à
Adapazari, une des principales villes
sinistrées, trois jours après le
séisme. Pris à partie par des habi-
tants, le chef de l’Etat (lui-même
surnommé «baba» par les Turcs) a
expliqué aux rescapés, dans un
prêche digne d’un imam, qu’ils de-
vaient « accepter le sort que Dieu
leur faisait ». 

Pour la première fois depuis
soixante-quinze ans, l’armée, pilier
du système laïc et objet de fierté gé-
nérale, a été elle aussi ouvertement
critiquée. Certains ont posé des

questions jusque-là taboues sur la
deuxième force de l’OTAN – par le
nombre : 1 million de soldats –, qui
coûte au budget quelques 2 mil-
liards de dollars par an, suréquipée
et prompte à effectuer des in-
cursions-éclairs en Irak du Nord
pour déloger des maquisards du
PKK à des centaines de kilomètres.
Pourquoi n’est-elle intervenue
qu’au quatrième jour du drame et
en nombre restreint
(50 000 hommes) ? L’organisation
de la défense civile ne lui a-t-elle
pas été confiée dès les années 70 ?
« Comment les autorités, capables de
mobiliser en quelques minutes les di-
zaines de milliers de policiers des
forces anti-émeute (près de 800 000
hommes) pour réprimer une mani-
festation de mères de disparus au
centre d’Istanbul ont-elles pu faire
preuve de tant de lenteur et d’indif-
férence ? » interroge Zeynep, une
Stambouliote, militante des droits
de l’homme.

EXPANSION À OUTRANCE
Enfin, le mythe d’une Turquie

moderne, jaillie du boom écono-
mique des années 70, en a aussi pris
un coup. La région de Marmara,
symbole du dynamisme industriel
turc, a été au cœur de cette poli-
tique d’expansion à outrance,
d’argent rapidement gagné. Haut
lieu du tourisme, les constructions y
ont fleuri ces dernières années sans
que les normes de construction
aient été respectées. Les exemples
ont abondé montrant pourquoi les
bâtiments les plus récents se sont

écroulés comme des châteaux de
cartes alors que des constructions
plus anciennes ont bien mieux ré-
sisté.

Selon la Chambre de commerce
de Turquie, 60 % des constructions
sont bâties sans permis ou dans la
négligence la plus totale. Les trois
quarts des immeubles de la ban-
lieue d’Istanbul ont été construits
de façon illégale, soulignait derniè-
rement le Turkish Daily News. A
chaque élection municipale, les par-
tis politiques tirent avantage de
cette situation en promettant à leur
électorat défavorisé l’attribution de
titres de propriétés pour les gece-
kondu (« poussés en une nuit »), ces
bidonvilles de l’exode rural. « L’arri-
vée massive des ruraux vers les villes
est elle-même largement due à l’ab-
sence de réforme agraire, une ré-
forme réclamée par nous dès 1968
pourtant », explique Umit Sen, an-
cien chef des organisations de jeu-
nesse turques, aujourd’hui installé à
Paris.

Un dernier mythe n’a pas résisté
au tremblement de terre : celui
d’une Turquie entourée de pays
hostiles. Solidaires du drame, les
« ennemis traditionnels » de la Ré-
publique d’Atatürk, la Syrie mais
aussi la Grèce et l’Arménie, ont pro-
posé leur aide, envoyé des secours
ou exprimé leur compassion,
contredisant ainsi le proverbe qui
sert de fondement au dogme natio-
naliste : « Le Turc n’a d’amis que des
Turcs. »

Marie Jégo

Le séisme d’Izmit a favorisé le dégel des relations gréco-turques
Un fort élan de solidarité s’est manifesté en Grèce au lendemain du tremblement de terre. Lors de la réunion des ministres des affaires étrangères

des Quinze, ce week-end en Finlande, Athènes ne s’opposera pas à l’octroi d’une aide européenne de 1 milliard de francs à Ankara

EUROPE Une aide substantielle
devrait être décidée par les ministres
des affaires étrangères des Quinze
réunis, ce week-end en Finlande, pour
permettre à la Turquie de faire face

aux conséquences du tremblement de
terre du 17 août. Les Grecs pourraient
saisir cette occasion pour lever leur
veto au versement à Ankara de l’aide
prévue par l’accord d’Union doua-

nière de 1994. b LE SÉISME en Tur-
quie, qui a fait plus de 14 500 morts
selon le dernier bilan provisoire, a
provoqué en Grèce un vaste élan de
solidarité qui témoigne d’un change-

ment de climat entre les deux pays.
Cependant les différends bilatéraux
sur Chypre et la mer Egée restent en-
tiers. b LA LENTEUR des secours aux
victimes de la catastrophe continue à

susciter, en Turquie, des polémiques
sur les carences de l’Etat paternaliste.
Une quinzaine de constructeurs et de
promoteurs véreux ont été arrêtés ces
derniers jours.
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Quel mandat pour la Commission Prodi ?
L’ambiance jusque-là plutôt consensuelle des auditions des nou-

veaux commissaires européens s’est brusquement dégradée, mer-
credi 1er septembre. Le président de la Commission, Romano Prodi, a
fermement répondu aux députés européens (chrétiens-démocrates
allemands et conservateurs britanniques) qu’il « n’accepterait pas »
un mandat limité de trois mois (à partir du 15 septembre) que ceux-
ci veulent lui imposer au motif que la Commission Santer reste
théoriquement en fonctions jusqu’en janvier 2000.

Romano Prodi estime que le Parlement de Strasbourg doit directe-
ment se prononcer sur un mandat de cinq ans. Un ton acrimonieux a
ensuite prévalu lors de l’audition du socialiste belge Philippe Bus-
quin, nouveau commissaire désigné chargé de la recherche, qui a
été vivement pris à partie pour sa responsabilité présumée dans les
nombreuses « affaires » qui avaient éclaboussé le Parti socialiste
belge.

Une « nouvelle philosophie » pour l’élargissement de l’UE
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

Le processus d’élargissement tel
qu’il a été défini par les Quinze à
Luxembourg en 1997 ne doit pas
être remis en cause – sauf pour
être amélioré en faveur de la Tur-
quie – mais, à terme, on peut envi-
sager, après les deux premières
vagues (qui concernent les dix pays
d’Europe centrale auxquels

s’ajoutent Chypre, Malte et la Tur-
quie), une troisième vague de rap-
prochement dédiée aux répu-
bliques balkaniques, voire une
quatrième, avec la Moldavie, les
pays du Caucase, l’Ukraine et la
Russie. C’est une stratégie, où le
réalisme l’emporte sur l’audace,
développée par Günter Verheugen,
secrétaire d’Etat allemand aux af-
faires étrangères et commissaire
désigné pour la politique d’élargis-

sement, mercredi 1er septembre,
lors de son audition devant la
commission compétente du Parle-
ment européen. Le futur commis-
saire a admis que le conflit du Ko-
sovo « avait engendré une nouvelle
philosophie » et qu’il fallait accep-
ter que « l’approfondissement de
l’Union européenne et son élargisse-
ment soient menés dans le même
souffle ».

« ESPOIRS DÉÇUS »
Cependant, si la crise du Kosovo

modifie le climat psychologique,
rien ne change sur le plan pratique.
« Je ne pense pas que le processus
d’élargissement puisse être modifié.
Ce ne serait pas juste de changer la
règle à mi-parcours. » Depuis mars
1998, l’UE négocie à petite vitesse
avec six des candidats retenus à
Luxembourg : l’Estonie, la Hon-
grie, la Pologne, la République
tchèque, la Slovénie et Chypre.

A Helsinki, en décembre, les
Quinze devront éventuellement
décider d’engager les négociations
d’adhésion avec ceux des dix qui
en ont encore été tenus à l’écart :
la Bulgarie, la Lettonie, la Lituanie,

la Roumanie, la Slovaquie et
Malte. M. Verheugen semble dési-
reux d’aller aussi vite que possible,
mais en ne s’écartant pas de délais
réalistes car, dit-il, « il n’y a rien de
plus grave que des espoirs déçus ».
Le commissaire désigné explique
que l’Union doit être capable d’ac-
cueillir les candidats dès 2002.

M. Verheugen est favorable à
l’idée que les Quinze décident à
Helsinki de traiter la Turquie sur
un pied d’égalité avec les autres
pays candidats, ce qui permettrait
de reprendre le dialogue politique
avec Ankara, interrompu depuis
deux ans. Aux républiques de l’ex-
Yougoslavie, ainsi qu’à l’Albanie,
l’Union a proposé le Pacte de stabi-
lité dans les Balkans, en faisant mi-
roiter à terme des perspectives
d’adhésion. M. Verheugen en
prend note, mais souligne que
dans l’immédiat il s’agit surtout de
favoriser le développement de la
coopération entre les pays de la
zone, celle-ci apparaissant comme
un préalable à un rapprochement
avec l’Union.

Philippe Lemaître

Jacques Chirac défend l’exception culturelle au Canada
OTTAWA

de nos envoyées spéciales
Toute une semaine au Canada, cela paraît

beaucoup pour une rentrée présidentielle.
Mais il se trouve que le sommet de la franco-
phonie se tient cette année à Moncton, au
Nouveau Brunswick, du 3 au 5 septembre, et
que Jacques Chirac en a profité pour répondre
– dix ans après la visite au Canada de François
Mitterrand – à l’invitation du chef du gouver-
nement de ce pays, Jean Chrétien.

Après Ottawa où il est arrivé mercredi, M.
Chirac devait se rendre jeudi à Québec où se
tient l’assemblée annuelle de l’association in-
ternationale des Maires francophones que
préside Jean Tiberi, avant de gagner Moncton.
Mais l’enthousiasme du président français
pour ce voyage doit sans doute beaucoup à la
perspective d’une excursion prolongée chez
les Inuits du Grand Nord, après le sommet.

Nul ne peut plus en effet ignorer le vif inté-
rêt qu’éprouve Jacques Chirac pour les
« peuples premiers », ainsi que l’a souligné
Jean Chrétien mercredi devant la presse. Otta-
wa et Québec se sont arrangés pour lui offrir
chacun la possibilité d’un approfondissement
de la culture Inuit. Le périple se terminera par
une étape à Saint-Pierre-et-Miquelon, avant
que le président ne regagne la métropole, le
8 septembre. 

Ottawa a été le lieu du tour d’horizon poli-
tique bilatéral. Malgré l’intensification de la
concertation entre les deux pays, la rumeur di-
sait que le courant ne passait pas entre le chef
de l’Etat français et le premier ministre cana-
dien. La raison en étant la malencontreuse ins-
piration qui avait fait dire publiquement à M.
Chrétien, avant l’élection présidentielle fran-
çaise de 1995, que Jacques Chirac n’avait au-
cune chance de la remporter.

« Mais il n’était pas le seul, c’était un avis gé-
néralement partagé ! », s’est exclamé avec
bonne humeur Jacques Chirac, mercredi, lors-
qu’un journaliste l’a interrogé sur ce conten-
tieux supposé. La mauvaise rumeur ainsi ba-

layée, les deux hommes se sont abondamment
félicités devant la presse de la bonne entente
franco-canadienne et de la proximité des deux
pays sur nombre de dossiers internationaux
comme le Kosovo ou certaines crises afri-
caines. L’accord n’est cependant pas total.
Lors de leur entretien mercredi après-midi,
Jacques Chirac s’est ainsi attaché à défendre la
politique des Européens sur les questions tou-
chant à la sécurité alimentaire, face au chef de
gouvernement d’un pays qui est l’un des gros
producteurs de colza transgénique.

OMC OU UNESCO ?
D’autres divergences subsistent, qui de-

vraient apparaître à Moncton. Le premier mi-
nistre canadien s’était ainsi opposé à Jacques
Chirac lors du dernier sommet de la franco-
phonie à Hanoï en réclamant que l’Organisa-
tion de la francophonie puisse exercer des
sanctions contre ceux de ses membres qui ba-
fouent trop ostensiblement les droits de
l’homme. Il a dit mercredi être toujours de cet
avis mais néanmoins conscient qu’il n’a au-
cune chance de l’imposer à Moncton.

A trois mois de l’ouverture d’un nouveau
cycle de négociations sur le commerce mon-
dial, les deux dirigeants ont aussi des idées dif-
férentes quant au meilleur moyen de défendre
l’« exception culturelle ». La France estime
que la question des échanges dans le domaine
culturel ne doit pas être traitée dans le cadre
de l’OMC et il a suggéré mercredi que l’UNES-
CO s’en occupe. Le gouvernement canadien à
l’inverse est d’avis que l’exception culturelle
doit être défendue au sein même de l’OMC,
dans un groupe de travail spécifique. Cette
question tactique devrait elle aussi resurgir au
sommet de la francophonie en fin de semaine.

Mais parallèlement à ces discussions poli-
tiques, les dirigeants canadiens ont veillé à in-
tégrer au programme de la visite du chef de
l’État français de quoi flatter son goût pour les
arts et les peuples premiers. Mercredi, sitôt
débarqué de son avion, et après une visite de

courtoisie au gouverneur général du Canada,
M. Roméo Leblanc, M. Chirac et son épouse se
sont précipités au Musée des civilisations qui
célébrait, par une exposition exceptionnelle,
une centaine d’artistes inuits.

Jeudi, après son rendez-vous avec M. Lucien
Bouchard, le premier ministre du Québec, il
devait se rendre au musée d’art inuit Brous-
seau. Autant de préliminaires à son escapade
au Nunavut (les 5 et 6 septembre), ce nouveau
territoire de la fédération canadienne, peuplé
essentiellement d’Inuits, qui considèrent
comme un grand honneur cette première vi-
site d’un chef d’Etat étranger.

Créé officiellement le 1er avril 1999 et né
d’un redécoupage des frontières intérieures du
Canada, le Nunavut (« notre terre », en lan-
gage inuit) est une expérience unique. Pour la
première fois, un peuple autochtone parvient,
de façon pacifique, à redéfinir ses relations
avec le gouvernement central et se voir confier
les rênes d’une terre ancestrale, désormais do-
tée du statut de « territoire ». L’événement est
considérable, si l’on considère la taille de l’es-
pace redéfini (2 millions de km2, soit un cin-
quième du Canada) et la somme versée par Ot-
tawa en échange de la renonciation à toute
revendication territoriale ultérieure (1,15 mil-
liard de dollars).

« La colère et la haine ne sont pas des ré-
ponses. Nous avons besoin de nous montrer pa-
tients et ouverts à l’égard de nos frères qallunaat
(blancs). Si nous attendons d’eux ces qualités,
nous devons offrir les mêmes en retour. Les
Inuits, par essence, ne sont pas violents. » Ces
mots, écrits en 1977 par John Amagoalik,
considéré aujourd’hui comme le père du Nu-
navut, ont inspiré les négociations menées
avec patience par les Inuits pendant une ving-
taine d’années. Il se pourrait qu’il les répète,
lundi 6 septembre, lorsque le président de la
République française le fera chevalier de la Lé-
gion d’honneur.

Annick Cojean et Claire Tréan

Intenses bombardements russes
au Daghestan
KADAR (Russie). Les forces russes ont repris, mercredi 1er sep-
tembre, le contrôle de deux localités tenues par les islamistes au Dag-
hestan, Kadar et Karamakhi, alors que le village de Tchabanmakhi
leur résistait encore. Après d’intenses tirs d’artillerie et de missiles
par hélicoptères, militaires et policiers russes et daghestanais sont
entrés en blindés dans ces deux villages de montagne.
Officiellement, dix militaires russes ont été tués depuis le début de
l’opération dimanche, mais des policiers daghestanais ont confié
qu’une trentaine d’autres ont péri lors d’un bombardement nocturne
mal calculé de leurs positions par l’aviation russe. Cette nouvelle
« phase finale » de la contre-offensive russe visant les islamistes
risque de se prolonger, des porte-parole russes ayant précisé que 500
rebelles disposaient d’abris dans la région. – (AFP.)

Les Albanais du Kosovo bloquent
le déploiement de troupes russes
PRISTINA. La police de l’ONU va être dépêchée à Orahovac, au sud
du Kosovo, afin de « faire baisser la tension » entre la population al-
banaise et les troupes russes qui doivent s’y déployer, a décidé mer-
credi 1er septembre le Conseil de transition, présidé par l’administra-
teur de l’ONU, Bernard Kouchner. Depuis dix jours, les entrées de la
ville sont bloquées par la population albanaise, qui reproche aux
Russes de vouloir protéger 2 000 Serbes retranchés sur les hauteurs
d’Orahovac.
Seuls les représentants albanais ont participé à la quatrième réunion
du Conseil de transition. Les représentants serbes ont justifié leur ab-
sence en dénonçant « ce conseil [qui] ne laisse aucune place aux
Serbes ». – (AFP.)

DÉPÊCHES
a POLOGNE : le soixantième anniversaire de l’agression alle-
mande contre la Pologne qui marqua le début de la seconde guerre
mondiale a été célébré, mercredi 1er septembre, à Gdansk. Des vété-
rans des deux pays se sont rassemblés en présence des présidents al-
lemand Johannes Rau et polonais Aleksander Kwasniewski. Le pré-
sident Rau a exprimé sa « gratitude » envers la Pologne pour « le
mouvement de liberté » né dans ce pays dans les années 80 avec le
syndicat Solidarité « qui a rendu possible la réunification de l’Alle-
magne ». – (AFP.)
a YOUGOSLAVIE : après cinq mois en prison à Belgrade, les deux
Australiens employés par l’organisation humanitaire Care Australia,
Steve Pratt et Peter Wallace, ont été libérés et graciés, mercredi
1er septembre. Les deux hommes avaient été arrêtés le 30 mars, au
début de la guerre au Kosovo. Accusés d’espionnage, ils avaient été
condamnés à douze et quatre ans de prison. – (Corresp.)
a ARGENTINE : le dernier bilan de l’accident du Boeing 737 sur
l’aéroport de Buenos Aires était, mercredi 1er septembre, de
67 morts. Parmi les victimes, figurent un ingénieur français et plu-
sieurs automobilistes qui circulaient sur l’avenue où l’avion s’est
écrasé alors qu’il tentait de décoller. – (AFP.)

Washington et le FMI divergent
sur les prêts destinés à la Russie

Le Trésor américain adopte une position très ferme
Les détournements de fonds opérés via la Bank
of New York jettent le trouble à Washington à la
veille du versement d’une nouvelle tranche de

640 millions de dollars à Moscou. A Ottawa,
Jacques Chirac a affirmé qu’il n’y a pas de « cer-
titudes » quant aux accusations de détourne-

ment de l’aide du FMI. « Il appartient aux auto-
rités russes de veiller à un emploi irréprochable
de l’aide qui leur est apportée », a-t-il déclaré.

DOIT-ON OU NON verser à la
Russie la deuxième tranche du
prêt de 4,5 milliards de dollars dé-
cidé fin juillet pour permettre à
Moscou de rembourser sa dette au
FMI ? La réponse serait simple si
les révélations sur les détourne-
ments de fonds commis par Mos-
cou n’avaient brutalement posé la
question de la pertinence de l’aide
internationale à la Russie depuis le
début des années 90 et de l’usage
qui en avait été fait. L’octroi ou
non des 640 millions de dollars at-
tendu par Moscou ne devrait dé-
pendre que des avancées macro-
économiques réalisées par le gou-
vernement Poutine. Une mission
du FMI est actuellement sur place
pour en juger. S’agissant de ce
prêt, le risque de détournement
est nul, puisque les fonds seront
transférés d’un compte du FMI à
un autre, aucun dollar n’étant ver-
sé à la Banque centrale de Russie.

Compte tenu de l’énormité des
sommes qui auraient été blanchies
par la Banque de New York (au
moins 4,2 milliards de dollars mais
peut-être jusqu’à 10 milliards de

dollars, selon len enquêteurs du
FBI), le débat a pourtant large-
ment dépassé les aspects tech-
niques. Alors que selon le vice-mi-
nistre russe des finances, Mikhaïl
Motorine, les experts du FMI se
montraient, mercredi, « satisfaits
des discussions » sur les engage-
ments macroéconomiques de
Moscou, l’administration améri-
caine a soufflé mercredi le chaud
et le froid sur cette question.

Interrogé par USA Today sur l’at-
titude de l’administration Clinton
vis-à-vis de ce nouveau versement,
le secrétaire au Trésor, Larry Sum-
mers, a jeté un pavé dans la mare :
« Nous ne soutiendrons pas le verse-
ment de la prochaine tranche sans,
d’une part, la mise en place de
garde-fous appropriés qui garanti-
ront que les fonds alloués seront uti-
lisés à bon escient et, d’autre part,
sans avoir un rapport précis de l’uti-
lisation des versements précé-
dents ». Une position en totale
contradiction avec celle exprimée
la veille par le directeur général du
FMI, Michel Camdessus, qui, dans
Libération, « ne voyait aucune rai-

son de la bloquer ». Pas plus que
Joschka Fischer, le ministre des af-
faires étrangères allemand qui,
mercredi, qualifiait, « d’importante
et juste » l’intention du FMI de
continuer à accorder des crédits à
la Russie. La France n’a pas pris of-
ficiellement position dans le débat.
A Paris on se contente de dire que
la politique de l’Occident à l’égard
de la Russie a toujours été poussée
par les Etats-Unis et l’Allemagne,
les premiers pour des raisons
géostratégiques, la seconde en rai-
son de l’importance de l’engage-
ment de ses banques en Russie.

LA BOURDE DE M. SUMMERS
Visiblement embarrassé par la

bourde de M. Summers qui a,
semble-t-il, voulu donner des
gages à un Congrès qui cherche à
attaquer la politique américaine à
l’égard de la Russie (dont Al Gore
est un ardent défenseur) et qui n’a
jamais porté le FMI dans son
cœur, le Trésor américain a calmé
le jeu dans la soirée en démentant
toute intention de Washington de
retarder le prêt du FMI. La fuite

des capitaux russes vers l’Occident
n’est pas vraiment une surprise.
Pas plus que le blanchiment
d’argent dans les banques occi-
dentales. La question qui inquiète
et soulève les passions est de sa-
voir s’il s’agissait de l’argent du
FMI.

Le gouvernement de la banque
centrale russe, Viktor Gueratchen-
ko, a affirmé mercredi que son
pays avait utilisé correctement ces
fonds. Le ministre russe chargé des
relations avec les pays du G7,
Alexandre Livchits, a pour sa part
déclaré que Moscou était prêt à
fournir à nouveau aux Etats-Unis
toutes les explications nécessaires
sur l’allocation versée ces der-
nières années par le FMI.

Ce sera sûrement une tâche déli-
cate. L’argent est par nature fon-
gible et il est difficile de savoir si
un dollar détourné provient du
FMI ou non. La décision de verser
ou non la nouvelle tranche devrait
être prise mi-septembre par le
conseil d’administration du FMI.

Babette Stern
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Le roi du Maroc privilégie les hommes de sa génération
LE DEUIL OFFICIEL est terminé

au Maroc. Depuis le début de la se-
maine, deux cérémonies (l’une pri-
vée, l’autre publique) organisées au
mausolée Mohammed V, à Rabat,
où Hassan II est enterré (avant son
possible transfert à la grande mos-
quée de Casablanca, selon certaines
informations), ont marqué la fin de
cette période de transition de qua-
rante jours.

La page est tournée. Mercredi
1er septembre, en fin de journée, le
nouveau souverain a reçu à Rabat
la secrétaire d’Etat Madeleine Al-
bright, arrivée le matin même dans
le cadre d’un tournée au Proche-
Orient. Deux jours auparavant, c’est
à un responsable mauritanien
qu’avait été accordée une audience.

Du nouveau roi de trente-six ans,
Mohammed VI, témoin muet du
règne de son père, les premiers pas
ne permettent pas d’éclairer le
règne futur. Ses deux interventions
officielles à la télévision, ses brèves
apparitions publiques, les confi-
dences distillées par l’entourage
n’ont fait qu’appuyer l’image que
s’efforce de vendre depuis des an-
nées le Palais : celle d’un homme ré-
servé, introverti, mais vivant de
plain-pied avec son temps, peu sou-
cieux d’étiquette, proche du peuple,
et ayant la fibre sociale. Moham-
med VI ou le « roi des pauvres » ? 

Mais de décisions surprenantes, il
n’y en eut qu’une, d’une portée
avant tout symbolique : la nomina-
tion d’un porte-parole officiel du
Palais. Le poste, qui n’existait pas
sous Hassan II, a été confié à Has-

san Aourid, un intellectuel brillant
issu d’un milieu modeste et qui a tâ-
té de la diplomatie et du journa-
lisme. Elève doué dans sa jeunesse,
sa chance a été d’être distingué et
envoyé au collège royal suivre des
études au côté de « Sidi Moham-
med », le futur roi.

SOLIDARITÉS ANCIENNES
Ce parcours inattendu, ces solida-

rités fortes forgées sur les bancs du
collège royal dans les années 80, on
les retrouve avec les deux plus
proches – et les plus anciens – colla-
borateurs de Mohammed VI : son
directeur du cabinet royal, Fouad
Ali El Himma, et le chef de son se-
crétariat particulier, Rochdi Chraïbi
(qui rédigeait les discours du prince
héritier). Ils ont connu un cursus
identique à celui du porte-parole du
Palais.

Si tant est qu’ils existent, les
autres membres du premier cercle
royal ne sont pas connus. Des an-
ciens du collège royal occupent des
positions importantes dans l’appa-
reil d’Etat ou les entreprises pu-
bliques, mais Mohammed VI s’est
éloigné d’eux au fil des années.
Quant au G 14, un groupe de ré-
flexion créé il y a plusieurs années à
l’initiative d’André Azoulay, le
conseiller économique du roi dé-
funt, et présenté comme « un labo-
ratoire » actif auprès du nouveau
souverain, en réalité, il est en som-
meil depuis longtemps. Il a surtout
été utilisé par plusieurs de ses
membres pour faciliter leur carrière.

Un homme sur lequel beaucoup

comptaient pour épauler le roi est
absent du premier cercle : son cou-
sin, Moulay Hichem. Ses offres de
services ont-elles été rejetées par un
Mohammed VI qui redoutait ce
prince trop intelligent, démocrate
sincère, formé aux Etats-Unis et
rompu à la diplomatie internatio-
nale ? C’est l’explication avancée
sous couvert d’anonymat par cer-
tains observateurs proches. Du suc-
cesseur de Hassan II, ils dressent un
portrait nuancé. D’abord celui d’un
homme qui laissera le gouverne-
ment gouverner. Jusqu’ici, il était
sous tutelle, ce qu’illustrait l’impor-
tance du ministre de l’intérieur,
Driss Basri, serviteur zélé et fidèle
de Hassan II.

L’équipe du premier ministre so-
cialiste, Abderrahmane Youssoufi,
aura davantage les coudées
franches. Ce n’est sans doute pas un
hasard si, dans sa première inter-
vention à la télévision, le nouveau
souverain a rendu hommage à l’ac-
tion du gouvernement. Il reste à sa-
voir si l’équipe actuelle, pléthorique
et « plurielle » à l’excès, dirigée par
un premier ministre âgé et d’une
santé fragile, saura trouver en elle-
même l’énergie nécessaire pour ac-
célérer la modernisation du Maroc.

MISES À L’ÉCART
En revanche, il est exclu que Mo-

hammed VI délègue à quiconque la
direction d’une armée qui, par deux
fois au moins, a tenté de renverser
son père. Elle est aujourdhui oc-
cupée au Sahara occidental, un ter-
ritoire que se disputent le Maroc et

le Front Polisario. Le nouveau sou-
verain la surveillera de près, et les
nominations qu’il n’a pu faire enté-
riner du vivant de son père vont
sans doute intervenir prochaine-
ment.

C’est sur le Palais, ce monde mys-
térieux, hors du temps, fonction-
nant en vase clos, que la mainmise
du jeune roi risque, dans un pre-
mier temps, de se faire sentir. « Il le
dirigera d’une main de fer et sera
plus intraitable que Hassan II », pré-
dit l’un de ses anciens condisciples
du collège royal. L’inventaire de la
fortune – colossale – amassée au
Maroc et à l’étranger par le souve-
rain défunt accapare, murmure-t-
on dans la capitale, une grande par-
tie de l’emploi du temps de son fils.
Deux hommes qui en connaissent
les entrelacs – le secrétaire privé de
Hassan II, Abdelfettah Frej, et son
adjoint, Abdelkarim Benani – sont
chargés de les démêler avant un
partage éventuel entre les enfants
du souverain.

Une première tête est semble-t-il
déjà tombée au sein du Palais : celle
de Mohamed el Mediouri, l’homme
chargé de la sécurité personnelle de
Hassan II. Cet homme puissant et
redouté, détenteur de bien des se-
crets d’Etat, proche de surcroît de la
mère des enfants du souverain dé-
funt, aurait vu il y a quelques jours
sa maison perquisitionnée par la
gendarmerie du général Ben Sli-
mane. D’autres mises à l’écart ne
devraient pas manquer de suivre. 

Jean-Pierre Tuquoi

La délicate question de l’Etat palestinien
SOUS DEUX CONDITIONS – qui paraissent

inacceptables par les Palestiniens –, le premier
ministre israélien, Ehoud Barak, serait disposé
à reconnaître l’Etat palestinien en janvier 2000,
c’est-à-dire dès la fin de l’application des ac-
cords de Wye River, a rapporté mardi 31 août le
Financial Times. En échange, ajoutait le journal,
M. Barak exigerait des Palestiniens de renvoyer
à plus tard les pourparlers sur Jérusalem et sur
le sort des 3,6 millions de réfugiés palestiniens,
installés dans les pays dits d’accueil ou dans des
camps en Cisjordanie et à Gaza.

Ces conditions auraient été transmises aux
Palestiniens avant l’arrivée dans la région de la
secrétaire d’Etat américaine, Madeleine Al-
bright. La reconnaissance de l’Etat palestinien
serait également tributaire, aux yeux du pre-
mier ministre israélien, de l’acceptation par les
Palestiniens des amendements qu’Israël veut
apporter aux accords signés en octobre 1998
avec les Palestiniens à Wye River. « M. Barak
veut mettre en place des mesures de confiance
avant de discuter de Jérusalem et des réfugiés. Il
sait que ce sont les deux sujets les plus difficiles
des négociations sur le statut définitif » des terri-
toires palestiniens, a déclaré au quotidien bri-

tannique un officiel israélien. La Déclaration de
principes israélo-palestinienne signée le 13 sep-
tembre 1993 entre les deux parties disposait
que ces deux questions, sensibles entre toutes,
seraient au même titre que celles du sort des
colonies de peuplement renvoyées à la phase
ultime des pourparlers de paix. Ceux-ci au-
raient dû s’achever en mai 1999.

Mais ils n’ont même pas commencé, si l’on
exclut une cérémonie formelle d’ouverture le
5 mai 1996, avant que l’ancien premier ministre
travailliste, Shimon Peres, ne soit battu par le
chef du Likoud, Benyamin Nétanyahou à l’élec-
tion du premier ministre.

CONSEILS-PRESSIONS 
La négociation israélo-palestinienne et l’ap-

plication des accords déjà conclus avaient alors
sombré dans les limbes. Non sans qu’aupara-
vant le Parti travailliste ait reconnu le droit des
Palestiniens à un Etat, rendant ainsi la politesse
à l’Autorité palestinienne, qui venait de faire
amender, par le Conseil national palestinien, la
charte de l’OLP pour en supprimer les passages
impliquant la liquidation d’Israël. Peu après son
accession à la présidence du conseil, M. Barak

lui-même avait déclaré en juillet que l’Etat pa-
lestinien « existe déjà de facto ». « La question,
avait-il ajouté, est de savoir comment ne pas en
faire un ennemi ou une menace pour Israël. »

Les Palestiniens avaient l’intention de procla-
mer leur Etat à l’expiration, le 5 mai, de la date
initialement prévue pour la fin des négociations
sur le statut définitif. Sous les conseils-pres-
sions conjugués des Etats-Unis, de l’Union eu-
ropéenne – qui a reconnu, en échange, leur
droit à un Etat – et de certains Etats arabes, ils
ont annoncé qu’ils différaient cette annonce
sans préciser de date butoir. Certains respon-
sables ont toutefois laissé entendre qu’ils n’at-
tendraient pas au-delà de janvier 2000.

La difficulté des pourparlers que les Palesti-
niens et les Israéliens ont menés ces dernières
semaines et qui ne portent que sur le calendrier
d’application des accords de Wye River – les-
quels ne sont eux-mêmes que le modus operan-
di d’accords précédents jamais entièrement ap-
pliqués – donne un avant-goût de ce que sera la
négociation bilatérale sur le statut définitif des
territoires palestiniens.

Mouna Naïm

Ce qui a été conclu, ce qui reste à conclure
Voici les principaux points d’accord
et de désaccord entre Israéliens et
Palestiniens.
b Retrait militaire israélien :
Israël s’est engagé, en octobre 1998
à Wye River, à retirer ses troupes
de 13 % de la Cisjordanie. Seul un
retrait de 2 % a été effectué. Les
deux parties sont convenues qu’un
deuxième retrait – portant sur 7 %
de la Cisjordanie – commence
début septembre et s’achève en
octobre. Les 4 % restants seront
évacués avant la mi-janvier.
b Passage entre la Cisjordanie et
la bande de Gaza : les accords
d’Oslo et de Wye River
garantissaient la liberté de passage
pour les Palestiniens entre la
Cisjordanie et la bande de Gaza, ce
qui n’est toujours pas le cas. A
partir d’octobre, une route à
travers le sud d’Israël sera ouverte
aux Palestiniens. La construction
d’un port à Gaza doit commencer

en octobre. 
b Prisonniers palestiniens : à Wye
River, Israël s’est engagé à libérer
750 prisonniers. Seuls 100 détenus
politiques ont été libérés. Les
accords ne stipulaient pas quels
prisonniers devaient être libérés.
Pour les Palestiniens, il va de soi
qu’il s’agit de détenus politiques.
Israël ne veut en relaxer que 350 et
refuse d’élargir des membres du
Hamas et du Djihad islamique.
b Questions de sécurité : les deux
parties sont d’accord pour
reprendre la coopération
sécuritaire contre le terrorisme.

Confusion sur le double meurtre d’Israéliens 
Une certaine confusion a régné mercredi 1er septembre à propos

de la responsabilité du meurtre de deux Israéliens trois jours plus
tôt dans le nord d’Israël, à quelques kilomètres de la ville palesti-
nienne de Djénine, en Cisjordanie. Une source des services de sé-
curité palestiniens a indiqué dans la soirée que deux Arabes de Gali-
lée (nord d’Israël), membres du Mouvement islamique israélien, ont
reconnu être les auteurs du double meurtre.

Ledit Mouvement est considéré comme modéré et a réussi à
prendre le contrôle de nombreuses municipalités de la communauté
arabe d’Israël, qui compte un million d’âmes. Toutefois, quelques
heures plus tôt, la branche armée clandestine du Mouvement de la
résistance islamique, Hamas, avait revendiqué le double meurtre,
« dernier exemple » en date de sa « détermination à continuer le dji-
had » malgré « les dernières mesures prises par la Jordanie et l’arresta-
tion de dizaines de membres et de supporters [du Hamas] par la sécuri-
té palestinienne ».

a Mettant à exécution ses me-
naces, le Hezbollah libanais a tiré
une salve d’obus de mortiers dans
la nuit de mercredi 1er à jeudi
2 septembre sur une région du ter-
ritoire israélien proche de la fron-
tière avec le Liban. Il n’y a pas eu
de victimes. La population de la ré-
gion nord d’Israël avait auparavant
été appelée à descendre dans les
abris après que le Hezbollah eut
menacé de riposter aux intenses
bombardements israéliens du Li-
ban sud ces derniers jours, qui ont
tué deux civils libanais. – (AFP.)

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Bien qu’ils aient trouvé un terrain
d’entente sur « presque tous les su-
jets », d’après le négociateur en chef
palestinien, Saëb Erakat, Israéliens
et Palestiniens continuaient
d’achopper, jeudi 2 septembre, en
fin de matinée, sur la question des
prisonniers palestiniens libérables.
Les divergences sur ce sujet met-
taient en péril la signature, quelques
heures plus tard, à Alexandrie, en
Egypte, en présence de la secrétaire
d’Etat américaine, Madeleine Al-
bright, du président Hosni Mouba-
rak et du roi Abdallah II de Jordanie,
d’un accord sur l’application des ac-
cords de Wye River d’octobre 1998.

L’Autorité palestinienne demande
la libération de 400 prisonniers dits
de « sécurité », c’est-à-dire poli-
tiques. Les Israéliens ne sont dispo-
sés à en remettre en liberté que 350.
Depuis les premières discussions sur
ce sujet il y a un peu plus de deux
semaines, les positions des deux
parties se sont considérablement
rapprochées – les Palestiniens récla-
maient alors la libération de 600 pri-
sonniers politiques, les Israéliens
n’en promettant que 250.

Les autres points semblent réglés.
Ainsi, Israéliens et Palestiniens au-
raient réussi à établir un calendrier
pour les deuxième et troisième re-
traits ou redéploiements de l’armée
israélienne en Cisjordanie – prévus
par les accords de Wye River. Ils se-
raient convenus d’un agenda pour
les pourparlers sur le statut définitif,
qui commencerait le 10 septembre
pour s’achever dans un an. Ehoud
Barak a donc obtenu gain de cause
sur ce qui lui paraissait essentiel :
commencer les discussions sur le
statut final parallèlement au troi-

sième retrait militaire prévu par les
accords de Wye River.

Officiellement, l’objectif est d’évi-
ter, autant que possible, les diffi-
cultés liées à l’enclavement de cer-
taines colonies de peuplement en
Cisjordanie, dans le cadre de ce troi-
sième retrait. Mais les Palestiniens
craignent que les questions de sé-
curité continuent de prévaloir lors
des négociations finales, alors qu’en
principe celles-ci devraient être ex-
clusivement consacrées au sort des
réfugiés, à Jérusalem et à l’avenir
des colonies de peuplement en ter-
ritoires palestiniens.

Les deux parties ont mis les bou-
chées doubles au cours des der-

nières quarante-huit heures, à l’ap-
proche de l’arrivée de Mme Albright
dans la région. Bien que rien d’offi-
ciel n’ait été dit à ce sujet, Palesti-
niens et Israéliens, mais aussi Egyp-
tiens et Jordaniens, avaient fait de
cette visite une sorte d’échéance
butoir.

ULTIMATUM
Ainsi, qu’ils soient arbitres ou

simples « facilitateurs », les Etats-
Unis jouent toujours un rôle déter-
minant dans le processus de paix au
Moyen-Orient, même si Mme Al-
bright s’est bien gardée de donner
des objectifs précis à son voyage,
hormis celui de tenter d’établir le

contact entre Israéliens et Syriens.
Les négociateurs israéliens et pa-

lestiniens, Guilad Sher et Saeb Era-
kat, ont négocié pendant onze
heures dans la nuit de mardi à mer-
credi, avant de reprendre leurs dis-
cussions après une pause mercredi
matin. En début d’après-midi, le cli-
mat s’était dégradé et les pourpar-
lers ont été interrompus, du moins
officiellement, les discussions télé-
phoniques se poursuivant en cou-
lisses.

Les Israéliens, alarmistes, ont
alors lancé un ultimatum aux Pales-
tiniens, exigeant une réponse avant
18 heures, heure de la réunion du
cabinet restreint de sécurité. Les Pa-

lestiniens se sont faits plus rassu-
rants. « Nous espérons parvenir à
conclure les négociations d’ici quel-
ques heures », déclarait Yasser Ara-
fat à La Haye, après une rencontre
avec le premier ministre néerlan-
dais, Wim Kok, destinée à finaliser
l’aide accordée par les Pays-Bas
pour la construction du port de Ga-
za. M. Arafat est ensuite parti pour
le Caire plus tôt que prévu.

Les Palestiniens craignaient sans
doute de voir leur échapper un cer-
tain nombre de choses durement
acquises. Après cinq semaines de
négociations, ils avaient réussi à ob-
tenir d’Israël des avantages que les
accords de Wye River, pris à la

lettre, ne prévoient pas. Il s’agit des
dispositions relatives au port de Ga-
za, au libre passage entre Gaza et la
Cisjordanie, à des retraits supplé-
mentaires permettant d’assurer une
continuité territoriale dans le nord
de la Cisjordanie et même à propos
des prisonniers : cette question
avait en effet fait l’objet d’un accord
verbal à Wye River. Le nombre et
l’identification des Palestiniens qui
pouvaient être remis en liberté ne
sont pas mentionnés noir sur blanc
dans les accords de Wye River.

Jeudi, le cabinet d’Ehoud Barak,
qui attendait la réponse des Palesti-
niens à ses propositions, a confirmé
que, à défaut d’entente, il applique-
rait les accords de Wye River à la
lettre et ne libèrerait que cent deux
prisonniers dits de « sécurité ». –
(Intérim.)

Israéliens et Palestiniens sont sur le point de relancer le processus de paix
Jeudi 2 septembre, dans la matinée, les négociateurs, réunis pour discuter du calendrier d’application des accords de Wye River, 

achoppaient encore sur la question des prisonniers palestiniens libérables 
Si les négociateurs israéliens et palesti-
niens parvenaient à s’entendre, le premier
ministre israélien, Ehoud Barak, et le chef
de l’Autorité palestinienne, Yasser Arafat,
devaient signer jeudi 2 septembre, à

Alexandrie, un mémorandum sur l’applica-
tion des accords de Wye River d’octobre
1998. La cérémonie devrait se dérouler en
présence du président Hosni Moubarak et
de la secrétaire d’Etat américaine, Made-

leine Albright, ainsi que du roi Abdallah II
de Jordanie. Dans la matinée, les négocia-
teurs des deux parties achoppaient tou-
jours sur la question des prisonniers pales-
tiniens libérables. Les divergences portent

sur le nombre et la qualité – politiques, ou
droits communs – des détenus. Le gouver-
nement israélien affirme que son offre est
à prendre ou à laisser. Si les négociateurs
parvenaient à surmonter cette divergence,

la signature du mémorandum marquerait
une relance du processus de paix, bloqué
depuis l’élection de Benyamin Nétanyahou
en 1996 au poste de premier ministre de
l’Etat israélien.
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La Nouvelle-Zélande et le « scénario du pire »
Sur proposition canadienne, le ministre des affaires étrangères

néo-zélandais, Don McKinnon, a accepté l’idée de faire une réunion
spéciale sur le Timor-Oriental, en marge du forum de l’APEC, qui doit
se tenir la semaine prochaine à Auckland (Nouvelle-Zélande). L’APEC
inclut, entre autres, la Chine, la Russie, le Japon, les Etats-Unis, le Ca-
nada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande ainsi que tous les pays de
l’Asean dont l’Indonésie fait partie. Mercredi, le ministre néo-zélan-
dais avait parlé de l’éventuelle nécessité, « dans le scénario du pire »,
de « retirer [du Timor-Oriental] les forces désarmées des Nations unies
afin que les nations voisines puissent envoyer des troupes sur le terrain ».
Il a précisé que cette option restait lointaine mais qu’il fallait envisa-
ger toutes les possibilités « pour ne pas être pris de court ». Suite à ces
propos, le porte-parole du ministre australien des affaires étrangères
a précisé que « l’Australie ne va pas envahir l’Indonésie ».

Les milices pro-indonésiennes continuent
de semer la terreur au Timor-Oriental

L’ONU demande à Djakarta de prendre des « mesures fermes » 
Les milices pro-indonésiennes ont continué,
mercredi 1er septembre, leur campagne de ter-
reur au Timor-Oriental en assiégant un quartier

de Dili, capitale de l’ancienne colonie portu-
gaise. Le siège de l’ONU était assiégé par les an-
ti-indépendantistes. L’ONU a demandé à Djakar-

ta de prendre des « mesures fermes », cinq jours
avant l’annonce des résultats du référendum de
lundi sur l’autodétermination.

DJAKARTA
de notre envoyé spécial

Des centaines de miliciens pro-in-
donésiens ont terrorisé pendant
deux heures, dans l’après-midi du
mercredi 1er septembre, les habitants
d’un quartier de Dili, capitale de
l’ancien territoire portugais. Une in-
tervention tardive de la police indo-
nésienne a permis de calmer le jeu
et d’évacuer en début de soirée le
siège voisin de l’ONU, où des indé-
pendantistes timorais, des journa-
listes et des fonctionnaires de l’Or-
ganisation internationale s’étaient
réfugiés.

Le Conseil de sécurité des Nations
unies s’est réuni d’urgence à New
York pour demander aux Indoné-
siens, qui ont la responsabilité de la
sécurité au Timor-Oriental, de
« prendre des mesures pour arrêter et
juger les auteurs » des violences. Kofi
Annan, secrétaire général de l’ONU,
a réclamé de son côté « de fermes
mesures » pour contrôler les milices.
Armés de machettes, de fusils de fa-
brication artisanale et parfois de fu-
sils d’assaut, des miliciens ont atta-
qué des partisans de l’indépendance
à proximité d’une caserne indoné-
sienne, dont les soldats n’ont pas
bougé. Les indépendantistes, nom-
breux dans le quartier, ont riposté
par des jets de pierres. Une station
d’essence a pris feu ainsi que quel-
ques habitations. Un jeune homme,
blessé par une balle, a été achevé
par des miliciens à coups de ma-
chette. On compte deux autres
morts. Des miliciens ont également
tiré en direction de journalistes et
battu certains d’entre eux.

La tension était déjà montée la
nuit précédente, émaillée de tirs
d’armes automatiques, lorsque des
miliciens ont commencé à chasser
les gens de leurs maisons. Les mili-

ciens les plus agressifs, coiffés de bé-
rets rouges, appartiennent à Desa
Merha Puti (le « Fer rouge et
blanc », couleurs du drapeau indo-
nésien), une milice basée à Liquica,
une ville située non loin de Dili sur
la côte septentrionale du territoire
et où la tension est très vive depuis
la participation massive, le 30 août,
à un référendum sur l’avenir du Ti-
mor-Oriental dont les résultats ne
seront annoncés que le 7 sep-
tembre.

BARRAGES ROUTIERS
La tension est encore plus vive au

sud de Dili, dans la région d’Ermera,
où un convoi de dix-sept véhicules
de l’ONU avait été retenu par des
miliciens pendant plusieurs heures
mardi et où un employé local de
l’ONU a été assassiné lundi soir
alors que deux de ses collègues sont
portés disparus depuis. Mercredi,
l’intervention tardive de la police in-
donésienne a été jugée « sérieuse-
ment inadéquate » par Washington
qui a demandé à Djakarta d’« agir
immédiatement pour que prennent
fin, une fois pour toutes, les activités

des milices pro-intégrationnistes ». La
police indonésienne a annoncé, de
son côté, qu’elle comptait envoyer
360 hommes en renfort sur le terri-
toire.

Les milices, réactivées ou créées
fin 1998 et début 1999 par l’armée
indonésienne, ont donné l’impres-
sion qu’elles conservent une cer-
taine marge de manœuvre depuis la
tenue du référendum. Elles ne
cachent pas une profonde amer-
tume car la participation massive à
ce scrutin laisse envisager un
triomphe des indépendantistes. Ian
Martin, chef de la mission de l’ONU
au Timor-Oriental, a jugé jeudi que
le seul moyen de protéger « qui que
ce soit » était d’exercer des pressions
sur les autorités indonésiennes
« pour que ces dernières remplissent
leurs responsabilités ».

Le plus préoccupant est, toutefois,
la réapparition de barrages routiers,
notamment dans les districts fronta-
liers de Timor-Ouest, la province in-
donésienne qui occupe la moitié de
l’île. Les milices sont bien implan-
tées sur la frontière entre les deux
Timor et pourraient être tentées

d’imposer au moins une sécession
de fait des districts occidentaux du
Timor-Oriental, suivant une option
envisagée de longue date et que les
miliciens sont peut-être en train de
tester avant la publication des résul-
tats du référendum. Toutefois, leur
avenir dépend de Djakarta et, sur-
tout, de l’attitude des autorités mili-
taires indonésiennes, réalité du pou-
voir au Timor-Oriental depuis
vingt-quatre ans.

Les options des militaires indoné-
siens et la façon dont fonctionne
leur chaîne de commandement sont
autant d’inconnues, leur patron, le
général Wiranto, s’étant contenté de
déclarer, mercredi, que « les forces
de sécurité ont tenté de dominer et de
neutraliser » la situation depuis le
scrutin. « Assurons la sécurité du Ti-
mor », a-t-il néanmoins ajouté. Il de-
vait rencontrer jeudi à Djakarta
Jamshid Marker, l’envoyé spécial de
Kofi Annan pour le Timor-Oriental.
Dans l’immédiat, le ravitaillement
de Dili, une agglomération de plus
de cent mille habitants, pourrait de-
venir difficile si les routes de-
meurent coupées. Effrayés par les
exactions des miliciens, des milliers
d’habitants continuent de camper
dans les collines du voisinage.

Personne ne sait au juste si le re-
tour au calme sera durable. En re-
vanche, une remise en question du
référendum est impensable et le dé-
compte des voix se poursuit, depuis
mercredi, sous protection policière
renforcée dans les locaux du musée
de Dili, à proximité de l’aéroport. Si
les milices peuvent toujours tenter
d’accréditer la thèse d’une guerre ci-
vile, comme il y a un quart de siècle,
leur cause paraît, à terme, sans es-
poir. 

Jean-Claude Pomonti

Fin de la grève générale en Colombie

La Malaisie sort de son isolement économique
LA MALAISIE a assoupli, mercredi 1er septembre,

les contrôles sur les flux de capitaux grâce auxquels
elle avait voulu, il y a un an, se prémunir contre les
turbulences financières qui ont frappé l’ensemble de
la région après l’été 1997. Désormais, le gouverne-
ment du premier ministre Mohamad Mahathir n’im-
pose plus douze mois de présence à tout investisse-
ment étranger réalisé dans le pays, mais il maintient
le contrôle des changes avec une parité fixe de
3,8 ringgits pour un dollar et continue à taxer lourde-
ment les investissements boursiers à court terme.

Ces nouvelles mesures n’ont pas provoqué de fuite
des capitaux hors de la Malaisie, comme beaucoup
d’analystes le prévoyaient. Il est vrai qu’en dépit des
critiques de la communauté financière internationale,
la Malaisie a réussi depuis un an à retrouver le che-
min de la croissance économique après avoir traversé
une récession en 1998 : son PIB a augmenté de + 4,1 %
en glissement annuel au deuxième trimestre de 1999.
D’après les derniers chiffres du FMI, la croissance de-
vrait être de + 2,5 % en Malaisie cette année, compa-
rable à celle de la Thaïlande (également + 2,5 %), mais
inférieure à celle de la Corée, dont le PIB devrait
croître de 6,5 % ou 7 % en 1999.

BILAN MITIGÉ
Existe-t-il une « voie malaisienne » permettant de

croître tout en résistant à la volatilité des marchés ?
C’est ce que pense M. Mahathir, qui doit affronter des
élections en juin 2000. Le leader de la Malaisie a été
conforté dans son choix d’imposer des contrôles sur
les flux de capitaux par l’avis d’économistes de renom
comme l’Américain Paul Krugman, du MIT de Bos-

ton. « Nous avons concilié la croissance avec la digni-
té », disait récemment le président de la banque cen-
trale du pays. Un an après, le bilan de l’expérience est
mitigé. « L’économie reste sous perfusion », souligne
Fadhel Lakhoua, spécialiste des économies asiatiques
à la Caisse des dépôts.

Si les recettes malaisiennes ont permis de retrouver
la croissance, c’est parce que la monnaie nationale, le
ringgit, a été maintenue artificiellement à un niveau
sous-évalué permettant de retrouver le chemin des
exportations et parce que les investissements publics
ont été soutenus. En dehors de ces deux éléments, les
investissements privés (à la fois étrangers et domes-
tiques) restent très faibles.

L’un des succès de la Malaisie, c’est qu’elle a su
– tout en adoptant une série de mesures de contrôle
sur les flux de capitaux – réformer efficacement son
secteur bancaire. Les deux agences nationales char-
gées de restructurer les créances douteuses et de
réinjecter du capital dans le système bancaire « sont
très efficaces », constate Fadhel Lakhoua, qui souligne
à l’inverse le peu d’avancées réalisées en matière in-
dustrielle, avec encore de gros conglomérats endet-
tés.

Au total, la Malaisie n’a recouvré qu’un quart de sa
croissance perdue, une performance inférieure à
celles de la Thaïlande et de la Corée. « Si la Malaisie
pouvait se permettre d’instaurer des contrôles, souligne
Fadhel Lakhoua, c’est parce qu’elle n’était pas aussi
endettée que d’autres pays émergents comme l’Indoné-
sie ou la Thaïlande. »

Lucas Delattre

BOGOTA
de notre correspondante

La grève générale illimitée, dé-
crétée par les syndicats colom-
biens mardi 31 août, aura duré
quarante-huit heures. Dans la soi-
rée de mercredi, gouvernement et
syndicats ont annoncé être parve-
nus à un accord. Une commission
paritaire sera mise en place pour la
négociation sur les 41 revendica-
tions présentées par les centrales
ouvrières, lesquelles exigent une
réorientation de la politique
économique. La deuxième journée
de grève a été marquée, à l’est du
pays, par une violente contre-of-
fensive de l’armée contre les
Forces armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) et l’annonce
d’un nouveau massacre dans la ré-
gion de Medellin.

Après avoir paralysé le pays la
veille, la grève n’a été que très par-
tiellement suivie mercredi. De

nouveaux affrontements ont tou-
tefois opposé les manifestants aux
forces de police dans plusieurs ag-
glomérations de la banlieue de Bo-
gota.

A Medellin, la police a annoncé
avoir démantelé une des milices
urbaines des FARC : cinq hommes
auraient été abattus et près de
80 personnes arrêtées au cours des
opérations. A l’ouest du pays, la
guérilla retenait encore une qua-
rantaine de personnes dans les lo-
caux de la centrale électrique
d’Anchicaya (département du
Valle del Cauca), occupée depuis
lundi soir par les FARC pour ob-
tenir une baisse des tarifs.

CONTRE-OFFENSIVE
Le général Fernando Tapias,

commandant en chef des forces
armées, a déclaré que la contre-of-
fensive menée par ses troupes
contre les FARC dans la région des

plaines s’est soldée par la mort de
47 guérilleros. Selon le général, ils
battaient en retraite après avoir
occupé, mardi soir, le village de
Hato Corozal (département du
Casanaré). Les militaires affirment
que le chef guérillero Rogelio, im-
pliqué dans l’enlèvement et l’as-
sassinat de trois citoyens améri-
cains en février dernier, serait
mort.

A Yolombo, à une centaine de
kilomètres au nord de Medellin, le
bilan provisoire d’une nouvelle in-
cursion de paramilitaires fait état
de 16 morts. Dix paysans emmenés
de force par des hommes armés
auraient également disparu. Ac-
cusées, les Autodéfenses unies de
Colombie (AUC) de Carlos Casta-
no, la principale milice antiguérilla
du pays, n’ont pas revendiqué la
responsabilité de l’opération.

Marie Delcas

M. Bouteflika critique le Maroc
BÉCHAR. Le président algérien a vivement critiqué, mercredi 1er sep-
tembre, le Maroc, l’accusant implicitement d’héberger sur son sol des is-
lamistes armés. « On ne peut parler de politique de bon voisinage et de fra-
ternité alors que l’on complote les uns contre les autres, qu’on utilise [son]
propre territoire comme base de lancement à ceux qui terrorisent les voisins
et que l’on s’écarte des usages internationaux concernant la non-ingérence
dans les affaires intérieures de l’autre », a-t-il indiqué au cours d’une réu-
nion publique à Béchar, dans le sud algérien, où une trentaine de per-
sonnes avaient été massacrées par un groupe armé le 14 août. Ces cri-
tiques de M. Bouteflika constituent le premier couac dans les relations
algéro-marocaines depuis son arrivée au pouvoir le 15 avril. Les relations
entre les deux pays, brouillés depuis 1994, s’étaient réchauffées, puis net-
tement améliorées depuis la visite de M. Bouteflika à Rabat lors des ob-
sèques du roi Hassan II et sa rencontre avec le nouveau souverain Mo-
hammed VI. – (AFP.)

DÉPÊCHES
IRAN : le Guide de la République islamique, l’ayatollah Ali Khamenei,
a vigoureusement défendu, mercredi 1er septembre, la « loi du talion » et
la peine de mort, et a accusé la presse modérée, proche du gouverne-
ment, d’« apostasie ». « Les journaux ou les écrivains qui renient les fonde-
ments de l’islam ou remettent en cause la loi du talion commettent une
apostasie et sont passibles de la peine de mort », a déclaré l’ayatollah de-
vant plusieurs milliers de militaires à Meched (nord-est du pays). ces cri-
tiques semblent viser spécifiquement Emadeddine Baghi, éditorialiste de
Nechat, qui, dans un récent article, avait écrit que « la peine de mort par
pendaison ou la loi du talion ne sont pas des solutions pour les meurtres et la
corruption sur la Terre ». – (AFP.)
a IRAK : la défense antiaérienne irakienne a tiré des missiles sol-air
sur des avions américains et britanniques qui effectuaient, mercredi
1er septembre, des raids sur des sites civils dans le nord du pays, a affirmé
un porte-parole militaire à Bagdad. Le commandement européen de l’ar-
mée américaine avait annoncé auparavant que des appareils américains
avaient bombardé une batterie antiaérienne irakienne située à l’ouest de
la ville de Mossoul, dans la zone d’exclusion aérienne du nord de l’Irak.
– (AFP.)
a JORDANIE : le premier ministre jordanien Abdel Raouf Rawab-
deh a procédé, mercredi 1er septembre, à un remaniement partiel de son
gouvernement. Deux nouveaux ministres y font leur entrée : Saïd Shou-
koum, un dirigeant sportif, devient ministre de la jeunesse, et Mohamad
El Wahesh devient ministre de la culture. Nasser Louzi, qui était ministre
de l’information, prend en charge le ministère des transports, et le vice-
premier ministre et ministre de la jeunesse par intérim, Ayman El Majali,
devient ministre de l’information. – (AFP.)
a VIETNAM : plus de six mille prisonniers vont être amnistiés à l’oc-
casion de la fête nationale du Vietnam, le 2 septembre. Un total de
1 712 détenus bénéficient d’une amnistie totale et leur libération a
commencé dès mercredi, alors que près de 4 000 autres détenus ont bé-
néficié d’une réduction de un à vingt-quatre mois de leur peine, a indi-
qué l’organe du Parti communiste Nhan Dan. – (AFP.)
a INDE : quinze personnes, dont 13 séparatistes musulmans, ont été
tuées lors de trois incidents dans l’Etat indien de Jammu-et-Cachemire, a
rapporté, mercredi 1er septembre, la police indienne. Huit maquisards en
tenue de combat ont été abattus lors d’une escarmouche avec des sol-
dats indiens mardi soir dans le district frontalier de Poonch. – (Reuters.)
a BIRMANIE : un militant des droits de l’homme britannique, James
Mawdsley, a été condamné, jeudi 2 septembre, à douze ans de prison.
M. Mawdsley, vingt-six ans, qui possède aussi la nationalité australienne,
avait été arrêté mardi pour la troisième fois en deux ans. Il était en pos-
session de tracts antigouvernementaux lors de son arrestation à Tachilek,
ville frontalière avec la Thaïlande. – (AFP.)
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Militants légalistes et anti-chasse
ILS FONT SIGNER des péti-

tions, déposent des recours de-
vant les tribunaux ou organisent
des manifestations. Leurs actions
peuvent être hautement média-
tiques ou étonnamment discrètes.
Ils sont écologistes, scientifiques,
membres d’une association de
protection de la nature ou même
chasseurs.

Du côté des partisans de la
chasse, on les englobe dans la ca-
tégorie des « procéduriers », des
« Khmers verts », des « écolo-
gistes intégristes » et autres
noms... d’oiseaux désignant l’en-
nemi des traditions cynégétiques.
Versés dans une opposition de
principe ou tenants d’une chasse
« écologiquement responsable »,
ils sont acteurs du conflit avec les
chasseurs, éparpillés en plusieurs
associations face aux fédérations
départementales de la chasse et
au mouvement Chasse, pêche,
nature et traditions (CPNT).

« Par tradition, l’écologie asso-
ciative française utilise le droit et le
juge pour défendre sa cause », ob-
serve Lionel Brard, président
d’honneur de France-Nature-En-
vironnement, la principale fédé-
ration de protection de la nature
en France, qui regroupe plus de
3 000 associations sur tout le ter-
ritoire. « Nous sommes, dans l’en-
semble, tous légalistes, et les éco-
guerriers, comme les opérations
”coups de poing”, restent anecdo-
tiques », assure M. Brard, qui
vient d’être nommé par Lionel
Jospin au Conseil économique et
social (lire page 9).

De fait, les associations écolo-
gistes, qui s’affirment indépen-
dantes du parti des Verts, se sont
fait connaître pour leur opiniâtre-
té juridique. Le droit comme prin-
cipal moyen d’action ? Ce choix

est justifié par le très médiatique
président de la Ligue pour la pro-
tection des oiseaux (LPO), Alain
Bougrain-Dubourg. « Les écolo-
gistes n’ont pas le même poids poli-
tique, ni la même influence que les
chasseurs auprès des hommes poli-
tiques, explique-t-il. Il ne leur reste
que le recours à la justice pour se
faire entendre. »

Les écologistes ont multiplié les
actions contentieuses contre les
arrêtés ministériels ou préfecto-
raux liés à la chasse. Le Rassem-
blement des opposants à la
chasse (ROC) affirme ainsi avoir
formé plus de deux cents recours
en dix ans ; l’Association pour la
protection des animaux sauvages
(Aspas), forte de 65 000 adhérents
annoncés, en revendique plus de
quatre cents en quinze ans. Beau-
coup de décisions rendues ont été
favorables aux écologistes, mais
peu ont été suivies d’effets. Amer,
le président de l’Aspas, Alain Clé-
ment, observe que « les chasseurs,
et les polit iques, arrivent à
contourner le droit ». Un constat
partagé par l’ensemble des asso-
ciations écologistes : les décisions
limitant le droit à la chasse ne
sont pas suivies d’effets ou sont
rendues une fois la saison termi-
née.

Que faire, alors ? Le ROC
prône, entre les lignes, l’interdic-
tion de la chasse, position ex-
trême critiquée aussi bien par les
chasseurs que par les écologistes
modérés. Par leur comportement,
analyse-t-on à l’Association na-
tionale des chasseurs écologique-
ment responsables (Ancer), les
radicaux du ROC alimentent les
extrémismes de l’autre bord.
D’autres organisations privilé-
gient des modalités d’action
moins conflictuelles, même si, à
l’image de la LPO et de son pré-
sident, elles n’hésitent pas à se
confronter directement aux chas-
seurs du Médoc ou du platier
d’Oye, dans le Pas-de-Calais, au
risque de menaces physiques.

La LPO se targue toutefois
d’avoir signé une convention avec
une fédération départementale
de chasseurs dans l’Indre, signe,
selon elle, de sa volonté de parve-
nir à une entente cordiale. FNE,
qui se veut l ’organisation en
pointe sur la question, participe à
tous les organes de conciliation.

Luc Bronner

Les chasseurs de l’Ardèche à demeure à l’Escrinet
Après avoir acheté cinquante-trois hectares de terrain au col d’Es-

crinet (Le Monde du 27 août), la fédération départementale des chas-
seurs de l’Archèche a décidé d’acquérir l’hôtel-restaurant situé sur
le versant sud de ce col et offrant une vue panoramique sur Aube-
nas et la Basse-Ardèche. L’achat n’est pas encore conclu mais une
promesse de vente a été signée avec le propriétaire de l’établisse-
ment. La transaction pourrait se faire autour de 2 millions de francs.

Le conseil d’administration de la fédération s’est prononcé, mardi
31 août, à l’unanimité, en faveur de ce projet qui sera soumis, ven-
dredi 8 septembre, au congrès extraordinaire de la fédération. La fé-
dération des chasseurs de l’Ardèche, qui assure que l’opération « ne
coûtera pas un centime de plus aux chasseurs », envisage de s’installer
dans cet hôtel. Après avoir acheté des terrains que les écologistes
convoitaient, les chasseurs ardéchois entendent donc s’installer à
demeure sur ce site symbolique – (corresp.)

Dominique Voynet et la loi Verdeille
La ministre de l’environnement n’est pas hostile à la chasse. « Je

ne suis pas une opposante irréductible », avait-elle déclaré le 22 juillet
1997, devant le congrès des fédérations départementales de chas-
seurs. La candidate aux élections présidentielles avait certes signé
une pétition du Rassemblement des opposants à la chasse (ROC),
mais elle avait, depuis, réservé ses critiques à la « chasse extrême ».
C’est ainsi que l’accord Verts-PS de 1997 n’exigeait que « l’égalité des
droits entre non-chasseurs et chasseurs », tandis que Mme Voynet a
toujours défendu la loi Verdeille, permettant aux chasseurs l’accès
aux propriétés privées de moins de 20 hectares – « une bonne loi cy-
négétique », avait-elle expliqué dès sa prise de fonction, et elle l’a ré-
pété, cet été, dans le magazine Un regard sur le Haut-Doubs. Malgré
la condamnation de la loi Verdeille par la Cour européenne des
droits de l’homme, le 29 avril, que le gouvernement n’a pas l’inten-
tion d’abroger.

Le mouvement de M. Saint-Josse se dit ouvert à la discussion 
TOULOUSE

de notre correspondant régional
Chasse, pêche, nature et tradi-

tion (CPNT) veut devenir un parti
comme les autres. Comme les
autres, il organise donc ses jour-
nées de rentrée politique, les pre-
mières « journées d’été » du mou-
vement. Samedi 4 et dimanche
5 septembre, 150 personnes
– membres du comité exécutif,
élus et délégués départementaux –
doivent se retrouver à la Grande
Motte (Hérault) pour adopter une
synthèse programmatique autour
des sujets de prédilection de l’or-
ganisation que dirige Jean Saint-
Josse : la chasse, la pêche et la ru-
ralité.

Avec la chasse et la pêche, CPNT
est en terrain connu – « notre cœur
de cible », dit M. Saint-Josse –, que
le mouvement laboure depuis
dix ans. Bien qu’exprimées parfois
avec virulence, ses propositions
pour une réglementation mini-
mum de ces deux pratiques n’ap-
paraissent pas incompatibles avec
le cadre des dispositions euro-
péennes. Le mouvement devrait
profiter de ces journées d’été pour
envoyer un signal positif à Fran-
çois Patriat, le « M. Chasse » dési-
gné par le gouvernement, dont la
mission est précisément de trouver
un compromis. Les contacts entre-
tenus durant l’été avec M. Saint-
Josse laissent penser qu’un tel
compromis est accessible et les
chasseurs ne sont pas loin, d’ores
et déjà, de crier victoire. En s’affi-

chant favorable à un accord « rai-
sonnable », CPNT espère démon-
trer du même coup « le
dogmatisme anti-tout » des écolo-
gistes, ses bêtes noires.

DÉPASSER SON STATUT DE LOBBY
Les questions plus larges de la

ruralité sont d’une tout autre na-
ture et infiniment plus complexes.
Jusqu’à présent, le mouvement n’a
pas produit d’orientation claire sur
le sujet, sinon quelques généralités
sur la défense des terroirs et des
modes de vie. Il s’est fait même
très discret sur les mobilisations
paysannes de la rentrée, lesquelles
concernent pourtant en priorité
l’avenir du territoire rural. C’est
pourtant là dessus que CPNT a
construit son succès aux élections
européennes du 13 juin et c’est à

partir d’une problématique sur
l’aménagement du territoire qu’il
veut dépasser son statut de lobby,
pour se transformer en organisa-
tion politique.

A la différence des partis tradi-
tionnels, CPNT ne s’adresse pas à
une couche ou à une catégorie so-
ciale spécifique ; il ne développe
pas non plus une idéologie globale,
ni un corps de valeurs susceptible
d’intéresser toute la société. Il veut
être le parti d’un territoire spéci-
fique, la ruralité, et de ceux – mi-
noritaires – qui le peuple. Jusqu’à
présent, il y a puisé son succès. Le
scrutin européen, amplifiant les
scores déjà réalisés lors des consul-
tations régionales de 1992 et 1998,
en a fait une des principales forces
politiques des villages et des can-
tons ruraux.

Deux enquêtes (CSA et IPSOS)
montrent que CPNT est parvenu à
drainer un vote qui dépasse large-
ment celui des chasseurs. Son élec-
torat – 1,2 million d’électeurs, 6,7 %
des voix – est à l’image des terri-
toires ruraux : socialement compo-
site et idéologiquement partagé.
On y trouve presque autant de
femmes que d’hommes, plus de
jeunes que de vieux, 45 % de pro-
Maastricht et 35 % d’anti-Maas-
tricht, des sympathies politiques
plus orientées à gauche qu’à
droite, plus de chômeurs que de
retraités et une plus forte propor-
tion d’ouvriers et d’employés que
d’agriculteurs. Au-delà de la dé-
fense de « la liberté de chasser »,
ces électeurs attendent désormais
prioritairement de CPNT une ac-
tion pour le rééquilibrage écono-
mique et social de l’espace rural.
Les dirigeants du mouvement en
sont conscients ; l’élargissement de
la stratégie à la ruralité a été sanc-
tionné positivement et a séduit la
population rurale, disent-ils.

Reste maintenant à répondre à
cette attente politique, en élabo-
rant un programme qui touche à
toutes les questions de la ruralité,
qui ne soit pas seulement une ad-
dition de refus et une proclama-
tion des différences. Et à mettre en
œuvre une action politique qui
passe nécessairement par des al-
liances, hors de la « bulle » du ni
droite-ni gauche.

Jean-Paul Besset

ENCORE une poignée de dépar-
tements à visiter, quelques di-
zaines de chasseurs et d’écolo-
gistes à écouter, et François
Patriat, député socialiste de Côte-
d’Or, en aura fini avec les consulta-
tions que lui imposent sa mission.
« Une mission impossible », précise
le « M. Chasse » du gouverne-
ment, désigné le 16 juillet par Lio-
nel Jospin et Dominique Voynet
pour formuler des « propositions
d’adaptation de la législation rela-
tive à la pratique et à l’organisation
de la chasse ».

Pour cet ancien vétérinaire,
adepte de la chasse au sanglier, il
s’agit de réussir « en trois mois là
où les autres ont échoué depuis
vingt-cinq ans ». Le dossier de la
chasse, explique-t-il, est dans une
impasse : depuis le score specta-
culaire réalisé par la liste Chasse,
pêche, nature et traditions (CPNT)
aux élections européennes, le
13 juin (6,77 % des voix), il a même
atteint « un point de non-retour ».
Président, à l’Assemblée nationale,
d’un groupe d’études sur les pro-
blèmes viticoles, M. Patriat n’a pas
oublié le souvenir cuisant de la loi
Evin, qui, « aux élections législatives
de 1993, a fait perdre leur siège à
quatre-vingts députés socialistes ».

A l’époque, les socialistes
avaient voté une loi impopulaire
interdisant toute publicité sur l’al-
cool et le tabac. Six ans plus tard,
le député de Côte-d’Or, qui a re-
trouvé son siège en 1997, a lancé

un avertissement solennel, lors de
l’université d’été du PS à La Ro-
chelle, le 28 août : « La chasse est
un problème politique essentiel, qui
risquerait de nous apporter bien des
désillusions. Le mouvement CPNT
est une redoutable machine électo-
rale, qui transforme des voix de
gauche en électeurs de droite. »

M. Patriat recense trois « pro-
blèmes aigus », concernant les
dates d’ouverture et de fermeture
de la chasse, pour lesquelles la
France est en infraction au regard
de la législation européenne ; la
chasse de nuit, interdite par un ar-
rêt du Conseil d’Etat du 7 avril ; et
la loi Verdeille. Votée en 1964,
celle-ci imposait aux petits pro-
priétaires fonciers d’ouvrir leurs
terres aux chasseurs et d’adhérer à
une association communale de
chasse agréée, avant d’être
condamnée, le 29 avril, par la
Cour européenne des droits de
l’homme, pour discrimination, vio-
lation du droit de propriété et de la
liberté d’association.

Estimant, d’une part, que « l’in-
terprétation de la Cour européenne
de justice et celle du Conseil d’Etat
rendent toute négociation illusoire
et tout compromis impossible », et
d’autre part, que « parler de la
chasse d’une manière globale ne
veut rien dire », M. Patriat plaide
en premier lieu pour l’abandon des
dates d’ouverture et de fermeture
de la chasse au profit de « prélève-
ments » par espèce. Ceux-ci se-

raient soumis à des quotas fixés
par un « haut conseil européen
constitué de chasseurs, de scienti-
fiques et d’écologistes », par ailleurs
chargé de garantir « la préservation
absolue des populations et des habi-
tats ».

« BONS ÉLÈVES »
Le système imaginé par M. Pa-

triat suppose donc une révision de
la directive européenne de 1979
sur les oiseaux migrateurs, que la
France est la seule à ne pas respec-

ter. Audace ou inconscience ? Si
elle était retenue par le gouverne-
ment, cette proposition aurait l’in-
convénient de susciter la colère
des écologistes, de heurter l’élec-

torat non-chasseur et de singulari-
ser, une fois de plus, la France au
sein de l’Union européenne. Elle
permettrait en revanche, selon
M. Patriat, de limiter les « prélève-
ments » abusifs effectués dans cer-
tains pays. « La France se distingue
de façon péjorative parce que c’est
le seul pays où la chasse fait l’objet
de conflits militants, analyse-t-il.
Les autres pays européens se dé-
brouillent mieux en acceptant la di-
rective, puis en demandant des dé-
rogations, ce qui permet à certains

"bons élèves", comme les Italiens, de
tirer sur tout ce qui bouge. »

Autre bombe à désamorcer : la
chasse de nuit au gibier d’eau, qui
a fait l’objet, le 23 juin, d’une pro-

position de loi adoptée à l’unani-
mité par le Sénat. Celle-ci pré-
voyait notamment la légalisation
de ce type de chasse dans qua-
rante-deux départements, alors
que sa pratique ne concerne
qu’une partie des départements
maritimes. « Cette proposition de
loi, complètement démagogique et
dangereuse, va ouvrir la porte à de
nouveaux conflits avec l’Europe »,
estime M. Patriat, qui juge cepen-
dant difficile d’empêcher
400 000 personnes de chasser
« comme elles l’ont toujours fait ».

Quant à la loi Verdeille, elle sera
réécrite, prévient M. Patriat, mais
elle gardera son aspect positif, ce-
lui de garantir une chasse popu-
laire. Le droit de non-chasse sera
reconnu aux propriétaires ne sou-
haitant pas voir leur parcelle de
terrain transformée en stand de tir,
mais cette clause devrait être as-
sortie de contraintes : l’obligation
de délimiter le terrain, de gérer le
biotope pour éviter la prolifération
du gibier, et de participer au paie-
ment des dégâts occasionnés par
le gibier. Quant aux propriétaires
de grandes parcelles préférant ré-
server leur terres à des chasses pri-
vées, ils seront contraints d’adhé-
rer à un syndicat communal de
gestion « pour participer au droit
de chasse de tout le monde ».

Pour mettre un terme au « vrai
déficit démocratique et populaire »
des instances représentatives des
chasseurs, M. Patriat envisage, par

ailleurs, une réforme de l’Office
national de chasse. Cet établisse-
ment public, chargé notamment
du contrôle de l’activité des fédé-
rations départementales de chas-
seurs, serait ainsi doté d’un conseil
d’administration composé à part
égale de chasseurs, d’écologistes et
de représentants de l’Etat, alors
que les fédérations de chasseurs
ont l’ambition de garder cet orga-
nisme sous leur coupe. « Il faut
aussi que les fédérations de chas-
seurs se recentrent sur leurs missions
de gestion, de promotion de la
chasse, de maintien et de dévelop-
pement de la faune et qu’elles soient
soumises à un contrôle rigoureux »,
ajoute le député de Côte-d’Or, en
faisant allusion à l’opacité de la
gestion des cotisations de chas-
seurs.

Favorable à l’instauration d’un
guichet unique dans les fédéra-
tions et à l’interdiction de la vente
du gibier, M. Patriat souhaite enfin
voir les missions de police assurées
par l’Etat, et « en aucun cas par le
personnel des fédérations », juge et
partie.

Telle est la « philosophie » du
rapport que M. Patriat remettra au
premier ministre à la fin du mois
d’octobre, avant de défendre ses
propositions devant l’Assemblée
nationale, à l’occasion d’un grand
colloque organisé le 26 octobre par
le groupe d’étude sur la chasse.

Alexandre Garcia

CHASSE Chargé par le gouverne-
ment de lui faire des propositions
pour adapter la législation sur la pra-
tique et l’organisation de la chasse
en France, François Patriat devrait

remettre son rapport au premier mi-
nistre en octobre. Au terme de deux
mois de consultations intensives, le
député socialiste de Côte-d’Or es-
time encore possible de sortir ce dos-

sier de l’impasse. b M. PATRIAT es-
quisse, dès à présent, des
propositions, parfois iconoclastes,
sur la question des dates d’ouver-
ture de la chasse, de la chasse de

nuit, sur la réforme de la loi Ver-
deille, imposée par l’Union euro-
péenne, ou encore sur l’organisation
de l’Office national de la chasse.
b M. SAINT-JOSSE, président de

Chasse, pêche, nature et traditions
(CPNT), réunit son mouvement en
université d’été les 4 et 5 septembre.
Il n’écarte pas la possibilité de trou-
ver un compromis « raisonnable ».

M. Patriat estime encore possible un compromis avec les chasseurs
Le « Monsieur Chasse » nommé par le gouvernement en juillet multiplie les consultations. Il estime encore possible

de parvenir à un compromis sur les dates d’ouverture de la chasse, sur la chasse de nuit et sur la réforme de la loi Verdeille

Le « pompier pyromane » se veut à l’écoute de tous
POUR SORTIR la chasse « de l’anathème et

des insultes », François Patriat n’aura pas hé-
sité à parcourir au cours de l’été « plus de ki-
lomètres que François Hollande [premier se-
crétaire du parti socialiste] pendant la
campagne des élections européennes », selon
sa formule. Sur le terrain, le député de Côte-
d’Or slalome entre les mines, glisse quelques
confidences, écoute religieusement et éla-
bore son diagnostic. « La disparition du gibier
en France n’est pas liée à la chasse, mais à la
dégradation du biotope et de l’habitat », ac-
corde-t-il aux chasseurs, ravis de voir ainsi re-
prise mot pour mot l’une des formules de
campagne favorites de Jean Saint-Josse, le
président de CPNT.

Devant les écologistes « associatifs », qui
multiplient les actions en justice contre les
arrêtés préfectoraux relatifs à la chasse (voir
ci-dessous), M. Patriat déplore que les oiseaux

migrateurs soient chassés « jour et nuit, douze
mois sur douze ». Art du dosage ? « Horreur du
manichéisme », répond-il.

Ecartant les extrémistes de tous bord, qui
« refusent le dialogue et ont entraîné la dispari-
tion d’espèces ou leur prolifération », le « pom-
pier pyromane », comme il se décrit lui-même,
tente ainsi d’associer « les plus raisonnés » à
l’élaboration de propositions répondant à la
fois aux aspects les plus conflictuels du débat
sur la chasse, mais aussi aux problèmes de sé-
curité pour le promeneur du dimanche, de dé-
gâts de gibier et de réforme des structures lo-
cales et nationales de chasseurs. Avec toujours
la même devise : « En matière de chasse, je n’ai
que des doutes, pas de certitudes », et les mêmes
anecdotes : « je suis un très mauvais fusil.
Quand je rate une bécasse, je suis furieux, quand
j’en tue une, je suis malheureux ».

De la Somme à l’Ardèche, il « appréhende les

problèmes qu’[il] ne connaît pas et qu’[il] as-
pire à découvrir », s’émerveille sur l’Outrade,
découvre auprès des chasseurs au gibier
d’eau l’art de « faire poser cent quatre vingt
oies sur une mare ». Mais dans les salles des
fédérations de chasse, les photos de cerfs
« prises de son balcon » qu’il fait circuler au-
tour de la table ne suffisent pas toujours à at-
tendrir l’auditoire. « La nature a horreur du
vide, lui rappelle le président d’une fédéra-
tion du Poitou-Charentes. Si les parlemen-
taires ne font pas leur travail, ne vous étonnez
pas que d’autres prennent votre place ». Gé-
rard Fontenay, conseiller général CPNT de
Poitou-Charente se veut plus explicite : « En
Charente-Maritime, les chasseurs pèsent plus
de 16 % des voix. Chez nous, le premier député
qui vote contre la chasse, il est mort. »

A. Ga.



LeMonde Job: WMQ0309--0008-0 WAS LMQ0309-8 Op.: XX Rev.: 02-09-99 T.: 10:53 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 16Fap: 100 No: 0301 Lcp: 700  CMYK

8 / LE MONDE / VENDREDI 3 SEPTEMBRE 1999 F R A N C E

M. Delevoye, principal concurrent de M. Sarkozy
pour la présidence du mouvement gaulliste

Le président des maires de France veut symboliser le « renouveau »
En dépit des assurances données par Jean-Louis
Debré, le président de la République est très at-
tentif à la préparation de l’élection, à la mi-no-

vembre, du futur président du RPR. Certains de
ses proches ont même pris l’initiative, au cours
de l’été, de susciter la candidature du président

de l’Association des maires de France, Jean-Paul
Delevoye, qui cultive un profil à l’opposé de ce-
lui de Nicolas Sarkozy.

A PEINE arrivé aux universités
d’été des jeunes RPR, samedi
28 août, Jean-Louis Debré avait
fait passer deux messages. L’un du
haut de la tribune : « Notre mouve-
ment ne doit pas succomber à la
tentation du clanisme et du ver-
rouillage », avait déclaré le pré-
sident du groupe RPR de l’Assem-
blée nationale, avant d’ajouter un
solennel et mystérieux « à bon en-
tendeur, salut ! ». L’autre dans les
couloirs, destiné à dédouaner le
président de la République : « Per-
sonne ne peut se targuer d’avoir le
soutien de Jacques Chirac. »

Délibérément ou non, M. Debré
coupait court ainsi à la rumeur de
l’été selon laquelle l’Elysée appuie-
rait la candidature à la tête du RPR
du président de l’Association des
maires de France (AMF), le séna-
teur du Pas-de-Calais, Jean-Paul
Delevoye. Au même moment, les
partisans de Nicolas Sarkozy – qui,
lui, avait été reçu la veille par
M. Chirac – pavoisaient en confir-
mant l’annulation d’un rendez-
vous de M. Delevoye avec le chef
de l’Etat, initialement prévu le sa-
medi après-midi. En pleine univer-
sité, cela aurait prêté à confusion.
Ce n’est que lundi 30 août que
l’entretien a eu lieu. De même, le
député des Bouches-du-Rhône,
Renaud Muselier, seul candidat
déclaré à la présidence du RPR, ac-
cueillera M. Chirac, de retour d’un
séjour au Canada, à Saint-Pierre-
et-Miquelon, le 7 septembre, au
prétexte que son grand-père,
l’amiral Emile Muselier, a libéré le
territoire en 1941 pour le compte

de la France libre. En dépit des as-
surances de M. Debré, les princi-
paux prétendants à la direction du
RPR auront donc tous été reçus
par le président de la République.
Tous se sont également entretenus
avec M. Sarkozy qui, bien que
n’étant pas formellement candi-
dat, surveille avec une attention
toute particulière les initiatives de
chacun d’eux. En attendant de
faire connaître sa décision, le se-
crétaire général enregistre,
presque chaque jour, de nouveaux
soutiens venus de toutes les sensi-
bilités du mouvement, les derniers
en date étant ceux de Jacques Bau-
mel, député des Hauts-de-Seine
mais surtout gaulliste historique,
et d’un groupe de dix sénateurs
« de base ». Les rivaux de M. Sar-
kozy se sont aussi rencontrés au
cours de l’été, et MM. Delevoye et
Gaymard, notamment, ne font pas
mystère de leur volonté de parve-
nir, avant la mi-septembre, à une
candidature commune, dite « du
renouveau ».

Dans cette perspective, M. Dele-
voye apparaît aujourd’hui le
mieux placé et le plus déterminé.
Depuis plusieurs semaines,
l’homme, peu connu, multiplie les
interventions dans les médias. Il y
développe son image d’élu rural,
proche du terrain, venu à la poli-
tique un peu par hasard au début
des années 80 et resté, depuis lors,
à distance de l’appareil RPR et de
ses querelles. Conseiller général et
maire de Bapaume, cet ancien né-
gociant en grains, aujourd’hui âgé
de cinquante-deux ans, a

commencé à gravir tous les éche-
lons de l’AMF en 1986 avant de
prendre la succession de Michel
Giraud en 1992. A ce titre, il tra-
vaille en bonne entente avec des
maires de gauche – Bernard Poi-
gnant, maire (PS) de Quimper, est
secrétaire général de l’AMF, l’an-
cien ministre du budget, Michel
Charasse, trésorier – et, fort de
cette expérience, il ne désespère
pas de pouvoir fédérer toutes les
composantes du mouvement gaul-
liste.

GAULLISTE SOCIAL-LIBÉRAL
Comme il assure l’avoir fait au

sein de la fédération du Pas-de-
Calais, dont il est le secrétaire dé-
partemental, il propose de déve-
lopper la « culture du débat »,
alors que, regrette-t-il, « le RPR,
sur le plan national, a trop long-
temps vécu dans la culture du pou-
voir ». « Le débat d’idées a été neu-
tralisé par les querelles de
personnes », ajoute-t-il. « Le mar-
keting politique, apparu à partir des
années 70, a exacerbé les égoïsmes
catégoriels », analyse-t-il encore.
Longtemps proche, sans être du
premier cercle, des idées de Phi-
lippe Séguin, mais fidèle à Jacques
Chirac, il se présente comme un
gaulliste social-libéral, très attentif
aux préoccupations quotidiennes
de ses concitoyens : l’emploi, la
formation, la sécurité. « Il y a un
décalage énorme entre l’appréhen-
sion des problèmes au niveau natio-
nal et celle qu’ont, dans nos
communes, le gendarme de base ou
l’enseignant. A la fracture sociale

s’ajoutent une fracture civique et
une fracture culturelle. »

C’est notamment parce qu’il ap-
paraît à l’opposé de l’image de
professionnel que renvoie M. Sar-
kozy que plusieurs de ses col-
lègues du Sénat, le président
Christian Poncelet, Roger Romani
et Maurice Ulrich, par ailleurs
conseillers du président de la Ré-
publique, ont imaginé, au début
de l’été, sa candidature. Son déficit
de notoriété, espère M. Delevoye,
peut se révéler être un atout pour
afficher une réelle volonté de re-
nouvellement auprès des Français.
Il cite, à ce propos, l’exemple de
François Hollande, également peu
connu avant d’accéder au poste de
premier secrétaire du Parti socia-
liste. A sa manière, M. Muselier
joue un peu dans le même re-
gistre : « Moi, je suis un provincial.
Lui [M. Sarkozy], il est de Neuilly-
sur-Seine », affirme le premier ad-
joint au maire de Marseille dans
un entretien publié, mercerdi
1er septembre, par Le Parisien.

Alors, « TSS » ? Tout sauf Sarko-
zy ? On n’en est pas encore là. Le
secrétaire général contrôle l’appa-
reil et, comme le dit un respon-
sable séguiniste, « en dépit de la
démocratisation engagée par Sé-
guin, le mouvement n’est pas encore
totalement démocratique ».
Conscient du phénomène de rejet
que suscite M. Sarkozy chez une
partie des militants, son entourage
se prépare déjà à faire face à une
élection difficile.

Jean-Louis Saux

LE SECRÉTAIRE général de la
CGT, Bernard Thibault, a lancé,
mercredi 1er septembre, un appel
aux autres organisations syndicales
pour « construire ensemble une vaste
mobilisation de dimension nationale
et interprofessionnelle », avant ou
pendant le débat parlementaire sur
la seconde loi sur les 35 heures, qui
doit s’ouvrir le 5 octobre. Selon
M. Thibault, « les divergences de
vues » entre les syndicats sur le pro-
jet de loi, notamment en ce qui
concerne la représentativité syndi-
cale, ne « semblent pas devoir
compromettre des initiatives uni-
taires ».

Or c’est paradoxalement sur le
thème de la représentativité syndi-
cale que M. Thibault s’est montré le
plus incisif, déplorant que « la repré-
sentation des confédérations syndi-
cales dans un certain nombre d’orga-
nismes paritaires repose sur une
influence qui a pu être mesurée il y a
vingt, trente, voire quarante ans ». Le
leader de la CGT entend donc profi-
ter du débat sur la seconde loi de ré-
duction du temps de travail pour
« discuter des nouveaux droits, des
nouvelles libertés syndicales et de l’in-
fluence des uns et des autres », en
bref, pour « réinjecter des processus
démocratiques dans la représentativi-
té syndicale ».

En ouvrant, telle une boîte de
Pandore, le débat sur la représenta-
tivité syndicale, la proposition de
Martine Aubry de conditionner l’ac-
cès aux aides sur les 35 heures à la
signature des syndicats majoritaires,
ou, à défaut, à la consultation des
salariés, n’en finit donc pas de bou-
leverser le champ syndical. Cette
mesure remettrait en cause la règle
de l’unicité de signature, qui est la
clé, depuis la loi de 1950, du système
de négociation en France, en per-
mettant à une organisation syndi-
cale affiliée à l’une des cinq confé-
dérations bénéficiant de la
représentativité (CGT, CFDT, FO,
CFTC, CFE-CGC) d’engager, sur son
seul paraphe, l’ensemble des sala-
riés d’une branche ou d’une entre-
prise.

RÉVISION DES RÈGLES
Sans surprise, les trois plus petites

des cinq « vieilles » confédérations
(FO, CFTC, CFE-CGC), que la négo-
ciation collective place souvent en
position de signataire minoritaire,
ont violemment dénoncé, à travers
cette proposition gouvernementale,
une « atteinte à la liberté syndicale »,
une « menace pour la politique
contractuelle », voire une « nouvelle
forme d’ingérence du politique sur le
syndical ».

Alors que la CGT, qui s’est tou-
jours battue, sur le terrain, contre
l’implantation de sections syndicales
affiliées à des organisations non re-
présentatives, comme SUD ou l’UN-
SA, entend désormais se mobiliser
pour offrir aux salariés « la possibili-
té d’élire les représentants de leur
choix », la CFDT prône, elle aussi,
une révision des règles de représen-
tativité. La secrétaire générale de la
CFDT, Nicole Notat, est en effet
sortie de sa réserve pour souhaiter
que le débat sur la représentativité
syndicale dans les entreprises « se
prolonge dans les branches ». Dans
un entretien à Syndicalisme Hebdo,
l’hebdomadaire de la CFDT, du jeu-
di 2 septembre, Mme Notat estime
que « nous sommes arrivés au bout
d’une logique de la représentativité
qui donne aux cinq organisations syn-
dicales reconnues les mêmes préroga-
tives, à tous les niveaux, quelles que
soient la réalité de leur audience et de
leur implantation ». Pour remédier à
cette situation, Mme Notat propose
de « procéder à l’élection des repré-
sentants syndicaux, le même jour,
dans toutes les entreprises d’un même
secteur professionnel », afin de « me-
surer de façon incontestable l’au-
dience des organisations ».

Alexandre Garcia

CGT et CFDT engagent le débat sur la représentativité syndicale

Polémique à l’UDF sur le PACS
LA PROPOSITION de loi sur le

pacte d’union civile et sociale (PACS)
continue de semer le trouble à l’UDF.
Ce sont les jeunes centristes qui l’ont
provoqué, lors de leur université
d’été (Le Monde du 31 août). L’un
d’entre eux avait alors reproché aux
responsables de leur parti d’avoir
permis à Christine Boutin, députée
des Yvelines et opposante la plus
acharnée au PACS, d’apparaître
comme la porte-parole de l’UDF
dans le débat parlementaire.

PIÉGÉS
Embarrassé, Philippe Douste-Bla-

zy, président du groupe à l’Assem-
blée nationale, avait fait valoir que
Mme Boutin n’était pas la porte-pa-
role officielle du groupe, mais il avait
ajouté que son discours avait été
« pour une partie honnête, pour une
partie homophobe ». Lui aussi
contourné, François Bayrou avait dé-
claré : « Dans le débat sur le PACS,
nous, l’opposition, nous sommes fait
largement piéger. (...) Nous avons eu le
tort d’apparaître comme le parti des

uns contre les autres. » Mais le pré-
sident de l’UDF avait ajouté qu’il n’a
« pas l’intention de laisser à la porte
ceux qui demandent des repères ».

Dans un entretien à La Croix du
2 septembre, Mme Boutin ne mâche
pas ses mots à l’encontre des deux di-
rigeants centristes. « Philippe Douste-
Blazy m’a appelée durant le week-end
pour me dire qu’il avait été obligé de
"louvoyer", déclare-t-elle. Il suffit que
deux cents jeunes leur demandent ma
tête pour qu’ils louvoient ! Comment
voulez-vous qu’ils assument la respon-
sabilité d’un Etat ? Pourquoi n’ont-ils
pas osé rappeler à ces jeunes que ce
sont eux (...) qui m’ont demandé d’in-
tervenir sur le PACS, que ce sont eux
qui m’ont demandé de tenir cinq
heures à la tribune ? (...) Un tel
manque de courage, une telle peur de-
vant leur auditoire, sont navrants. » Ni
les coups de téléphone apaisants que
Mme Boutin dit avoir reçus de
MM. Bayrou et Douste-Blazy, ni l’ap-
pel de M. Douste-Blazy, mardi, sur
LCI, à ce que cessent les « polémiques
stériles », n’ont donc été entendus.

La mobilisation des syndicats
agricoles ne faiblit pas 

DANS L’ATTENTE de la décision
de la chambre d’accusation de la
cour d’appel de Montpellier, qui de-
vait statuer jeudi sur la demande de
mise en liberté de José Bové, 18 dé-
putés européens du PS, du PCF, des
Verts, de la LCR et de LO ont de-
mandé, mercredi, la « libération im-
médiate » du responsable aveyron-
nais de la Confédération paysanne,
incarcéré pour le saccage d’un
chantier de Mac Donald’s, à Millau.
Les signataires se disent « indignés
par les excès de zèle dans (...) le
maintien en détention provisoire de
José Bové ». Le sénateur Jean-Luc
Mélenchon (PS) s’est déclaré « soli-
daire de la demande de mise en li-
berté » du syndicaliste agricole.

Mercredi, quelque 80 agriculteurs
se sont rassemblés, dans le calme, à
l’appel de la Confédération pay-
sanne, du syndicat SUD et des
Verts, devant un Mac Donald’s de
Rennes, pour soutenir José Bové.

Malgré les réquisitions du par-
quet général de la cour d’appel de
Montpellier, qui demande le main-
tien en détention de José Bové, la
Confédération paysanne a affirmé
mercredi attendre avec
« confiance » la décision. La Confé-
dération, par la voix de son porte-
parole, Raymond Fabrègues, s’est
prévalue du soutien de l’opinion
publique en soulignant que celle-ci
« a compris que la viande aux hor-
mones, le diktat américain, l’igno-
rance des fonctionnaires de l’organi-
sation mondiale du commerce
soulèvent un problème de société ».
« Si on se contentait, face aux pro-
blèmes auxquels nous sommes
confrontés, d’écrire aux préfets ou
aux ministres, rien n’avancerait. On
sait ce qu’il advient de nos courriers
dans ces cas-là (...). Il faut de temps
en temps heurter l’opinion, franchir
la ligne jaune, pour soulever un pro-
blème de fond. C’est ce que nous
avons fait le 12 août [à Millau] », a-t-
il ajouté.

Les producteurs de lait et de fruits
et légumes, qui dénoncent la chute
des prix de leurs produits, ont mul-
tiplié mercredi les opérations,
conduites essentiellement, cette
fois, par la Fédération nationale des
syndicats d’exploitants agricoles
(FNSEA) et le Centre national des
jeunes agriculteurs (CNJA). Une
vingtaine de producteurs de lait ont
manifesté, dans la nuit de mercredi
à jeudi, devant une fromagerie du
groupe Besnier à Bouvron (Loire-
Atlantique). Et une centaine de pro-
ducteurs de lait ont bloqué les accès
à l’usine Danone de Neufchâtel-en-
Bray (Seine-Maritime). Dans la
journée de mercredi, une centaine
de producteurs de lait s’étaient ras-
semblés sans incident, dans un
centre commercial de Brest pour
critiquer les pratiques commerciales
de la grande distribution et de la
transformation. Des manifestations
ont eu lieu dans plusieurs autres
grandes surfaces en France.

Dans l’attente du premier bilan,
effectué par la commission de suivi,
de la mise en œuvre du double éti-
quetage, une quarantaine de mani-
festants ont déversé, à Arles, dans la
nuit de mercredi à jeudi, 20 tonnes
de pommes devant la permanence
de Michel Vauzelle, président PS du
conseil régional de Provence-Alpes-
Côte-d’Azur (PACA).

Luc Bronner

M. Strauss-Kahn étudie
la suppression du droit au bail
sur les deux prochaines années
80 % des locataires seraient concernés dès 2000

LE DROIT au bail pourrait être
supprimé d’ici deux ans, et 80 % des
locataires seraient concernés dès la
première année, en 2000. C’est ce
qu’a laissé entendre le ministre de
l’économie et des finances, Domi-
nique Strauss-Kahn, mercredi
1er septembre, au cours d’un dîner
qui a réuni le premier secrétaire du
PS, François Hollande, le ministre
des relations avec le Parlement, Da-
niel Vaillant, le président du groupe
socialiste au Sénat, Claude Estier,
ainsi que les membres socialistes
des commissions des finances de
l’Assemblée nationale et du Sénat.
La baisse des droits de mutation, de
6,4 % à 4,8 %, chère à M. Strauss-
Kahn, serait également acquise. Ces
mesures seront annoncées le 15 sep-
tembre, lors de la présentation, en
conseil des ministres, du projet de
budget 2000.

SEPT MILLIARDS DE FRANCS
Mercredi soir, devant ses invités,

le ministre de l’économie a indiqué
que le coût de la suppression du
droit au bail étant estimé à près de
7 milliards de francs, la mesure se-
rait étalée sur deux ans. Tous les lo-
cataires résidant en HLM ou en ha-
bitation sociale privée devraient être
les premiers concernés par cet abat-
tement, réclamé avec insistance de-
puis cet été par le ministre des
transports et du logement, Jean-
Claude Gayssot (PCF), soutenu par
plusieurs membres du gouverne-
ment. La disparition totale de ce
droit au bail ferait économiser, selon
M. Gayssot, 600 francs en moyenne
par an aux intéressés (soit 2,5 % du
loyer). En revanche, le gouverne-
ment ne semble pas encore avoir
tranché en ce qui concerne la réduc-
tion d’impôt sur les travaux d’entre-
tien.

Après avoir annoncé la baisse de
20,6 % à 5,5 % du taux de TVA sur
ces travaux (Le Monde du 28 août), à
compter du 15 septembre et pour
un coût de 23 milliards, le ministère

de l’économie hésite encore. Il étu-
die aujourd’hui le maintien partiel,
au moins pendant un an, de la ré-
duction d’impôt pour gros travaux
(ravalement de façade par exemple),
tandis que le crédit d’impôt (maté-
riaux, main d’œuvre) disparaitrait,
sans que l’on sache si les petits équi-
pements sont concernés à la fois par
la baisse de la TVA et par la dispari-
tion du crédit d’impôt... En atten-
dant, Bercy est submergé d’appels
de particuliers sur le mode « la ré-
fection de mon balcon entre-t-elle en
ligne de compte ? »

Par ailleurs, plusieurs parlemen-
taires, dont le rapporteur au budget,
Augustin Bonrepaux, et le député
de l’Aisne, Jean-Pierre Balligand, ont
exprimé leurs inquiétudes sur les
contrats de plan Etat-régions, esti-
mant que les quelque cinq milliards
de francs de rallonge déjà prévus ne
suffiraient pas. Quelques heures
plus tard, le président de l’Assem-
blée nationale est, de son côté, reve-
nu à la charge sur la baisse des im-
pôts directs. « Je vois avec beaucoup
de plaisir que le chemin de la baisse
des impôts et des charges est emprun-
té, je pense que c’était absolument in-
dispensable », a déclaré Laurent Fa-
bius, jeudi 2 septembre sur RTL,
ajoutant aussitôt que cette baisse
« devra être prolongée et amplifiée
sur plusieurs années ». Le gouverne-
ment s’étant décidé à annoncer une
possible baisse de l’impôt sur le re-
venu en 2001, M. Fabius s’est mon-
tré plus insistant encore : « L’année
prochaine, si ce n’est pas fait avant, il
faudra s’attaquer aux impôts di-
rects », revenu et CSG. « Il y a la
grande question de la retenue à la
source, (...)la France est l’un des seuls
pays où n’est pas directement prélevé
l’impôt sur le revenu », a-t-il évoqué
comme piste possible. Réduire à
moins de 50 % la « ponction fiscale »
serait « une bonne chose », a ajouté
M. Fabius.

Isabelle Mandraud 
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Les principales
dispositions
de la loi Roudy
b Egalité. La loi du 13 juillet 1983
pose le principe général de
non-discrimination (article L123-1
du code du travail) en matière de
salaire, d’embauche, de formation,
de promotion, de mutation. Le
principe de l’égalité en matière
salariale était déjà inscrit dans une
loi de 1972, mais la loi Roudy a
précisé la notion de valeur égale du
travail, conféré aux syndicats la
possibilité de se constituer partie
civile et introduit de nouvelles
règles de preuves.
b Garanties. Des garanties sont
reconnues aux salariés pour faire
appliquer ce principe de
non-discrimination : affichage dans
l’entreprise, action syndicale,
contrôle de l’inspection du travail.
b Rapport. Les entreprises de plus
de cinquante salariés ont
l’obligation de produire un rapport
annuel sur la situation comparée
des hommes et des femmes qui doit
être transmis aux représentants du
personnel.
b Plan. Les syndicats de l’entreprise
ont la possibilité de négocier un plan
d’égalité permettant aux femmes de
rattraper leur retard par le biais de
l’embauche ou de la formation.
b Contrats. Une aide financière de
l’Etat (le contrat d’égalité) est créée
pour subventionner les plans
d’égalité innovants.

Les propositions du rapport Génisson
b AFIN D’AMÉLIORER la situation des femmes

au travail, la députée suggère notamment que les
crédits de formation des syndicats soient attribués
par l’Etat en fonction d’un objectif de mixité au sein
de ces syndicats ; que les pouvoirs publics veillent à
cette mixité dans les nominations des représentants
des syndicats dans les organismes paritaires ; que se
développe l’accès des femmes à la formation ; que
soit encadré le travail de nuit pour les hommes
comme pour les femmes.

b Le vote de la seconde loi sur les 35 heures doit,
selon Mme Génisson, servir de levier : l’aide struc-
turelle qui sera accordée aux entreprises pour ac-
compagner ce passage aux 35 heures devrait repo-
ser sur un accord collectif précisant le nombre et la
nature des emplois créés, les conditions de mise en
œuvre pour les cadres ainsi que la situation des sa-

lariés à temps partiel, tout en prenant en compte
l’objectif d’égalité entre hommes et femmes dans
l’organisation du travail ; une aide forfaitaire devrait
être créée qui s’ajoutera à l’aide structurelle pour les
entreprises qui choisissent une durée du travail infé-
rieure aux 35 heures et créent des emplois ; l’aide au
temps partiel devrait être réservée aux entreprises
qui appliquent un accord de temps partiel choisi.

b Pour développer l’égalité d’accès à l’emploi,
Catherine Génisson souhaite sensibiliser les person-
nels de l’ANPE à la lutte contre les discriminations
et les inciter à porter la mention « Homme/
femme » sur l’ensemble des offres d’emploi ; don-
ner aux femmes une place prépondérante dans les
différents dispositifs d’aide à l’emploi ; et faire 
davantage bénéficier les femmes de formations en
alternance et autres aides à la création d’entreprises.

b Afin d’élargir les choix professionnels des
femmes, il convient de mieux accompagner l’orien-
tation scolaire des élèves ; de travailler avec les édi-
teurs sur les éléments sexistes pouvant être conte-
nus dans les manuels scolaires ; de rendre
obligatoire la formation initiale et continue des en-
seignants à l’égalité des chances.

b Pour favoriser la conciliation entre vie familiale
et vie professionnelle, Mme Génisson en appelle au
développement des systèmes de garde d’enfants et
d’ascendants ; à un congé parental jusqu’aux seize
ans de l’enfant, et qui deviendrait fractionnable ; à
un raccourcissement à six mois de l’allocation pa-
rentale d’éducation, ainsi qu’à un partage entre les
deux parents de ce temps de congé rémunéré.

P. Kr

Des syndicats peu féminisés 
Entre le sentiment d’inégalité ressenti par les femmes et l’ab-

sence de revendication syndicale sur ce sujet dans les entreprises,
« le contraste est saisissant », note Catherine Génisson, qui y voit
une explication simple : les femmes sont très minoritaires dans les
syndicats. Si elles sont de plus en plus nombreuses au niveau
confédéral, « une grande part du chemin reste à faire dans les ins-
tances de négociations et aux prud’hommes ».

Dans le secteur bancaire, où les femmes sont majoritaires, on ne
trouve pas la moindre déléguée syndicale dans les négociations de
branche. A la CGT, on estime à 27-30 % la proportion de femmes
parmi les syndiqués. A la CFDT, on se félicite d’un chiffre de 46 %
d’adhérentes mais on avoue retomber à 30 % de femmes dans les
négociations de branches.

A la Mutualité agricole de Landerneau : « Aujourd’hui, je sais que j’ai les mêmes chances qu’un homme »

REPORTAGE
Signé en 1991,
un plan d’égalité
a révolutionné
la vie des salariés

LANDERNEAU (Finistère)
de notre correspondante

Aujourd’hui installées dans
leur bureau de chef de service,
certaines femmes ont un souve-

nir amer de leurs débuts à la Mu-
tualité sociale agricole (MSA) du
Finistère, la sécurité sociale des
agriculteurs. « Quand je suis arri-
vée en 1981, tous les postes à res-
ponsabilités étaient occupés par
des hommes , raconte Noëlle 
Maguer, responsable du service
de médecine du travail . I ls 
montaient rapidement dans la hié-
rarchie tandis que les femmes sta-
gnaient. » Lorsque Marie-Thérèse
Rozec, qui dirige aujourd’hui
quarante-sept personnes, est en-
trée à la MSA, en 1976, une seule
femme était chef de service. « On
ne le ressentait pourtant pas
comme une injustice. » Elle se

souvient pourtant du côté « ma-
cho » de ces hommes, qui diri-
geaient une armée de femmes
chargées de traiter les demandes
des allocataires.

« DES ANNÉES POUR CONVAINCRE »
Pendant les années 80, dans la

foulée des lois Roudy, les mili-
tantes de la CFDT, un syndicat
très représenté à la MSA, mènent
un combat quotidien contre la
surreprésentation masculine
dans la cellule syndicale, puis
dans l’entreprise. « Il nous a fallu
des années pour convaincre », ra-
conte la déléguée CFDT, Claire
Chapalain. Peu à peu, leur dis-
cours rencontre l’adhésion des
salariées qui « étouffent », selon
le mot de Mme Rozec. Les femmes
occupent alors 75 % des postes
d’employés contre 16 % des
postes d’encadrement.

Le 3 décembre 1991, la nouvelle
équipe dirigeante signe un plan
d’égalité professionnelle qui va
révolutionner la vie des 387 sala-
riés – dont 277 femmes – de l’en-
treprise. Il doit permettre aux
femmes d’améliorer leurs qualifi-
cations par la formation, d’accé-

der à des filières nouvelles et,
surtout, de monter dans la hié-
rarchie. L’accord prévoit non de
favoriser les femmes, mais de
respecter la parité : puisque les
femmes représentent 70 % de
l ’entreprise, 70 % des postes
d’encadrement vacants leur se-
ront attribués.

PRAGMATISME
Côté hommes, les dents

grincent. « Beaucoup ont été frus-
trés, raconte Marie-Thérèse Ro-
zec. Quand j’ai obtenu ma promo-

tion, en 1993, on a dit que j’avais
été choisie parce que j’étais une
femme. »

Christian Kermarrec, agent de
maîtrise au service contentieux,
affirme « avoir fait les frais » du
dispositif. « Toutes les opportuni-
tés se sont évanouies, pas forcé-
ment parce que les personnes en
face de nous étaient meilleures
que nous », explique-t-il. Il af-
firme cependant que l’arrivée des
femmes dans la hiérarchie a
« changé des choses », notam-
ment grâce à leur « pragma-

tisme » et à leur « sensibilité ».
Pendant trois ans, le débat sur les
quotas fait rage, y compris parmi
les femmes.

En 1998, l’entreprise comptait
22 femmes cadres, soit 37 % de
l’encadrement. « Aujourd’hui, je
ne me sens pas en danger parce
que je suis une femme, affirme
Noëlle Maguer. Je sais que j’ai les
mêmes chances qu’eux. »

Arrivé à échéance en 1994, le
plan n’a pas été renouvelé.
« Nous n’avons plus besoin de
quotas, explique la directrice de
la MSA, Françoise Vedel. Ils ne
sont nécessaires que dans une
période transitoire où le déséqui-
libre est fort. Nous continuons à
appliquer les principes du plan. »

« ACQUIS TOUJOURS FRAGILES »
Pour la CFDT, la direction sou-

haitait retrouver sa marge de ma-
nœuvre. « L’esprit du plan est
maintenu mais les acquis sont tou-
jours fragiles, regrette Claire Cha-
palain. Dans la cel lule, les
hommes sont à nouveau majori-
taires. C’est le signe qu’il ne faut
pas lâcher prise. »

Le ton est différent chez les

jeunes embauchées. « Il n’y a pas
d’inégalité ici, raconte Anne Toul-
hoat, vingt-six ans. Au contraire,
on nous pousse à prendre des res-
ponsabil ités . » Pour Fabienne
Coz, elle aussi âgée de vingt-six
ans, « l’égalité est tellement natu-
relle qu’on n’aborde même pas le
sujet. Les hommes jeunes ont ac-
cepté le changement ». Elle se
souvient cependant des diffi-
cultés rencontrées lorsqu’elle
cherchait du travail. « Dans le pri-
vé, à diplôme égal, c’est l’homme
qui est pris. On se dit que la femme
va être enceinte, qu’on va perdre
du temps. »

Titulaire d’un DESS de droit
des entreprises, la jeune femme
espère rapidement monter en
grade. « Je sais qu’ici c’est pos-
sible. » La preuve ? Le conseil
d’administration est présidé par
une femme et l’entreprise est di-
rigée par une femme. « Elles sont
l’exemple que nous pouvons arri-
ver à des postes importants. »
Même si la directrice, Mme Vedel,
signe ses courriers « Le direc-
teur ». 

Gaëlle Dupont

RIEN NE CHANGE, ou si peu.
Le rapport sur l’égalité profession-
nelle entre femmes et hommes
commandé par Lionel Jospin à la
députée (PS) du Pas-de-Calais Ca-
therine Génisson, et remis le
2 septembre, dresse un constat ac-
cablant. « En dépit de leur interdic-
tion, les discriminations en termes
d’embauche, de salaire, d’accès à
la formation ou à la promotion
n’ont pas disparu. »

Aujourd’hui, les femmes sont
massivement présentes dans le
monde du travail. Entre vingt-cinq
et cinquante-cinq ans, 80 %
d’entre elles occupent un emploi.
Lorsqu’elles sont mères de trois
enfants, elles sont encore 55 % à
exercer une activité profession-
nelle. Bien qu’elles assument 80 %
de l’activité domestique, « elles
ont manifesté, c’est une particulari-
té française, leur volonté de travail-
ler tout en ayant des enfants », rap-
pelle Mme Génisson. Cette
aspiration se heurte pourtant au
chômage de longue durée, qui les
touche davantage que les
hommes, ainsi qu’à la précarité

liée au développement du temps
partiel non choisi. « Une part
croissante de femmes subissent le
temps partiel parce qu’elles sont
concentrées dans des métiers qui
utilisent ce mode de travail comme
outil de flexibilité, souligne le rap-
port. On estime aujourd’hui à 38 %
le temps partiel subi qui, au total,
concernerait plus d’un million de
femmes. » Cette précarité s’ac-
compagne de basses rémunéra-
tions : 80 % des salariés qui, en
1997, percevaient moins de
3 650 francs mensuels nets,
étaient des femmes. Quant aux
discriminations à l’embauche,
« moins affichées qu’auparavant,
elles restent néanmoins évidentes ».

Bien qu’elles soient plus diplô-
mées que les hommes, les femmes
n’occupent que de façon très mi-
noritaire des postes à haute res-
ponsabilité, dans la haute fonc-
tion publique comme dans le
secteur privé. Au sein des cinq
mille premières entreprises, elles
ne représentent que 7 % des
cadres dirigeants. La différence

moyenne de salaire entre hommes
et femmes, qui atteint 27 % chez
l’ensemble des salariés, est parti-
culièrement marquée chez les
cadres, du fait de la faible pré-
sence des femmes dans l’encadre-
ment supérieur.

FILIÈRES FERMÉES
Enfin, de nombreuses filières

professionnelles leur restent fer-
mées : 60 % des femmes
n’exercent que 30 % des emplois
existants. « Les femmes sont
concentrées sur quelques métiers
représentant moins du tiers des em-
plois », et l’on ne note « pas de
progrès dans l’orientation des filles
depuis quinze ans ».

Contre ces inégalités, était vo-
tée il y a seize ans la « loi Roudy ».
Le moins que Catherine Génisson
puisse constater, c’est que les ins-
truments prévus par Yvette Rou-
dy, ministre des droits de la
femme dans le gouvernement de
Pierre Mauroy, « ont été faible-
ment utilisés par les partenaires so-
ciaux ». La montée du chômage a

fait passer au second plan les
questions d’égalité entre les
hommes et les femmes. Moins de
la moitié des entreprises de plus
de cinquante salariés tenues de
produire un rapport annuel sur la
situation comparée des hommes
et des femmes se plient à cette
obligation. Lorsque ce rapport
existe, il se limite « en général » à
une photographie statistique ; un
« défaut de diagnostic qui pèse
beaucoup sur l’absence de revendi-
cation en faveur de l’égalité profes-
sionnelle ». En seize ans, seuls
trente-quatre plans d’égalité des-
tinés à réduire les écarts constatés
dans le rapport ont été mis sur
pied dans les entreprises, et vingt-
deux contrats d’égalité conclus
avec l’Etat.

Faut-il repenser cette loi dont
Margaret Maruani, chercheur au
CNRS, constatait déjà en 1998
dans Les Nouvelles frontières de
l’inégalité (Editions La Décou-
verte) qu’elle « ne fonctionne pas,
qu’elle n’empêche ni la discrimina-
tion à l’embauche, ni les inégalités

de salaire et de carrière » ? Est-il
temps de la rendre contrai-
gnante ? Catherine Génisson s’y
oppose. « Il n’est pas légitime, ni
crédible, de demander aux entre-
prises de prendre en charge les ca-
rences globales de la société en ma-
tière de formation, de garde
d’enfants, de répartition des rôles
dans la famille ». Face à ces « re-
présentations sociales et culturelles
très ancrées », elle préfère « susci-
ter des revendications sociales sur
l’égalité, proposer des mesures bé-
néficiant aux femmes comme aux
hommes, susceptibles de favoriser
l’égalité des chances dans le fonc-
tionnement des entreprises ».

« INDIFFÉRENCE »
Tout juste estime-t-elle néces-

saire de « dynamiser » le rapport
annuel sur l’égalité hommes-
femmes, en précisant par décret
son contenu afin de le rendre ex-
ploitable par les syndicats, ainsi
qu’en sensibilisant les inspecteurs
du travail sur son caractère obli-
gatoire. Un objectif de cinquante

contrats d’égalité devrait, selon
elle, être atteint d’ici à la fin 2000,
nécessitant un effort budgétaire
d’environ 20 millions de francs.
Plutôt que des dispositions spéci-
fiques, Catherine Génisson prône
la mise en place d’une trentaine
de « mesures de droit commun »
dont Nicole Péry, secrétaire d’Etat
aux droits des femmes, s’était déjà
largement inspirée lors de l’an-
nonce de son plan d’action, le
23 juin (Le Monde du 24 juin 1999).

Cette démarche laisse sceptique
Yvette Roudy, députée-maire de
Lisieux (Calvados), qui dit avoir
été « un peu naïve » au moment
de la rédaction de la loi de
1983. « J’ai pensé que les incitations
financières suffiraient. Je n’avais
pas conscience de l’indifférence des
pouvoirs publics, des syndicats et
des chefs d’entreprise. » Un sys-
tème de sanctions lui semble dé-
sormais nécessaire pour que sa loi
soit enfin appliquée. « Le rapport
de Catherine Génisson plaide sim-
plement pour une “démarche inté-
grée”, pour que chaque fois qu’une
loi est votée, l’on pense à l’égalité
hommes-femmes, poursuit-elle.
Mais pour cela, il faut une véritable
volonté gouvernementale, une vigi-
lance permanente, un vrai minis-
tère des droits des femmes. Depuis
1986, rien de cela n’existe plus. »

« DÉMARCHE POINTILLISTE »
Même sentiment chez Maya

Surdut, à la tête du Collectif natio-
nal pour le droit des femmes. « Il
n’y a rien de contraignant pour le
patronat. Tout est renvoyé au dia-
logue social alors que l’on connaît
les rapports de force actuels et que
l’on sait combien les revendications
des femmes sont difficilement por-
tées par les syndicats dans l’entre-
prise. » Les trente propositions re-
lèvent pour elle d’une « démarche
trop pointilliste alors que tout fait
système » et constituent une « ré-
ponse insuffisante compte tenu de
l’ampleur du problème ». Les solu-
tions de fond sont ailleurs, selon
elle : des sanctions en cas de non-
application de la loi Roudy, un or-
ganisme spécifiquement chargé de
surveiller l’application de cette loi,
un ministère du droit des femmes
à part entière, indépendant de ce-
lui de l’emploi et disposant de
vrais moyens.

Enfin, Clémentine Autain, de
l’association féministe Mix-cité,
parle d’« incantations », d’une 
série de « mesurettes vagues, non
chiffrées » quand il faudrait déga-
ger de grandes priorités, à l’instar
de « modes de garde, au cœur
du problème de l’égalité profes-
sionnelle ».

Pascale Krémer

MIXITÉ Dans un rapport sur l’éga-
lité professionnelle entre hommes et
femmes remis, jeudi 2 septembre, au
premier ministre, Catherine Génis-
son, députée (PS) du Pas-de-Calais,

constate que les « discriminations en
termes d’embauche, de salaire, d’ac-
cès à la formation ou à la promotion
n’ont pas disparu ». b AU SEIN DES
5 000 premières entreprises, les

femmes représentent 7 % des cadres
dirigeants. La différence moyenne de
salaire entre les hommes et les
femmes atteint 27 % chez l’ensemble
des salariés. b BIEN QUE LA LOI ROU-

DY DE 1983 n’ait pas eu les résultats
escomptés, Mme Génisson écarte
l’idée d’un dispositif contraignant as-
sorti de sanctions. b A LA MUTUALI-
TÉ SOCIALE AGRICOLE du Finistère,

un plan d’égalité a prévu, en 1991,
que 70 % des promotions bénéficie-
raient aux femmes puisqu’elles 
représentaient 70 % des effectifs
(lire aussi notre éditorial page 15).

Les inégalités hommes-femmes persistent dans le monde du travail 
Dans un rapport, la députée Catherine Génisson rappelle que la différence moyenne de salaire entre hommes et femmes est de 27 %

et que les femmes représentent 7 % des cadres dirigeants des 5 000 premières entreprises françaises. Elle propose des solutions incitatives
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Sylvia PORCELLI
et Raymond LÉVY

ont la très grande joie d’annoncer l’arri-
vée, en provenance de son étoile, de

Antoine,

le 1er septembre 1999, à 9 h 30, à Paris.

« ...L’essentiel est invisible pour les yeux,
répéta le petit prince,
afin de se souvenir... »

Antoine de Saint-Exupéry.

88, rue Lecourbe,
75015 Paris.
antoine.levy@netcourrier.com

– Osaka. Strasbourg. Paris.

Florence, née COSTA,
et Akihiro KAGEYAMA,

ainsi que Lana et toute la famille
ont la joie d’annoncer la naissance de

Léon,

le 16 août 1999.

Mariages

Victor DURET,
Philippe L’HOPITAL,

Leurs familles
sont heureux d’annoncer le mariage de
leur parrain,

Marc VAUCHEY,
avec

Sylvie MOUCHET,

le samedi 4 septembre 1999, à Velaux
(Bouches-du-Rhône),

et souhaitent la bienvenue à

Axelle BAILLE,

née le 3 jui l let 1999, à Marseil le
(Bouches-du-Rhône),

première petite-fille de
Jeanine et Jean-Marie VAUCHEY.

Décès

– Mme Régine Berton
a le profond regret de faire part du décès
de son compagnon,

Sebti AINECHE.

Conformément à ses souhaits, ses
obsèques ont eu lieu dans la plus stricte
intimité au cimetière de La Motte-Tilly.

– L’équipe paroissiale d’Alfortville
invite à partager ses prières pour le

Père Roger BREISTROFFER,

décédé le 31 août 1999, dans sa soixante-
dix-neuvième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 6 septembre, à 10 h 30, en l’église
Saint-Pierre d’Alfortville (Val-de-Marne),
12, rue de l’Abbé-Jaeger.

– Mme Sonia Dumeunier,
son épouse,

M. et Mme Laurent Dumeunier,
M. Ghislain Dumeunier,
Mlle Sandrine Dumeunier,

ses enfants,
Kévin et Lény Dumeunier,

ses petits-enfants,
Mme Estelle Dumeunier,

sa mère,
M. et Mme Jacques Dumeunier

et leurs enfants,
M. et Mme Daniel Dall’Angelo

et leurs enfants,
ses frère, sœur, beau-frère, belle-sœur,
neveux et nièces,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Claude DUMEUNIER,

survenu le samedi 28 août 1999,
à Pomponne (Seine-et -Marne) , à
l’âge de soixante ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 3 septembre, à 14 h 45, en
l’église de Pomponne (Seine-et-Marne),
où l’on se réunira, suivie de l’inhumation
au cimetière communal de Pomponne,
dans le caveau de famille.

Un registre à signatures tiendra lieu de
condoléances.

– Aix-en-Provence. Paris. Chabeuil.
Marseille.

M. Pierre Herelier,
son époux,

Mme Elisabeth Herelier,
Le docteur Valérie Herelier-Cornillac

et M. Claude Cornillac,
ses enfants,

Charles-Henri, Pierre-Louis, Paul et
Baptiste,
ses petits-enfants,

Les familles Arras, Chene, Faron,
Lescot et Tarditi,
ont la très grande douleur de faire part du
décès de

M me Pierre HERELIER,
née Mireille TARDITI.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 3 septembre 1999, à 15 h 30,
en la cathédrale Saint-Sauveur d’Aix-en-
Provence.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité
dans le caveau de famille à Chabeuil
(Drôme).

– Centre hospitalier universitaire de
Nîmes.

M. Alain Clary, président du conseil
d’administration,

E t l e s m e m b r e s d u c o n s e i l
d’administration,

M. Guy Mazereau, directeur général,
Et l’équipe de direction,

ont le regret de faire part du décès de

M. Emile JOURDAN,
président honoraire

du conseil d’administration,

survenu le 30 août 1999.

– Le 23 août 1999, sur le rivage de la
mer Egée,

Nadia LE GOFF,
née LAKHOVSKY,

est décédée des suites d’un accident
cérébral, dans sa quatre-vingt-cinquième
année.

Conformément à sa volonté, son corps
a été remis à la faculté de Médecine de
Tours.

Sa gentillesse, son amour pour la vie et
sa passion pour son métier d’institutrice
resteront dans l’esprit et le cœur de ceux
qui l’ont approchée.

Jean, Alain, Pierre, Yves, Hervé,
ses cinq fils,

Et toute sa famille,
invitent ses amis, ses collègues et ses
a n c i e n s é l è v e s d e S a i n t - O u e n ,
Jouy-Mauvoisin, Guitrancourt, Diez,
Sarrebrück, Saint-Prix, Bougival,
Abidjan à avoir une pensée pour elle.

20, allée de la Roseraie,
78230 Le Pecq.

« Dessiner sur le sable,
Construire sur la mer,

Improviser,
Ne rien laisser de soi

que le souvenir d’une vie... »

Hélios MASCOLO de FILIPPIS
(12 juillet 1923-27 août 1999).

Geneviève MALLARMÉ,
présidente d’honneur

de l’académie Mallarmé,
artiste chorégraphe et poète,

s’est éteinte dans sa quatre-vingt-huitième
année, le 25 août 1999, à Saint-Mandrier-
sur-Mer.

Ses cendres seront inhumées au
cimetière parisien de Bagneux, le lundi
27 septembre, à 11 heures.

De la part de
Lise Rocher, Hélène Marquet, Corinne

Mazzocchi,
ses nièces, et leur famille.

83, avenue Denfert-Rochereau,
75014 Paris.
9, rue des Marizys,
08400 Vouziers.
113, avenue Henri-Martin,
75116 Paris.

– René Violas,
son époux,

Marion,
Caroline et Christophe Tricaud,
Sophie,
Florence et Philippe Fournier,

ses enfants,
Martial, Edouard, Achille, Prune,

Juliette, Pierre et Guillaume,
ses petits-enfants,

Et les familles Rouxel, Adenot,
Chantrel, de Loisy, Serrigny, Mesnet,
Desgrées du Lou, de Kersabiec,
ont la grande tristesse de faire part du
rappel à Dieu de

Anne VIOLAS,
née ROUXEL,

survenu brutalement dans sa soixante-
huitième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée à
Tours, le vendredi 3 septembre 1999, à
14 h 30, en l’église Notre-Dame-de-La-
Riche.

3, rue Dangeau,
75016 Paris.

Anniversaires de décès

– Royat.

Le 3 septembre 1996,

Jean-Marie LE CARPENTIER

a quitté les siens.

Que ceux qui l’ont connu et aimé aient
une pensée pour lui.

De la part de son épouse et ses enfants.

– Le 3 septembre 1998, disparaissait

Francis LEMONNIER.

En ce jour anniversaire, ceux qui l’ont
connu et aimé penseront à lui.

– Il y a trois ans, le 3 septembre 1996,

Gilles TIMORAU

quittait les siens.

Tu nous manques tant.

Souvenir

– Les amis,
Les enfants du réseau Marcel

rappellent que les prières du mois à la
mémoire de

Odette ABADI

auront lieu le dimanche 5 septembre 1999,
à 18 h 30, en la synagogue du MJLF,
11, rue Gaston-de-Caillavet, Paris-15e.

Stages

ATELIERS D’ÉCRITURE
Elisabeth Bing

Week-ends de sensibilisation
Programme 1999-2000

sur simple appel :
01-40-51-79-10

www.club-internet./frperso/atecbing

Communications diverses

– Le Centre culturel canadien
présentera, en direct de Moncton, sur
grand écran, la cérémonie d’ouverture du
Sommet de la francophonie, vendredi
3 s e p t e m b r e 19 9 9 , à 14 h e u r e s ,
5, rue de Constantine (métro Invalides).
Entrée libre.

– La communauté juive libérale
franco-anglophone Paris-Yvelines et son
rabbin T. Cohen vous informent que les
offices de Rosh Hachana et Yom Kippour
se tiendront les 10 et 11 septembre 1999,
ainsi que les 19 et 20 septembre,
à Paris-16e, en français, anglais, hébreu.
Réservations au 01-39-21-97-19.

NOMINATIONS

MOUVEMENT PRÉFECTORAL
Sur proposition du ministre de

l’intérieur, Jean-Pierre Chevène-
ment, le conseil des ministres du
mercredi 1er septembre a nommé
Yvon Ollivier préfet de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur (Le
Monde du 2 septembre).

[Né le 26 août 1943 à Brest, Yvon Ollivier
est affecté au ministère de l’économie et des
finances à sa sortie de l’ENA (promotion Tur-
got, 1966-1968). A la direction générale des
impôts, il est chef de bureau de plusieurs ser-
vices. En juin 1981, il devient conseiller au-
près du ministre de l’intérieur et de la décen-
tralisation, Gaston Defferre. Il est nommé
préfet de la Haute-Loire en juillet 1983, et di-
recteur général des impôts, en juillet 1984. Il
devient trésorier-payeur général de la région
Franche-Comté en août 1986. Il est nommé
préfet des Alpes-Maritimes en décembre
1988, et préfet de la région Midi-Pyrénées en
février 1992. Il devient, en mars 1992, direc-
teur du cabinet de Paul Quilès, ministre de
l’intérieur et de la sécurité publique, et reste
à ce poste jusqu’en mars 1993. En octobre
1993, il se place en disponibilité pour devenir
gérant de la société International Manage-
ment Consultants et conseiller du président
de la Sodexho. En juillet 1994, il devient vice-
président du groupe Europ Assistance. De-
puis septembre 1994, il présidait ce groupe.]

CONSEIL ÉCONOMIQUE
ET SOCIAL

L’outre-mer compte neuf repré-
sentants au Conseil économique
et social, tous nommés par le gou-
vernement : Chantal Berthelot,
vice-présidente de la chambre
d’agriculture de Guyane ; René
Fabien, président de la caisse gé-
nérale de Sécurité sociale de la
Martinique ; Marie-Andrée Jau-
bert, vice-présidente déléguée à la
formation du conseil régional de la
Réunion ; Marlène Mélisse,
conseillère technique au conseil
général de la Guadeloupe ; Albert
Pen, ancien député et ancien séna-
teur de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Ibrahim Aboubacar, directeur des
services concédés de la chambre
professionnelle de Mayotte ;
Pierre Frébault, secrétaire général
de la Confédération des syndicats
des travailleurs de Polynésie-Force
ouvrière ; Kamilo Gata, ancien
député de Wallis-et-Futuna ; Ma-
rie-Claude Tjibaou, présidente de
l’Agence de développement de la
culture kanak (ADCK) en Nou-
velle-Calédonie.

« La Syrie est prisonnière de ses mensonges »,
selon Me Serge Klarsfeld

L’avocat Serge Klarsfeld s’est félicité mercredi 1er septembre de la
demande de renvoi d’Aloïs Brunner devant une cour d’assises et a
critiqué la Syrie pour avoir accueilli le criminel nazi sur son sol : « La
Syrie est prisonnière de ses mensonges. Elle n’a pas reconnu que Brun-
ner était sur son territoire, mais un de nos informateurs l’a vu sortir de
chez lui en Syrie en septembre 1992 », a indiqué le président de l’Asso-
ciation des fils et des filles de déportés juifs de France. « Il était sou-
tenu par un homme, en raison de son mauvais état de santé, et re-
gagnait une ambulance. Depuis cette date, nous n’avons aucune
information », a précisé Me Klarsfeld.

L’avocat avait, suivi par la Licra, relancé la machine judiciaire en
1987 lorsqu’il avait déposé plainte, suivi par la Licra, contre Brunner
pour « crimes contre l’humanité », en visant la déportation, le 31 juil-
let 1944 , de deux cent cinquante enfants juifs dont les parents
avaient déjà été déportés et qui avaient été réunis dans sept foyers
de la région parisienne.

M. Chevènement : « La grande erreur
serait de changer de voie » en Corse
INVITÉ de France Inter, mercredi 1er septembre, le ministre de l’inté-
rieur, Jean-Pierre Chevènement, a rappelé, à propos de l’action du
gouvernement en Corse, que « la politique impulsée depuis deux ans,
clairement exposée dès le départ, était d’appliquer [dans l’île] ferme-
ment, mais sereinement, la loi républicaine ». « La fermeté du gouverne-
ment que Lionel Jospin a rappelée finira par payer, la grande erreur se-
rait de changer de voie. » 
Par ailleurs, le ministre a rappelé que 80 000 sans-papiers avaient été
régularisés depuis deux ans mais que « si on régularisait les 60 000 dé-
boutés, il faudrait régulariser aussi les 200 000 ou 300 000 étrangers en
situation illégale qui sont sur le territoire national. Et, à partir de là, vous
créez un appel d’air ». Jean-Pierre Chevènement a expliqué que son
« souci principal » était de favoriser l’insertion des quatre millions
d’étrangers qui vivent en France et des « dix millions de jeunes nés des
vagues récentes de l’immigration ».

DÉPÊCHES
a EXCLUSION : le nombre de femmes et d’enfants logés en centre
d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) est en progression
constante depuis dix ans, selon une étude de la direction statistique
du ministère de la solidarité parue mardi 30 août. Sur 22 000 per-
sonnes vivant en CHRS, on compte 15 700 adultes et 6 500 enfants,
dont la moitié a moins de six ans. Le nombre de familles mono-
parentales, qui sont des femmes seules avec enfants dans neuf cas sur
dix, est passé de 10 % à 20 %.
a JUSTICE : le tribunal correctionnel de Versailles a condamné,
mercredi 1er septembre, à des peines de prison allant d’un an avec sur-
sis à dix-huit mois de prison ferme les huit membres d’un « comman-
do » anti-homosexuel dirigé par un médecin de Besançon. Ce dernier,
poursuivi pour « vol avec violences, séquestration et dégradations »,
écope de trois ans de prison dont dix-huit mois avec sursis et
20 000 francs d’amende. Avec trois militaires de carrière, trois agents
de la RATP et un cadre de banque, il avait frappé et dépouillé un sexa-
génaire homosexuel en juin 1998 à son domicile de Saint-Germain-
en-Laye (Yvelines).
a ENVIRONNEMENT : des pics de pollution à l’ozone de niveau 2,
sur une échelle qui en compte 3, ont été relevés, mercredi 1er sep-
tembre, dans l’est des Bouches-du-Rhône et dans le Gard. Les
concentrations ont dépassé, dans les deux cas, le seuil de 180 micro-
grammes d’ozone par mètre cube d’air qui déclenche les procédures
d’information et de recommandation de la population.
a VIOLENCES : un homme et sa compagne, âgés de trente et un et
vingt-six ans, ont été mis en examen, mercredi 1er septembre, pour
« violences volontaires sur personne vulnérable » après l’agression d’un
clochard à Paris. Ancien militaire algérien invalide, la victime avait été
découverte, lundi 30 août vers 3 heures, nu, ligoté sur une chaise,
dans un studio du 19e arrondissement. Ses hurlements avaient inquié-
té un voisin qui avait alerté la police.
a PERQUISITION : la brigade financière du service régional de
police judiciaire d’Ajaccio a mené, mercredi 1er septembre, des per-
quisitions dans les locaux de la Chambre de commerce et d’industrie
(CCI) de Corse-du-Sud, ainsi qu’à l’Institut consulaire de formation et
dans les ports et aéroports gérés par la CCI (Ajaccio, Figari). Le pré-
sident de la CCI, Gilbert Casanova, a été entendu par les policiers. Mi-
litant nationaliste de la première heure, il avait déjà été entendu à son
domicile en octobre 1998. En janvier, l’inspection générale des finances
avait épluché les dossiers de la CCI pendant plus de quinze jours.

Un procès par contumace visant le commandant SS
Aloïs Brunner devrait être organisé à Paris

Renvoyé devant la cour, le responsable du camp de Drancy vivrait actuellement en Syrie
Le juge d’instruction Hervé Stéphan a décidé,
mercredi 1er septembre, de renvoyer devant la
cour d’assises Aloïs Brunner, un lieutenant

d’Eichmann, pour « crimes contre l’humanité ».
Si la cour d’appel de Paris donne son aval, ce
commandant SS qui serait réfugié en Syrie, sera

jugé par contumace pour « l’enlèvement de
352 enfants âgés de 15 jours à 18 ans, dont
345 déportés et 284 assassinés ».

LA JUSTICE française a fait un
pas supplémentaire vers l’organi-
sation d’un procès par contumace
contre Aloïs Brunner, un lieute-
nant d’Eichmann qui fut le respon-
sable direct de la mort de quelque
123 000 juifs d’Europe. Suivant les
réquisitions du parquet de Paris, le
juge d’instruction Hervé Stéphan a
décidé, mercredi 1er septembre, de
renvoyer Aloïs Brunner devant la
cour d’assises pour « crimes contre
l’humanité ». Il appartiendra à la
chambre d’accusation de la cour
d’appel de Paris de donner dans les
prochains mois son aval définitif à
l’ouverture du procès, mené en
l’absence de l’accusé.

Aloïs Brunner, qui aurait au-
jourd’hui quatre-vingt-sept ans,
est en fuite depuis 1945 et aucune
preuve tangible du décès de ce
spécialiste de la « solution finale »
n’a été apportée, y compris par sa
fille, qui vit en Autriche. Bien que
Damas l’ait toujours démenti, il
aurait gagné la Syrie dans les an-
nées 50 (Le Monde du 10 avril).

CRIMES CONTRE L’HUMANITÉ
Rien n’a pu établir qu’il l’ait

quitté pour gagner l’Argentine,
comme on l’a un temps pensé. Le
cimetière chrétien catholique de
Damas, aux dires de certains visi-
teurs, ne comporte aucune tombe
à son nom. Les commissions roga-
toires rédigées par le juge d’ins-
truction Hervé Stéphan n’ont ja-
mais abouties.

L’ordonnance de renvoi précise
que l’ancien commandant du
camp de déportation de Drancy,
dans la région parisienne,
condamné à mort par contumace
par le Tribunal permanent des
forces armées (TPFA) de Paris et

de Marseille dans les années 50,
doit être jugé non pour l’ensemble
de ses crimes sur le territoire fran-
çais (on estime à 24 000 le nombre
de juifs acheminés par lui en direc-
tion des camps d’extermination),
mais pour « l’arrestation du 20 au
25 juillet 1944, d’orphelins juifs hé-

bergés dans des centres gérés par la
communauté israélite en région pa-
risienne ».

Selon l’ordonnance, ces faits,
non pris en compte par les TPFA,
peuvent être qualifiés de crimes
contre l’humanité et donc considé-
rés comme imprescriptibles en
vertu d’une loi de 1964.

La procédure concerne « l’en-
semble des 345 mineurs (...), selon le
compte que permet le dossier, arrê-
tés notamment dans les centres de
l’UGIF [Union générale des israé-
lites de France, une organisation

imposée au juifs de France par
l’occupant et par Vichy, fin 1941]
(entre 242 et 246 enfants de moins
de 18 ans), et déportés soit vers
Auschwitz-Birkenau par le convoi
no 77, parti de Drancy le 31 juillet
1944 (284 décédés, 46 survivants)
soit vers le camps de Bergen-Belsen

par le convoi 80B, le 23 juillet 1944
(15 enfants tous survivants) ».

« Au total, note l’ordonnance,
cette procédure concerne donc l’en-
lèvement de 352 enfants âgés de 15
jours à 18 ans, dont 345 déportés et
284 assassinés ».

Ces arrestations, constate l’or-
donnance de renvoi, « s’agrègent et
se fondent dans la volonté de procé-
der à la déportation et à l’extermi-
nation, hautement symbolique au
sein même de l’Holocauste, des der-
niers enfants juifs qu’il paraissait
encore possible de saisir en

France », et ce « malgré l’évidence
de la déroute militaire ». « Elles
visent, conclut l’ordonnance, non
seulement à parachever le génocide
entrepris mais encore à saper l’es-
poir d’une renaissance individuelle
et collective et à proclamer, avec fa-
natisme, la transcendance histo-
rique d’un dogme de suprématie ra-
ciale justifiant notamment, pour
Aloïs Brunner, au-delà de tout évé-
nément, même majeur, une extermi-
nation systématique, nécessaire et
inéluctable. »

« UN PLAN CONCERTÉ »
Selon le juge d’instruction, cette

procédure « met matériellement en
cause » Aloïs Brunner et ses SS,
mais également le personnel de
l’UGIF à qui était confié la garde
des enfants, les gendarmes fran-
çais qui assuraient la surveillance
extérieure du camp de Drancy et
« l’ensemble des personnels de l’ad-
ministration et entreprises de trans-
port public qui ont eu pour tâche
d’acheminer les enfants ou d’en sur-
veiller l’acheminement, de leur do-
micile jusqu’à l’Allemagne et la Po-
logne ».

Le juge rappelle cependant que
la notion de crimes contre l’huma-
nité ne peut s’appliquer qu’à ceux
qui avaient conscience « de partici-
per à l’exécution d’un plan concerté
d’extermination raciale ». Il conclut
donc que seul Aloïs Brunner, ses
subordonnés SS affectés à Drancy,
ainsi que deux collaborateurs re-
crutés parmi les internés peuvent
être renvoyés devant la cour d’as-
sises. Les années ayant fait leur
œuvre, seul Aloïs Brunner reste vi-
sé par la procédure.

Nicolas Weill
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Une rallonge financière pour les contrats de plan
« La réduction du déficit [budgétaire] doit nous permettre d’augmenter

la part de l’Etat dans les contrats de plan avec les régions. » En s’expri-
mant ainsi, dans un entretien au Monde (daté du 28 août), François
Hollande, premier secrétaire du PS, demandait au gouvernement un
effort financier... que celui-ci était d’ores et déjà disposé à consentir. En
avril, Matignon s’était fixé un montant global à ne pas dépasser :
105 milliards de francs sur sept ans.

Lors du comité interministériel d’aménagement et de développe-
ment du territoire, le 23 juillet, à Arles, le gouvernement a réparti une
première enveloppe de 95 milliards de francs entre les 26 régions. Avec
la promesse de débloquer d’ici à la fin de l’année 10 milliards supplé-
mentaires. « Officiellement, l’Etat ne peut pas se dédire spontanément de
son engagement de ne pas dépasser 105 milliards, avance un président de
région socialiste. Mais, et c’est toute l’astuce, il constatera l’intérêt des
nouvelles propositions qui lui sont soumises par les régions » pour ensuite
chiffrer le montant des fonds encore nécessaires. Au total, le gouverne-
ment prévoit une somme globale comprise entre 120 et 130 milliards.
Mais cette surenchère a une limite : les propres capacités financières
des conseils régionaux. Quand l’Etat verse 100 francs, les régions
doivent engager la même somme. 

Les préfets de région devront
mieux associer les élus à la

programmation et à la gestion
LES MEMBRES du gouverne-

ment réunis mercredi 1er septembre
à l’hôtel Matignon ont également
débattu des modalités de gestion
des fonds structurels. La ministre
de l’environnement, Dominique
Voynet, avait proposé, avant l’été,
que les présidents des conseils ré-
gionaux pilotent les comités de pro-
grammation de ces fonds, en lieu et
place des préfets de région, qui
exercent actuellement cette respon-
sabilité, au nom de l’Etat. A la tête
de ces comités, le préfet sélectionne
des projets de cofinancement euro-
péen, qu’il juge conformes à un do-
cument de programmation établi
par ses services et approuvé par
ceux de la Commission de
Bruxelles.

Jean-Pierre Chevènement, mi-
nistre de l’intérieur, était farouche-
ment hostile à cette décentralisa-
tion, car il estime que les régions ne
doivent pas avoir de liens directs
avec la Commission. Certains mi-
nistres ont rappelé que ce transfert
entraînerait une tutelle des prési-
dents de région sur les autres col-
lectivités, interdite par la loi. Et que,
par ailleurs, l’Etat ne pourrait conti-
nuer alors à être considéré comme
le seul responsable de la gestion
des fonds devant l’Union euro-
péenne : pourrait-il notamment
payer les notes de débit que la
Commission lui adresse lorsqu’il
manque des factures ou que des
projets ont été sélectionnés de fa-
çon indue ? 

C’est une solution de compromis
qui a été retenue : le préfet restera
le responsable de la gestion des
fonds, mais les présidents de région

y seront mieux associés. La gestion
sera donc « coordonnée », et les
comités de programmation seront
« coprésidés » par le préfet et l’élu.
Mais le réprésentant de l’Etat aura,
dans tous les cas, le dernier mot.

Les ministres se sont par ailleurs
demandé comment raccourcir les
délais existant entre l’appel des cré-
dits européens par le préfet et leur
affectation, en moyenne seize mois.
Un groupe de travail, composé de
représentants de la Datar, du minis-
tère de l’économie et des finances,
de l’intérieur et de la fonction pu-
blique, doit étudier les modalités de
raccourcissement de ces délais. Il se
demandera notamment s’il
convient que les crédits arrivent di-
rectement de Bruxelles dans les
caisses des trésoriers-payeurs géné-
raux, au lieu de passer par celles du
Trésor et des ministères.

« DÉLÉGUER LA GESTION »
Cependant, le gouvernement a

fait un pas vers une meilleure dé-
centralisation en décidant de « dé-
léguer la gestion » des programmes
Interreg et Leader directement aux
maîtres d’œuvre que sont les col-
lectivités locales. Les fonds échap-
peront aux préfets et aux trésoriers-
payeurs généraux, seront versés di-
rectement de Bruxelles aux régions.
Cette petite avancée, consentie par
M. Chevènement, a été saluée par
tous les présidents de région.
Même si ces fonds restent fort peu
importants au regard des subven-
tions qui continueront à transiter
par les préfectures.

Rafaële Rivais

Paradoxe : à mesure que l’Europe
se construit, la générosité financière
de sa politique territoriale diminue

Lionel Jospin choisit la continuité dans la gestion des fonds européens
Les subventions communautaires en direction des régions, 45,7 milliards de francs, sont en très nette baisse. Le gouvernement a modifié

à la marge la répartition de l’enveloppe. Il a attribué une part de ses fonds aux banlieues d’Ile-de-France et de Lyon
PARMI ses devoirs de rentrée,

pour Lionel Jospin, celui-ci n’était
pas le moins délicat : gérer la
baisse de près de 25 % des subven-
tions européennes. Mercredi
1er septembre, le premier ministre a
procédé, en présence des ministres
concernés, à la répartition entre les
régions françaises des fonds
communautaires destinés à lutter
contre les disparités économiques.

Paradoxe : à mesure que l’Eu-
rope se construit, la générosité fi-
nancière de sa politique territoriale
diminue. Pour les sept prochaines
années, au titre des fonds structu-
rels communautaires dit nouvel
Objectif 2, la France ne bénéficiera
plus que de 45,7 milliards de
francs (6,9 milliards d’euros),
contre 60,6 milliards (9,2 milliards
d’euros).

En vertu des décisions prises lors
du sommet européen de Berlin du
11 mars qui a arrêté l’agenda 2000,
la population française qui en bé-
néficiera est réduite d’un quart par
rapport aux six dernières années.
Dominique Voynet, ministre de
l’aménagement du territoire et de
l’environnement, n’a cessé depuis
d’exprimer ses regrets, tout en in-
criminant les bénéficiaires eux-
mêmes : « Il est dommage que les
élus n’aient pas été capables de se
mobiliser autant que les agriculteurs
pour obtenir des fonds de
Bruxelles », déplore-t-elle.

Pour Michel Sapin, président so-

cialiste de la région Centre, « il est
clair que les fonds structurels ont fait
les frais de la politique agricole eu-
ropéenne ». Le « magot » commu-
nautaire reste néanmoins ronde-
let : 270 francs par habitant et par
an. Pour certaines régions, ces
fonds européens représentent
l’équivalent d’une année de bud-
get.

Dans son arbitrage rendu, le
gouvernement a d’abord veillé à ne
pas bouleverser les avantages terri-
toriaux acquis. Il a opté pour une
clé de répartition qui garantit à
chaque région de recevoir au mini-
mum 50 % du montant des fonds
perçus durant la période précé-
dente (1994-1999) (Le Monde du
9 juillet).

Compte tenu de la diminution
globale de l’enveloppe, ce « filet de
sécurité » couvre les deux tiers de
la population bénéficiaire des
fonds dans chaque région. Pour le
tiers restant, le gouvernement a te-
nu compte des nouveaux critères
dictés par Bruxelles : taux de chô-
mage, désindustrialisation, déclin
démographique... 

Globalement, la baisse n’en est
pas moins sensible. Les régions les
plus pénalisées au regard de ces
nouveaux critères sont la Bretagne
et les Pays de la Loire. « On a l’im-
pression que le gouvernement laisse
tomber l’Ouest », s’insurge Jean-
Claude Antonini, maire PS d’An-
gers. Il a déjà supprimé la prime à

l’aménagement du territoire. On est
le dernier pour le contrat de plan
par franc par habitant. Et les fonds
européens diminuent d’un tiers dans
notre région. Dur ! Tous les projets
pour les quartiers sensibles de ma
ville vont être pénalisés », dit-il.

Les élus de l’Ouest ont pourtant
échappé au pire. Un autre scénario

à l’étude à Matignon prévoyait
d’amputer les fonds pour les Pays de
la Loire de 44 %, et pour la Bretagne
de presque 50 %. « Je prenais un fu-
sil ! » s’exclame M. Antonini. Déjà
les élus bretons avaient manifesté
leur mécontentement après l’an-
nonce du montant de l’enveloppe
de l’Etat pour le contrat de plan
trop faible à leurs yeux. Ils avaient
été reçus par les conseillers de Ma-
tignon à la fin juillet. Le gouverne-

ment a donc choisi de ne pas les
pénaliser davantage.

Mais d’autres élus reprochent au
gouvernement d’avoir manqué
une occasion de prendre en
compte les évolutions démogra-
phiques, économiques et sociales
des régions. « Le gouvernement
mène une politique dans la continui-

té de celle du gouvernement Balla-
dur », déplore Robert Savy, pré-
sident PS du conseil régional du
Limousin. Dans un avis consultatif
rendu le 8 juillet (Le Monde du
10 juillet), le Conseil national de
l’aménagement et du développe-
ment du territoire (CNADT),
composé d’élus et de socioprofes-
sionnels, proposait de rebattre les
cartes entre les régions en s’ap-
puyant sur les nouveaux critères

d’attribution des fonds définis par
Bruxelles. Ce scénario était moins
pénalisant pour les zones à domi-
nante rurale et en déclin démogra-
phique : Champagne-Ardenne, Mi-
di-Pyrénées, Picardie et Limousin
auraient ainsi moins pâti de la
baisse générale des fonds euro-
péens.

Président de la commission per-
manente du CNADT, M. Savy rap-
pelle que « les fonds européens sont
en principe destinés aux régions qui
souffrent de la construction euro-
péenne et non à celles qui tirent leur
épingle du jeu ». Le risque, à ses
yeux, est de voir l’argent commu-
nautaire, tel qu’il est affecté, creu-
ser les inégalités territoriales alors
qu’il est censé les réduire.

Mais le gouvernement est resté
fidèle au principe général qui sous-
tend sa politique d’aménagement
du territoire : allouer des fonds aux
zones démographiques « dyna-
miques », en faisant porter ses ef-
forts sur les quartiers urbains en
crise. Ce qui l’a conduit à ne pas
suivre l’avis consultatif du CNADT
sur un autre point : dans leur im-

mense majorité, les élus, maires,
présidents de région ou de dépar-
tement ne souhaitaient pas, en ef-
fet, que l’Ile-de-France bénéficie de
ces subventions-là, estimant que
« cela ferait autant d’argent en
moins pour les autres »... 

Or, pour la première fois, la ré-
gion présidée par Jean-Paul Hu-
chon (PS) bénéficiera d’environ
900 millions de francs de fonds Ob-
jectif 2 affectés à une population
de 400 000 franciliens répartie dans
les zones urbaines en grande diffi-
culté. « En Ile-de-France aussi, il y a
de la dualité sociale », rappelle-t-
on au cabinet de M. Huchon.
Trente mille personnes réparties
dans les quartiers difficiles de l’ag-
glomération lyonnaise vont aussi
bénéficier des fonds européens. Un
rattrapage pour un montant de
57 millions de francs qui, au pas-
sage, ne peut que satisfaire Jean-
Jack Queyranne, secrétaire d’Etat à
l’outre-mer, élu de la banlieue
lyonnaise et candidat potentiel à la
mairie de Lyon... 

Béatrice Jérôme
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

A gauche, Deuch.
A droite, les photos

de quelques-unes
de ses victimes affichées

sur les murs de Tuol Sleng,
le centre de torture

qu’il dirigea de 1976 à 1979,
aujourd’hui transformé

en Musée du génocide.
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Le « repentir »
d’un tortionnaire

khmer rouge
Kaing Khiev Iev, dit « Deuch »,
patron de Tuol Sleng, le principal centre
de torture de Pol Pot, a été retrouvé
dans l’ouest du Cambodge, où il s’était
converti... au christianisme et à l’action
humanitaire. Détenu à Phnom Penh,
il pourrait être le témoin à charge le plus
redoutable d’un procès des Khmers rouges

« Nous n’avions aucune instruction
du parti sur la façon de les tuer,
mais nous n’avions pas recours à des balles.
D’habitude, nous leur tranchions la gorge »

U
N bonze arrose
d’eau bénite une
carte murale du
Cambodge for-
mée à l’aide de
crânes humains.
D’autres allu-
ment des bâtons
d’encens et mar-

monnent des prières. Lors du nou-
vel an khmer, à la mi-avril, la céré-
monie avait pour objet d’apaiser
les âmes errantes des victimes de
Pol Pot qui n’ont pas eu droit à une
sépulture. Elle se déroulait à Tuol
Sleng, Musée du génocide, une
école de Phnom Penh que les
Khmers rouges avaient transfor-
mée en centre de torture et dont
seuls sept pensionnaires, sur plus
de seize mille, sont sortis vivants.

« L’expérience m’a enseigné que
si on se contentait de les torturer, ils
ne diraient rien. Aussi la torture
devait-elle s’accompagner de tac-
tiques psychologiques. Je leur disais
donc qu’ils seraient relâchés s’ils
parlaient. C’était un mensonge,
mais cela marchait. » Retrouvé par
Nic Dunlop et Nate Thayer, deux
journalistes occidentaux, Deuch, le
patron de Tuol Sleng, a fini par
tout déballer. « Au sein du Parti
communiste, tout le monde savait
que toute personne arrêtée devait
être tuée. C’est un fait », a-t-il rap-
porté dans un entretien publié par
la Far Eastern Economic Review, un
hebdomadaire de Hongkong.
« Nous n’avions aucune instruction
du parti sur la façon de les tuer,
mais nous n’avions pas recours à
des balles. D’habitude, nous leur
tranchions la gorge », a-t-il expli-
qué.

« Je suis tellement désolé. Ceux
que nous avons tués étaient de
braves gens », a-t-il dit, les larmes
aux yeux. Contrairement à
d’autres tueurs khmers rouges, tel
Ta Mok, en prison depuis le
6 mars, Deuch affiche aujourd’hui
des états d’âme. Né en 1942, Kaing
Khev Iev, de son vrai nom, avait
disparu depuis vingt ans. Le 7 jan-
vier 1979, quand l’armée vietna-
mienne entrait dans Phnom Penh,
il n’avait pas eu le temps d’effacer
son énorme travail de greffier de la
mort à Tuol Sleng.

Ce jour-là, il parvient à s’enfuir,
mais sans avoir terminé de
détruire les listes de noms et les
photos d’identité de ses victimes. Il
a eu beau consacrer sa dernière
nuit sur place à brûler ses registres
– tout en supervisant l’assassinat
de prisonniers –, une documenta-
tion unique est ainsi tombée entre
les mains des Vietnamiens : tout
avait été consigné et plus de cent
mille pages témoignant de ses acti-
vités sont aujourd’hui entre les
mains d’enquêteurs et d’historiens.
« Vous êtes stupide », lui aurait
reproché quelques années plus
tard Nuon Chea, le numéro deux
du régime khmer rouge, dont Pol
Pot était le « frère numéro un ».

Depuis 1979, certains le disaient
mort. D’autres affirmaient qu’il se
cachait aux environs de Païlin,
zone frontalière de la Thaïlande et
que des Khmers rouges, qui ont
fait la paix avec Phnom Penh,
gèrent depuis 1996 de façon quasi
autonome. Le sort de Deuch, exé-
cutant des basses œuvres de Pol
Pot, était devenu une énigme.
Comme beaucoup d’autres, un
témoin et acteur-clé de la terreur
qui a régné de 1976 à 1979 au Cam-
bodge s’était évanoui.

En fait, aussi incroyable que cela
puisse paraître, Deuch s’est
reconverti au bout de quelques
années dans l’action humanitaire.
Un cliché datant de 1996 le montre
aux côtés du pasteur américain
Christopher LaPel, qui l’a baptisé
en janvier de la même année. « Il
m’a dit : “Seigneur, pardonne-moi
pour ce que j’ai fait aux autres” », a
rapporté le missionnaire protes-
tant originaire de Los Angeles.
Deuch a ensuite travaillé depuis
pour différentes organisations
humanitaires qui ignoraient son
passé de tortionnaire khmer
rouge.

« C’était notre meilleur employé,
très respecté au sein de la commu-
nauté, très intelligent et très dévoué
à l’aide aux réfugiés », a déclaré au
Phnom Penh Post, un bimensuel de
la capitale, un responsable de
l’American Refugee Committee,
organisation humanitaire privée
qui a employé Deuch jusqu’en
octobre 1996 sur la frontière entre
la Thaïlande et le Cambodge. Les
journalistes ont retrouvé sa trace
dans la région de Païlin, près de
Samlot, où il projetait de
construire un temple et une école
aux abords de son très modeste
logis et dans une zone peuplée
d’anciens Khmers rouges.

Deuch a affirmé qu’en janvier
1979, après la chute de Phnom
Penh, il a rejoint Borai, un camp de
réfugiés situé en Thaïlande et
bénéficiant d’une assistance des
Nations unies. Borai était géré par
les Khmers rouges : disparitions,
interrogations, exécutions som-
maires et passages à tabac y
étaient fréquents. Deuch y a appris
l’anglais et y est sans doute resté
jusqu’à la fermeture du camp,
après l’accord de paix signé à Paris
en octobre 1991. Quel a été son
rôle à Borai ? Il n’en a pas parlé.

D E 1976 à 1979, Tuol Sleng a
accueilli les victimes de
purges décidées par la

direction khmère rouge. Des
« décisions prises collectivement », a
affirmé Deuch, qui rendait directe-
ment compte à Son Sen, alors
vice-premier ministre et ministre
de la défense, assassiné en 1997 sur
ordre de Pol Pot. Son Sen, qui le
qualifiait de « bien-aimé camarade
Deuch » dans leur correspondance,
l’a nommé en octobre 1975 à la
tête des services de sécurité
khmers rouges. Il était le chef du
santebal, la « branche spéciale »
au cœur de l’épuration et dont le
siège a été transféré en 1976, après
la victoire des Khmers rouges, à
Tuol Sleng. Deuch a reconnu sa
signature et celle de Nuon Chea
sur des documents qui lui ont été
présentés en avril. Immersion,
arrachage des ongles, chocs élec-

triques, coups étaient les moyens
de dicter des « aveux ».

Dans les documents retrouvés à
Tuol Sleng, et dont Ben Kiernan a
produit une étude exhaustive dans
Le Génocide au Cambodge (Galli-
mard), Deuch ne reconnaît qu’une
erreur, la fuite d’« un ennemi inté-
rieur » du « lieu où on l’interro-
geait ». « La seule fois qu’un espion
s’est évadé » représente, écrit-il,
« la défaite la plus amère de notre
ministère de la branche spéciale ».
Tuol Sleng n’est pas seulement un
centre de torture et de mise à
mort. Ben Kiernan a également re-
trouvé un compte rendu d’« expé-
rimentations humaines » effectuées
sur dix-sept prisonniers, vivants et
morts, dont une jeune fille « de
dix-sept ans, égorgée et éventrée »,
une « femme corpulente, égorgée,
éventrée et éviscérée », ou encore
« une adolescente, encore vivante,
immergée les mains liées ». Deuch
pratiquait notamment des expé-
riences d’immersion, afin de cal-
culer le temps de la remontée des
corps à la surface de l’eau.

Vann Nath, l’un des sept resca-
pés de Tuol Sleng, a rapporté, dans
ses Mémoires, Portrait d’une prison
cambodgienne, que Deuch avait
« ordonné que soient accusés de
tendances à la dissidence deux gar-
çons de neuf ans, deux fillettes de dix
ans et cinq autres enfants âgés de
moins de seize ans ». « Tuez-les
tous », avait-il écrit sur l’ordre
d’exécution signé le 30 mai 1978.

Un Khmer rouge, qui a fait défec-
tion dans les années 70, l’a décrit
« irascible, impatient et doctri-
naire ». François Bizot, membre de
l’Ecole française d’Extrême-Orient,
qui a été détenu par Deuch en
1970, a rapporté que ce dernier
« considérait comme traîtres et
menteurs tous les Cambodgiens pro-
fessant une autre opinion que la
sienne et rossait personnellement les
prisonniers qui ne disaient pas la
“vérité”, ce qui avait le don de le
mettre hors de lui ».

Originaire, comme Pol Pot, de la
province centrale de Kompong
Thom, Deuch est né dans une
famille de paysans pauvres. Mais il
fait de brillantes études. Après
avoir décroché son baccalauréat à
dix-sept ans, à Phnom Penh, il
retourne à Kompong Thom pour
enseigner au collège de Balaing.
Arrêté en 1967 pour avoir dirigé
une émeute, il est détenu sans pro-
cès jusqu’en 1970. Il disparaît
quand Lon Nol renverse, cette
année-là, Norodom Sihanouk.
C’est à cette époque qu’il a rejoint

le Parti communiste, clandestin,
dont Pol Pot assurait déjà la direc-
tion.

Se présentant comme un ancien
« technicien du Parti communiste »,
Deuch a déclaré à la Far Eastern
Economic Review : « Je me souvien-
drai toujours de la première partie
de ma vie. A l’époque, je pensais que
Dieu était très mauvais, que seuls les
mauvaises gens priaient Dieu. Ma
seule faute a été de ne pas servir
Dieu mais de servir les hommes, de
servir le communisme (...). Je voulais
être un bon communiste. Désormais,
dans la deuxième moitié de ma vie,
je veux servir Dieu. » Mais est-il
prêt à témoigner à l’occasion d’un
procès des Khmers rouges, ainsi
qu’on l’a rapporté ? Puisque le
temps des « représailles » – c’est
sa propre expression – est venu,
envisage-t-il autre chose que le
repentir ? 

S ON éventuel témoignage au
cours d’un procès fournirait,
selon l’enquêteur Craig

Etcheson, cité par l’Asian Wall
Street Journal, « le lien manquant
entre les auteurs intellectuels et les
exécutants du génocide ». Déjà,
Deuch a impliqué Nuon Chea,
l’idéologue du régime, lequel lui a
notamment ordonné de tuer une
poignée de prisonniers occiden-
taux « et de brûler leurs corps à
l’aide de pneus pour que ne sub-
sistent pas d’ossements ». Aupara-
vant, le principal homme de main
de Deuch, Nam Nay, leur avait fait
subir des chocs électriques pen-
dant un mois. La « confession »
d’un Américain, James Clark, écrite
sous la torture, a été retrouvée et
son exécution à l’âge de trente-
cinq ans peut déboucher sur des
poursuites internationales contre
Nuon Chea, comme contre Deuch.

Ce dernier a déclaré que Khieu
Samphan, ancien président du
Kampuchea démocratique, le
nom officiel de la dictature
khmère rouge, était au courant
d’un certain nombre de crimes,
mais que Ieng Sary, « frère
numéro trois » dans la hiérarchie

khmère rouge et qui coule des
jours tranquilles entre Païlin et
Phnom Penh depuis 1996, en
savait sans doute moins car il
s’occupait avant tout des relations
avec l’étranger. Parmi les autres
dirigeants khmers rouges encore
en vie, Ta Mok, surnommé « le
boucher » et incarcéré depuis près
de trois mois, est directement
menacé. Un autre ancien chef de
zone, Ke Pauk, rallié à Phnom
Penh en 1998 et intégré dans
l’armée royale avec le rang de
général, est également visé.

Après la publication de ses pro-
pos, Deuch s’est sauvé de Samlot
le 1er mai et a été retrouvé quelques
jours plus tard par la police. Il est
actuellement emprisonné à Phnom
Penh et inculpé, comme Ta Mok,
d’appartenance à un groupe de
hors-la-loi. Comme dans le cas de
Ta Mok, un avocat proche du pou-
voir a accepté d’assurer sa défense.
Tout en maintenant que le procès
des Khmers rouges se ferait au
Cambodge et devant la justice
cambodgienne, le premier ministre
cambodgien a accepté la présence
de juges – « une dizaine, y compris
des Américains », a-t-il proposé –,
d’avocats, de procureurs et
d’experts étrangers. Hun Sen a
également indiqué, à plusieurs
reprises, que d’autres anciens diri-
geants khmers rouges pouvaient
être inculpés par la justice.

Une négociation sur le « carac-
tère international » du tribunal
organisée fin août à Phnom Penh
avec les experts de l’ONU a
échoué. Hun Sen doit rencontrer
Kofi Annan le secrétaire général
des Nations unies à New York à la
mi-septembre pour tenter de trou-
ver une solution.

En effet, l’indépendance et la
compétence de la justice cambod-
gienne, dont les rangs ont été
notamment décimés par les
Khmers rouges, est fortement
contestée. Bas salaires, culture
d’impunité, corruption, ingérences
politiques : un rapport de l’ONU y
a vu, en avril, « le principal obstacle
aux efforts pour instaurer un Etat de
droit au Cambodge ». En outre, le
Parlement devra modifier la loi
pour introduire une juridiction
mixte et de droit cambodgien.

Le 20 mai, des centaines de per-
sonnes sont allées se recueillir,
dans la banlieue de Phnom Penh,
sur le site des charniers où étaient
jetés les corps des victimes de
Deuch. Bonzes et nonnes étaient
présents. Les enfants et les habi-
tants des environs ont prié. Des
offrandes ont été offertes aux
âmes errantes. Le 20 mai avait été
décrété, au début des années 80,
« jour de la haine », car c’est ce
jour-là de 1976 que Pol Pot et le
comité central du PC avaient
décidé la collectivisation totale du
Cambodge, provoquant des
famines supplémentaires qui
devaient peser lourd dans la dispa-
rition de 1,7 million de Cambod-
giens, soit le quart de la population
de l’époque, sous la férule des
Khmers rouges. Le 20 mai a été
rebaptisé « jour de la mémoire ».
Une mémoire vive.

Jean-Claude Pomonti
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ÉDITORIAL

En Asie,
un grand opéra
à trois personnages
Suite de la première page

Comme dans les Etats-Unis de la
fin de 1932 à son avènement, les
banques coréennes étaient provisoi-
rement fermées et, de la même ma-
nière, la fin brutale de la prospérité a
fait vaciller une classe dirigeante de
riches récents, emmurés dans des cer-
titudes non moins récemment ac-
quises. Mais parce que la Corée du
Sud est venue la dernière à la dyna-
mique industrielle asiatique, elle bé-
néficie dans la crise, conformément à
la théorie d’Alexandre Gerschenkron,
d’une avance paradoxale sur ses
concurrents plus anciens : de sorte
que Kim Dae-jung pourra rapide-
ment mettre en place un nouveau
contrat social fondé sur une politique
antiféodale conséquente de déman-
tèlement des grands conglomérats
monopolistes (tout récemment Dae-
woo et bientôt, sans doute, Sam-
sung), une acceptation par les syndi-
cats de baisses importantes de revenu
en échange d’une priorité nationale à
la défense de l’emploi et, enfin, une
politique étrangère – inspirée, celle-
là, de l’Ostpolitik de Willy Brandt – de
main tendue à la Corée du Nord, qui
complète l’alliance tacite déjà conclue
par ses prédécesseurs conservateurs
avec Pékin, aux fins de lier chaque
jour davantage les mains dangereu-
sement activistes des « Khmers
rouges » industriels de Pyongyang.

Avec la reprise extraordinaire
d’une économie allégée, tirée par les
exportations, Kim Dae-jung a gagné
son pari. Il est en passe de faire de la
Corée du Sud le modèle d’une société
asiatique régie par la règle de droit et
non par l’arrangement corporatiste
entre puissants, d’un Etat démocra-
tique où, malgré l’existence de clans
régionaux encore très enracinés, l’al-
ternance sera possible, bref d’une so-
ciété plus juste et plus humaine, bien
dans l’esprit d’une Corée qui fut en
son âge classique à l’avant-garde du
confucianisme.

Kim Dae-jung nous permet de bien
comprendre la place historique du
premier ministre chinois, Zhu Rongji.
Avant la crise asiatique, il n’était
question à Pékin que d’imiter le mo-
dèle des chaebols, transformant les
lourds combinats industriels hérités
de la phase stalinienne de la révolu-
tion industrielle chinoise en autant de
conglomérats différenciés et profi-
tables. Aujourd’hui, le premier mi-
nistre – qui, ne l’oublions pas, a réussi
contre toute attente à vaincre l’infla-
tion sans casser la croissance en 1996-
97 – est passé à une proposition plus
simple et plus radicale : stimuler la
croissance par l’extension du secteur
privé, la maîtrise d’un appareil finan-
cier sévèrement restructuré, l’ouver-
ture de l’économie aux investisse-
ments directs, dont la majeure part
viendra de Taïwan ou des diasporas
de l’Association des nations du Sud-
Est asiatique (Asean), et la liquidation
pure et simple du secteur manufactu-
rier de l’Etat en tant que tel.

Pour cela, contre vents et marées,
le chef du gouvernement central s’est

d’abord battu sur une parité intan-
gible du yuan, fondamentale pour
tous au plus fort de la crise (et qui de-
vient secondaire en période de re-
prise générale où les autres monnaies
asiatiques ont déjà tendance à s’ap-
précier), et engage de la même ma-
nière le combat pour faire partie de
l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), c’est-à-dire d’une
institution supranationale qui assu-
jettira la Chine à des règles imposées
de l’extérieur et qui, comme pour
l’Europe de Maastricht, hâteront le
démantèlement de l’Etat corporatiste
chinois et de sa superstructure de
contrôle social, un Parti communiste
implanté à la soviétique dans la
grande entreprise.

Certes, on ne trouvera dans ce pro-
gramme radical du premier ministre
aucune de ces audaces idéologiques
qui faisaient le charme de ses prédé-
cesseurs immédiats en matière de ré-
formisme communiste. Fidèle à l’art
de la guerre chinois traditionnel, sym-
bolisé par le weï-chi, dont les Japonais
ont fait le gô, Zhu préfère vaincre
l’appareil du parti sans lui livrer ba-
taille : ayant retiré le sol sous les pieds
de celui-ci, il pourrait ensuite sauver,
dans cet appareil, ce dont il aura tou-
jours besoin au plus haut point, un
mandarinat centralisateur indépen-
dant des cliques locales, capable de
canaliser sans recours à la répression
policière directe les mouvements po-
pulaires que grossissent la fin des
campagnes chinoises.

L’AUDACE DE LEE TENG-HUI 
Zhu, le seul dirigeant du Parti

communiste chinois à avoir connu la
détention politique, bien avant la ré-
volution culturelle, y a gagné ce dé-
tachement affectif envers ses col-
lègues qui le conduit à la victorieuse
indifférence : il ne veut ni les rallier à
son point de vue, comme tant de ses
prédécesseurs en libéralisme, ni né-
cessairement les détruire ; les neutra-
liser lui suffit largement, et il y est déjà
en partie parvenu avec les militaires.
En ce sens, il est bien l’anti-Gorba-
tchev par excellence. Peut-il encore
échouer ? En Chine, une tentative
comme la sienne, inspirée du réfor-
misme confucéen, se heurte toujours
à deux tendances fortement enraci-
nées dans la culture nationale,
taoïsme et légisme. Le taoïsme, mise
en forme philosophique de la religion
traditionnelle, débouche volontiers
sur la révolte anarchisante, la réaffir-
mation des droits imprescriptibles de
l’individu, ou plutôt du petit groupe
clanique, contre l’empereur, ses let-
trés et leur rationalisme desséchant.

Le représentant aujourd’hui le plus
redoutable de ce taoïsme spontané,
ce n’est pourtant pas l’ancien soldat
trouble et manipulé Li Hongzhi et sa
secte Fa Lun Gong de Boxers gâteux
et xénophobes, orientée vers le troi-
sième âge maoïste. Non, l’homme
qui peut redonner toutes ses chances
à l’anarchie chinoise n’est autre que le
président taïwanais Lee Teng-hui : si
l’opération d’ébranlement du pou-
voir central qu’il a engagée parvient à
son but, avec la virtuelle proclama-
tion de l’indépendance taïwanaise
que signifie sa volonté d’établir avec
Pékin des relations d’Etat à Etat, les
conséquences à brève échéance pour
un pouvoir communiste fragilisé se-
ront incalculables.

L’audace de Lee Teng-hui ne peut
elle-même pas se comprendre sans

recours à sa biographie politique : la
richesse d’expériences de Lee vaut
bien celle de Zhu, puisque le pré-
sident taïwanais aura été successive-
ment étudiant au Japon, dont il parle
admirablement la langue, officier de
réserve dans l’armée impériale de Hi-
rohito, militant communiste dans son
île natale luttant jusqu’en 1948 contre
les proconsuls du Kuomintang sur
une base indépendantiste, puis rallié
à Tchang Kaï-chek et, pour finir, pro-
moteur de la réforme agraire exem-
plaire qui finira par asseoir la légitimi-
té du Kuomintang à Taïwan. Comme
dans le cas de cet autre ancien
communiste que fut le dictateur de la
Corée du Sud, Park Chung-hee, il faut
voir dans son ascension, au moins au
départ, la main de la CIA, qui appré-
ciait tout particulièrement les
communistes retournés, seuls ca-
pables à ses yeux d’endiguer le flot ré-
volutionnaire de l’Asie.

Mais depuis son avènement Lee
n’a joué qu’une seule carte, celle de
l’indépendance et de l’alliance japo-
naise, réconciliant ainsi ses deux pas-
sés, aidé en cela par de grandes for-
tunes locales bâties du temps du
débonnaire gouverneur japonais
Shimpeï Goto. Or la perspective
d’une ouverture totale de l’économie
du continent au capitalisme insulaire,
le succès du Shanghaïen Tung Cheeh-
wa, lui-même lié par son mariage aux
grandes familles militaires du Kuo-
mintang, à la tête de Hongkong, la
montée en puissance des Shang-
haïens à Pékin même, qui pourrait
bientôt s’accentuer, l’évolution nette
de la communauté sino-américaine
en faveur sinon de Pékin, à tout le
moins d’une détente permanente à
travers le Pacifique ont déjà commen-
cé à faire pencher la balance en fa-
veur d’une réconciliation que sou-
haitent non seulement les élites
d’origine continentale de Taïpeh,
mais même une proportion crois-
sante de Taïwanais de souche qui se
déclaraient dans les sondages prêts à
voter pour James Soong, le candidat
dissident – et d’origine shang-
haïenne – à la présidence de Taïwan,
qui promet la paix avec la République
populaire.

COURANT ANTICONFUCÉEN
En renversant délibérément la

table de la négociation, Lee a voulu
dramatiser l’élection présidentielle de
l’an 2000 et sauver les chances de l’in-
dépendance par la crise permanente.
Il l’a fait en toute connaissance de
cause de la situation intérieure
chinoise, espérant que les forces des-
potiques sur le continent l’aideraient
à mettre en échec les ambitions de
Zhu au centre et celles de son allié
James Soong à Taïwan. Voilà qui re-
présenterait la victoire de l’acratie
taoïste, la dissolution sans rémission
du dernier projet impérial, celui des
communistes chinois.

Seul, Lee ne peut vaincre, mais il
trouve un allié objectif dans l’autre
courant anticonfucéen que l’on
nomme dans la tradition chinoise
« légiste », presque par antiphrase
puisque ses tenants prônent, au
contraire, le primat de la force sur la
loi, le réalisme brutal de la dictature
contre les prêches moralisateurs des
mandarins. Ce courant s’exprime
dans le parti et l’armée au plus haut
niveau. Il a défendu avec le vice-pre-
mier ministre Li Lanqing une déva-
luation précoce et irresponsable du

yuan, avec l’ancien premier ministre
Li Peng le refus d’entrer dans la lo-
gique mondialiste de l’OMC, avec le
principal chef militaire, le général
Zhang Wannian, le retour à la pres-
sion armée sur Taïwan. C’est ce
même courant aussi qui a animé à
l’origine les violentes démonstrations
xénophobes qui ont fait suite au
bombardement de l’ambassade
chinoise à Belgrade.

Mais, une fois encore, c’est la Corée
du Nord qui incarne le type pur du
mouvement légiste avec Kim Jong-il à
Pyongyang, ses chantages à la proli-
fération, ses provocations gangsté-
ristes, notamment antijaponaises, qui
semblent devoir faire des émules par-
mi ces stratèges de l’armée chinoise
qui étudient l’impact du terrorisme
sur un adversaire américain. Que
cherche le tyranneau communiste co-
réen, en effet, sinon à enclencher une
réaction en chaîne où le réarmement
japonais et le rapprochement Was-
hington-Tokyo provoqueraient un
séisme politique à Pékin et contrain-
draient, comme en 1950 pour son
père Kim Il-sung, l’armée populaire
de libération chinoise à pérenniser à
un coût politique exorbitant sa case-
mate stalinienne, tandis que la ma-
rine américaine viendrait au secours
de la forteresse assiégée taïwanaise.

UN ROYAUME UNIFICATEUR
Ce serait bien alors la défaite sur

tous les fronts des tenants de l’Etat de
droit confucéen et le triomphe, par la
folie des légistes nostalgiques de Mao
et plus lointainement de l’empereur
jaune, de l’anarchie taoïste des
royaumes combattants et des triades,
telle que nous la vivons aujourd’hui
dans l’Eurasie post-soviétique : car le
fragile équilibre du pouvoir commu-
niste ne résisterait évidemment pas à
une confrontation militaire sérieuse
ni même à un véritable retour à l’au-
tarcie planificatrice ; contrairement à
ce que pensent les alchimistes dange-
reux qui, notamment au Congrès
américain, applaudissent stupide-
ment aux provocations des indépen-
dantistes taïwanais, le second empire
rouge, dont ils espèrent l’imminente
faillite, à la différence de celui d’Eu-
rope, ne s’effondrerait pas non plus
dans la liesse, l’indifférence et l’affai-
risme, mais cette fois-ci dans des flots
de sang et peut-être même quelques
radiations passablement malsaines.

Cela serait d’autant plus déplorable
qu’une solution bien meilleure pour
l’humanité tout entière est à portée
de la main : la victoire non pas d’un
empire violent et expansionniste
mais d’un royaume unificateur et pa-
cificateur régi par la loi et les rites, le
royaume de Zhou dont se réclament
Confucius et les classiques, décentra-
lisé et humaniste, que la victoire asso-
ciée de Zhu Rongji, de Kim Dae-jung
et de James Soong préparerait à coup
sûr : nous aurions alors affaire à une
véritable superpuissance chinoise,
dans la lignée des trois grandes dy-
nasties Han, Tang et Ming, et sans
doute son entrée sur la scène mon-
diale angoissera-t-elle quelques Occi-
dentaux trop confiants encore, mal-
gré l’histoire de notre XXe siècle, dans
leur prétendue supériorité. Mais ce
prix géopolitique vaut la peine d’être
acquitté si nous voulons vraiment
que naisse demain un seul monde, un
monde de paix.

Alexandre Adler pour 0123

La production du charbon en URSS
COMME chaque année l’URSS a

célébré à la fin d’août la « journée
du mineur ». A cette occasion plus
de quarante mille techniciens ont
reçu des distinctions honorifiques.

M. Zasiadko, ministre de l’indus-
trie charbonnière, qui contrôle au-
jourd’hui toutes les mines sovié-
tiques (alors qu’auparavant le
ministère avait été scindé en deux,
l’un pour les régions occidentales,
l’autre pour les régions orientales),
a déclaré que les promesses faites à
Staline ont été tenues : dès mainte-
nant la production charbonnière
dépasse celle d’avant-guerre de
51 % dans la moitié des puits, et
l’on a réparé les dégâts infligés au
bassin du Donetz pendant la
guerre.

Que signifie le pourcentage indi-
qué par le ministre ? Si l’on estime
que la production avait atteint ap-
proximativement 166 millions de
tonnes en 1940, il en résulterait que

l’URSS est parvenue actuellement à
extraire environ 225 millions de
tonnes. D’autre part, les mineurs
viennent de s’engager à atteindre,
dès la fin de cette année, le but fixé
par le plan quinquennal pour la fin
de 1950, soit 250 millions de tonnes.
En annonçant ces nouvelles à la ra-
dio et dans la presse, M. Zasiadko a
fait observer que l’URSS était deve-
nue le plus grand pays producteur
de charbon en Europe, laissant der-
rière elle la Grande-Bretagne, dont
la production n’a pas dépassé
210 millions de tonnes en 1948.

Rappelons enfin que le but final
proposé par Staline dans son dis-
cours électoral de 1946 consiste à
atteindre le plus tôt posible une
production de 500 millions de
tonnes. Il reste donc la moitié du
chemin à parcourir. 

A. P.
(3 septembre 1949.)

L’Ange de la pollution par Ronald Searle

Inégalités anachroniques
L E constat dressé par

Catherine Génisson,
députée socialiste,
dans son rapport sur

les inégalités professionnelles
dont sont victimes les femmes en
France est accablant. En dépit
des transformations considé-
rables qui ont modifié la condi-
tion des femmes depuis un quart
de siècle, en dépit de leur pré-
sence croissante dans de nom-
breux métiers qui leur étaient
fermés dans le passé, en dépit de
leurs succès scolaires et universi-
taires supérieurs à ceux de leurs
rivaux masculins, les discrimina-
tions les plus flagrantes et les
plus scandaleuses persistent, à
leur détriment, sur le marché du
travail.

Ces inégalités prennent les
formes les plus diverses : em-
bauche plus difficile, salaires in-
férieurs, accès plus rare aux
postes de responsabilité, condi-
tions de travail plus pénibles, em-
plois plus précaires... Même si la
situation n’est pas toujours meil-
leure à l’étranger, le maintien de
cette ségrégation sexuelle, qui
survit à tous les bouleversements
de la société, a quelque chose
d’anachronique et d’insuppor-
table.

Les pouvoirs publics ont tenté
d’organiser la lutte contre les iné-
galités professionnelles, notam-
ment par la loi Roudy de 1983 qui
met à la disposition des entre-
prises des instruments juridiques
permettant de combattre les dis-
criminations. Ce texte oblige en
particulier les entreprises de plus
de 50 salariés à produire annuel-
lement un rapport sur la situa-
tion comparée des hommes et
des femmes. Il invite aussi les
syndicats à négocier des « plans

d’égalité » et prévoit, dans cer-
tains cas, d’y aider par des incita-
tions financières.

Malheureusement ces disposi-
tions ne sont guère appliquées.
Sagement, Catherine Génisson
ne propose pas de rendre cette
partie de la loi impérative, encore
moins d’imposer des quotas aux
entreprises, auxquelles il n’ap-
partient pas, estime-t-elle, de
« prendre en charge les carences
globales de la société ». Autant il
paraît légitime d’introduire la pa-
rité, d’une manière contrai-
gnante, dans des institutions qui
ont pour vocation de représenter
la nation, autant il semblerait dé-
placé d’étendre une telle obliga-
tion aux autres secteurs de la vie
sociale.

Catherine Génisson suggère
donc surtout des mesures géné-
rales dont l’ambition est d’agir, à
l’occasion du passage aux
35 heures, sur quelques-unes des
conditions qui rendent possibles
les discriminations, en particulier
la difficulté de concilier vie fami-
liale et vie professionnelle ou le
développement du temps partiel.

C’est assurément la bonne
voie, même si le bilan montre les
limites d’une politique incitative.
Pour que celle-ci soit plus effi-
cace, il est indispensable qu’elle
s’accompagne d’une action de
sensibilisation plus décidée,
d’aides financières plus fortes et
d’un contrôle réel des pouvoirs
publics. Une mobilisation accrue
de tous les acteurs est en effet
l’une des conditions pour que les
meilleures intentions ne restent
pas lettre morte. Il ne faudrait
pas que ceux qui se contentent
d’en appeler à l’évolution des
mœurs trouvent ainsi un prétexte
pour ne rien faire.
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Le problème n’est pas seulement personnel,
mais politique. Remplissage permanent
des ouïes, intense bourrage de crânes
par le marketing, on retrouve
la même négation des intériorités singulières

La civilisation du bruit par Jean-Michel Delacomptée

U N magazine montrait
récemment le mi-
nistre délégué à la
ville, M. Bartolone,

assis dans un kart, nous expliquant
d’un air enjoué que le gouverne-
ment se préoccupe des banlieues.
On le croit volontiers. Mais la pose
surprend : à supposer que le kart
présente une solution d’avenir, il
offre d’abord du bruit. Les jeunes y
trouvent sans doute leur compte,
les voisins nettement moins. Per-
sonne ne s’arrête à ces détails : le
droit au silence n’est qu’un droit
modeste, à peine officiel, et même
souvent reçu comme intempestif.
Constat de grincheux ? Pas seule-
ment.

Dans l’interview qu’illustrait la
photo, le ministre ne consacrait
pas un mot au sujet : le bruit fait
partie du décor. Le commun des
mortels s’y plaît ou se résigne ; les
privilégiés s’en protègent. Le mal
ne frappe pas tout le monde, mais
la plupart en souffrent. Il n’existe
pas de sanctuaire. On bâtit, on
creuse, on roule, on produit par-
tout. Pour peu que la situation
s’aggrave, les sensibles de l’ouïe
devront vivre au fond des forêts,
les rêveurs en boules Quiès et les
sages en exil.

Car l’individualiste moderne est
un animal sonore. Il taille ses haies
quand ça lui chante, joue du clai-
ron la fenêtre ouverte, rit sans re-
tenue et parle haut. Le repos des
malades lui importe peu. Le som-
meil des travailleurs l’indiffère. La
quiétude des squares, les di-
manches sabotés par les tron-
çonneuses, il s’assied dessus. Cha-
cun en pâtit, sans vraiment réagir
– le tapage, nocturne ou pas, fi-
gure parmi les incivilités de rou-
tine.

On pouvait lire, naguère, dans
les trains de grandes lignes. Désor-
mais, c’est une gageure : une sono
promeut les menus du buffet, les
Walkman grésillent, les jeux élec-
troniques bipent, la sonnerie des
portables nous saute aux oreilles ;
un caquetage s’ensuit, d’autres le
parasitent, les voix se croisent, le
volume augmente. Réfléchir, pas
facile. Dormir, impossible. Les
voyages en train ne sont plus des
voyages, ce sont des gueuloirs.

Le bouledogue du voisin aboie
du matin au soir et du soir au ma-
tin. Qui va se plaindre ? Ce serait
inconvenant, un empiétement sur

la vie d’autrui. La pudeur nous re-
tient. On maudit les maîtres, on
lance des injures à la bête, mais on
se tait : ce n’est pas elle qui se
couche, c’est nous.

Voilà une scène familière : une
nuée d’ouvriers construit un im-
meuble dans la rue. Ils ont dressé
une grue sous mes fenêtres, un
bulldozer remue le sol, des per-
ceuses forent le béton, des scies
coupent l’acier, le chantier dure
depuis six mois. Lorsque le bâti-
ment sera construit, un autre
commencera plus loin. Tant mieux,

l’immobilier repart. Le battement
implacable des marteaux-piqueurs
signifie des logements neufs et de
l’emploi dans le BTP. Le citoyen
s’en félicite, les tympans ago-
nisent. Ou bien il est trois heures,
un gros cube passe, vous réveille,
un autre, puis un troisième. L’aube
arrive sans qu’on se rendorme ; la
journée sera rude. 

Qui s’insurge ? Il semble que le
pays s’en moque, ou même qu’il
en redemande : plus le bruit rem-
plit l’esprit, plus il le vide. Il pro-
cure une impression festive qui
rassure. Ainsi des grandes sur-
faces, où les clients courent les
rayons dans une purée de musique
hachée de pubs. Dehors, sirènes
de pompiers, d’ambulances, de
cortèges officiels ; survols d’héli-
coptères ; klaxons, radios-cassettes
en transes dans les voitures (le po-
wer est en général directement
couplé à la clé de contact). Anima-
tion des centres-villes, fanfares.
L’été, pas une promenade sans CD
à fond ; les plages, les campings,
même sanction. On vit à tue-tête.

Juste à côté, un restaurant spé-
cialisé dans les mariages pratique
le karaoké les soirées de week-
end : les braillements s’entendent
à la ronde jusqu’au point du jour.
Non loin, chaque fois qu’il pleut,
l’alarme d’une entreprise se dé-
clenche, l’horreur hulule pendant

des heures. Souvent en province,
et de plus en plus à Paris, des cafés
font péter la techno, avec foot en
vidéo et clips sur écran : vider une
chope, prendre un petit noir, vous
en ressortez tout hébété.

Certes, ce ne sont que des tracas
mineurs, comparés aux fléaux du
monde. C’est, dira-t-on, le revers
obligé de la liberté individuelle, la
rançon de la modernité : nous évo-
luons dans une société de confort
fondée sur les moteurs, le béton,
maintenant l’électronique, avec un
impératif de croissance dont il faut

payer le prix. On traite le vacarme
comme une pollution légère,
beaucoup moins grave que le
plomb ou l’ozone, un désagrément
réel, mais inévitable. Pourtant l’af-
faire n’est pas si simple. D’abord,
parce qu’il ne s’agit là que des dé-
chets de la vie courante. Il faudrait
commencer par les autoroutes
sans parapets dans les banlieues
denses, les habitations le long des
voies ferrées, les riverains du péri-
phérique, les concentrations ur-
baines près des aéroports. Enfers
multiples et quotidiens, sur les-
quels on fait à peu près l’impasse.

Car c’est un fait : pour contrer le
fêtard qui, depuis des mois, vous
pourrit les nuits, ou les amplis de
la fête foraine qui s’éternise à
l’orée du parc, vous ne pouvez
compter quasiment sur aucun re-
cours, à moins de créer une asso-
ciation (ou de déménager). Sans la
moindre garantie de succès. S’il est
vrai que les lois existent pour être
bafouées, elles jouissent dans ce
domaine d’un terreau formidable.
Contre le raffut, rien à faire ou
presque : on lutte à mains nues.

Or, des solutions existent. Pour
celles qui manquent, on peut les
trouver. Les pouvoirs publics s’y
emploient dans le domaine des
gaz (effet de serre, fumées de
toutes sortes), qui touchent à l’air,
aux poumons, bref au principe vi-

tal. Dans le cas des ondes sonores,
si l’urgence est moindre, elle n’en
perd pas sa gravité. Seule la volon-
té manque. A preuve : du nouveau
magot fiscal, affecté en partie à la
relance du bâtiment, pas un cen-
time n’est prévu pour les travaux
d’isolation phonique à engager
sans délais sur les infrastructures
ferroviaires et autoroutières. A dé-
faut, qu’est-ce qui empêche de
mener des campagnes auprès du
public, en commençant par ména-
ger dans les trains des zones pour
les accrocs du portable, et des
salles dans les restaurants ? On
discrimine pour le tabac, rien ne
s’y oppose pour le tapage.

Le problème ne se limite pas au
confort de chacun, il tient aux
règles de la liberté même. Le bruit
excessif m’arrache mon intimité,
commande le cours de mes pen-
sées, pèse sur mon loisir. Il me
prive de moi-même. Je ne suis plus
qu’un pion dans cette nuisance qui
m’interdit de lire, de rêver, de vivre
à mon gré.

Le bruit de la société de commu-
nication est un bruit mécanique.
Quand l’acariâtre Boileau se
plaint, dans la Satire VI, des em-
barras de Paris, il s’emporte contre
les miaulements et les cris des

chats, le ramage des coqs, le mar-
teau des serruriers, les maçons, les
charrettes, enfin contre les cloches
qui, « se mêlant au bruit de la grêle
et des vents/Pour honorer les morts
font mourir les vivants ».

Mais le bruit a changé : ce qu’il a
d’odieux aujourd’hui provient
moins du travail et surtout de la
nature que de cette manifestation
permanente, omniprésente, inepte
et superflue des objets. C’est leur
usage exorbitant qui révolte. De
même que le tintamarre des
compresseurs pneumatiques me
nie dans mon droit au silence, de
même l’individualiste qui télé-
phone dans le bus ou qui m’inflige
la logorrhée de sa télé efface la
frontière entre son univers et celui
des autres : tantôt il détruit le lieu
public, qu’il confond avec le sien,
tantôt il envahit mon espace privé,
qu’il rend public. Son aliénation
me contamine. Soumis à la tyran-
nie sonore, je disparais en tant que
citoyen : je deviens chair à déci-
bels, comme on parlait jadis de
chair à canon.

Le problème n’est pas seulement
personnel, mais politique. Rem-
plissage permanent des ouïes, in-
tense bourrage de crânes par le
marketing, on retrouve la même

négation des intériorités singu-
lières. La civilisation du bruit re-
lève d’un type de société techni-
cienne où le culte des objets tend à
amputer la subjectivité des indivi-
dus. De là découlent l’uniformisa-
tion des comportements, le goût
des divertissements faciles, l’attrait
pour le bref, le brillant des sur-
faces, le toc, pour le pragmatisme
au lieu de la pensée. Une telle so-
ciété ignore le quant-à-soi des
êtres. Mieux : elle trouve un intérêt
majeur dans ce mépris. La sollici-
tation continuelle de l’oreille dis-
trait les consommateurs de leurs
méditations.

Propagande, publicité, tohu-bo-
hu : moins les gens pensent, plus
ils achètent, moins ils votent,
mieux se portent les princes. Pour
engraisser les ânes, donnez-leur
du son. Problème d’intégrité cor-
porelle et de respect d’autrui,
question d’environnement : sur ce
point comme sur d’autres, l’exi-
gence écologique est une forme
supérieure de la démocratie. 

Jean-Michel Dela-
comptée est écrivain, maître de
conférences à l’université Bor-
deaux-III.

Gène de la fidélité ou fidélité
à la génétique ? par Catherine Vidal

L A manière dont la dé-
couverte du « gène de
la fidélité » vient d’être
présentée dans la

presse écrite quotidienne est de
bien triste augure quant à l’atti-
tude des médias français, face à la
vague idéologique du « tout géné-
tique ». Pourtant, on croyait être
quelque peu rodé aux découvertes
sensationnelles de supposés nou-
veaux gènes : criminalité, homo-
sexualité, intuition féminine, intel-
ligence, violence, bonheur, etc.
Autant d’études impossibles à re-
produire, faute de rigueur scienti-
fique, et dont la gloire n’a été
qu’éphémère.

Avec le nouveau scoop du gène
de la fidélité (Nature du 19 août),
on imaginerait de la part des jour-
nalistes qu’ils aient pris connais-
sance de l’article scientifique dans
sa version originale. On en vient
hélas à en douter, quand on
confronte la version scientifique à
sa version médiatique. Pourtant,
l’article de Nature était déjà en soi
une mine d’or à exploiter pour des
journalistes en verve. Dommage
qu’ils aient raté l’occasion d’un
commentaire distancié de l’article,
d’ailleurs très contesté dans la
communauté scientifique.

L’histoire commence par une
étude nord-américaine portant sur
deux espèces de campagnols (pe-
tits rongeurs) vivant dans des mi-
lieux naturels différents. Le cam-
pagnol de prairie est, selon les
termes des auteurs, « très affilié »
aux membres du groupe (« affilia-
tive », en anglais) ; il est mono-
game et vit en famille biparentale.
Tandis que le campagnol des mon-
tagnes est relativement asocial,
pas paternel et « promiscuous »
(« couche avec tout le monde »,
d’après le dictionnaire Harrap’s).

Le ton pour le moins moraliste
de cette description scientifique
aurait déjà pu mettre la puce à
l’oreille des journalistes. L’affaire

Clinton-Lewinsky n’est pas si
loin... C’est sans doute pourquoi le
terme affiliation a été traduit sans
précaution par « fidélité » ! 

Deuxième phase de l’article de
Nature : les chercheurs, travaillant
cette fois en laboratoire, ont cap-
turé les campagnols sauvages pour
les faire vivre en animalerie et
avoir ainsi facilement accès à leurs
cerveaux et à leurs gènes. Résul-
tat : les deux espèces présentent
des différences dans certaines ré-
gions cérébrales impliquées dans
l’action d’une hormone, la vaso-
pressine. Or, cette hormone joue-
rait un rôle dans le comportement
social. D’où l’idée selon laquelle
les deux espèces de campagnols
réagiraient différemment à la va-
sopressine.

Reste la question de pouvoir tes-
ter cette hypothèse et mesurer la
« fidélité sociale » en laboratoire.
Les chercheurs inventent alors un
test, comprenant deux petites
cages reliées par un tunnel. Dans
la cage numéro 1, ils placent une
femelle campagnol captive, en
l’occurrence anesthésiée (pour
prévenir tout risque de réaction) et
sans ovaires (pour éviter les
odeurs parasites). Attention, on
fait du social et pas du sexuel !
Dans la cage numéro 2 est placé le
mâle qui a subi une injection intra-
cérébrale d’hormone vasopressine.

Ouverture du tunnel : le mâle
rentre dans la cage numéro 1, tout
va se jouer dans les cinq minutes
qui suivent. Si c’est un monta-
gnard asocial, il ne s’attarde
qu’une minute auprès de la fe-
melle en la reniflant en tout bien
tout honneur. Par contre, le cam-
pagnol des prairies, en bon citoyen
américain, lui consacre le double
de temps – toujours en toute dé-
cence. 

Dernière étape, on isole chez le
campagnol des prairies le gène qui
contrôle la sensibilité à la vaso-
pressine. On décide de le tester sur

une souris mâle de laboratoire.
Miracle ! La souris hérite soudain
du comportement très courtois du
campagnol des prairies : deux mi-
nutes de reniflement de la femelle.

Et voilà découvert le gène de la
fidélité, révélé dans un vaudeville
scientifique croustillant entre sou-
ris et campagnols, où les mâles vo-
lages peuvent enfin être soulagés :
il leur manque tout simplement le
bon gène ! Non seulement les
journalistes scientifiques n’ont pas
exploité ce filon pour déculpabili-
ser les maris infidèles, mais, à la
place, on a eu droit à des interpré-
tations du style : « Les souris ino-
culées avec le gène de la fidélité
adoptent un comportement mono-
game », « une telle découverte
pourrait être utilisée pour soigner
l’autisme ou la schizophrénie » (Le
Parisien du 19 août) ou « l’évolution
du gène permettrait l’adaptation à
des conditions socio-économiques
susceptibles de modification » (Le
Monde du 21 août), Rien de tout
cela dans l’article original ! 

Alors, pour réveiller la vigilance
et l’esprit critique des journalistes
scientifiques français, je propose
une thérapie, non pas génique,
mais douce : relire le grand Fran-
çois Jacob (Le Jeu des possibles,
Fayard, 1981) : « Comme tout orga-
nisme vivant, l’être humain est géné-
tiquement programmé, mais pro-
grammé pour apprendre [...] Chez
les organismes plus complexes, le
programme génétique devient moins
contraignant, plus ouvert [...] en ce
sens qu’il ne prescrit pas en détail les
différents aspects du comportement,
mais laisse à l’organisme la possibi-
lité de choix. [...] L’ouverture du pro-
gramme génétique augmente au
cours de l’évolution pour culminer
avec l’humanité. »

Catherine Vidal est neuro-
biologiste, directrice de recherche
à l’Institut Pasteur.
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Quelle mémoire pour l’Allemagne
après l’an 2000 ? par Norbert Prill

O N s’interroge péni-
blement, outre-Rhin,
sur la façon dont les
événements de la

période nazie doivent s’inscrire
dans le bilan du siècle. Ce n’est pas
un hasard si le débat sur la mé-
moire a lieu en ce moment de ma-
nière particulièrement aiguë en Al-
lemagne. Le passage à l’an 2000
est un seuil psychologique qui
augmentera d’un coup la distance
vis-à-vis des faits passés.

La guerre froide et la division du
pays et la RDA appartiennent dé-
sormais à l’Histoire. Le danger
existe de voir non seulement la
RDA mais aussi le nazisme réduits
à l’état de parenthèses. Ce danger
risque de se nourrir de l’usage dé-
sinvolte que d’aucuns font en ce
moment d’un concept comme ce-
lui de la « République de Berlin ».

Chaque génération préfère se
souvenir des bonnes actions que
des mauvaises œuvres. Combien
de personnes peuvent aujourd’hui
citer le nom d’au moins un accusé
des procès de Nuremberg ? Il
s’agit, en cette fin de XXe siècle,
d’empêcher l’oubli des crimes de
masse, en particulier ceux du na-
zisme. Il y a un large consensus sur
cette nécessité en Allemagne. Mais
le souvenir, le deuil, le sens des
responsabilités ne se laissent pas
imposer d’en haut.

On peut faire lire Primo Levi aux
écoliers. L’école reste le lieu privi-
légié où se dépose le souvenir col-
lectif de demain. Mais on peut
aussi faire comprendre aux éco-
liers l’enjeu des débats actuels au-
tour du passé, pour éviter toute ri-
tualisation et toute routine dans
l’expression du souvenir. 

Le danger existe 
de voir non
seulement la RDA
mais aussi le nazisme
réduits à l’état
de parenthèses

Les débats que nous avons en
Allemagne feront aussi partie de
notre identité nationale, cette fa-
meuse identité nationale à la-
quelle tant de gens tentent de se
raccrocher comme à une ancre au
milieu de la tempête. L’identité
nationale évolue, formant « un ré-
sidu, un amalgame, des additions,
des mélanges », comme l’a écrit
l’historien Fernand Braudel. Elle
n’est pas fixée une fois pour
toutes.

C’est ainsi qu’on a eu tort de
chercher à arrêter l’horloge natio-
nale de l’Allemagne à 1945, car
Auschwitz ne pouvait pas être le
dernier mot des Allemands dans
l’Histoire. Il a été possible, après
1945, que l’Allemagne réalise sa
réunification et définisse une poli-
tique étrangère en ayant bien
conscience de porter une respon-
sabilité historique imprescriptible.

Les camps de concentration ne
peuvent pas être gommés de notre
identité nationale. Ils lui appar-
tiennent tout autant que les ef-
forts que nous avons faits pendant
plusieurs décennies pour regarder
l’horreur en face, tant au niveau
de la société que de la politique.
Les camps appartiennent à l’iden-
tité allemande comme Tucholsky
et Ossietzky, Hitler, Adenauer, Ul-
bricht, Honecker, Willy Brandt ou
Helmut Kohl.

C’est sur ces bases-là qu’on peut
construire la mémoire de demain,
une mémoire qui n’oublie rien ni
ne mette rien entre parenthèses,
qui ne fasse pas de détours ni de
circonvolutions. Alors seulement
on pourrait parler d’une « norma-
lité » allemande. 

Pour accomplir cette tâche sé-
rieusement, on ne doit pas hésiter
à parler du thème de la dictature
communiste est-allemande. En Al-
lemagne, il y a eu aussi des « bour-

reaux volontaires » au service de
Staline et de ses épigones. On
prendrait le risque de favoriser
une banalisation plus générale de
la mémoire si on était prêt à négli-
ger cet aspect-là de l’Histoire. Ce
n’est pas avec un antifascisme à la
mode stalinienne qu’on conjurera
le spectre des « vieux démons ».

Et puis n’oublions pas que, pour
beaucoup de nations sur ce
continent, l’intégration de l’Eu-
rope, depuis plusieurs décennies,
est aussi devenue une part de leur
identité. Pour un pays comme l’Al-
lemagne, la réputation et la
confiance acquises grâce à sa par-
ticipation résolue à ce mouvement
sont un des biens les plus précieux
que nous transportons dans le
siècle prochain.

En restant fidèles à la vocation
européenne de leur Constitution
de 1949, les Allemands contribuent
à consolider une mémoire natio-
nale qui n’écarte rien. La Répu-
blique qui s’installe aujourd’hui à
Berlin ne doit pas cesser de réflé-
chir ni estimer que l’an 2000 signi-
fie une remise des pendules à zéro.

Norbert Prill est ancien
conseiller auprès du chancelier
Helmut Kohl.
(Traduit de l’allemand par Lucas
Delattre).

Pensée
radiotéléportée
et grande audience
par Henri Meschonnic

L ’ABAISSEMENT du
quotient intellectuel du
public semble une visée
objective, sinon volon-

taire, des décideurs de l’audiovi-
suel. Parmi les « sujets de société »
que la radio et la télévision aiment
à nous envoyer comme un miroir
renvoie votre image, il y aurait à
faire figurer l’irreprésentable spec-
tacle que constituent les querelles
internes qui déplacent les acteurs
et suppriment, au gré des mon-
treurs de marionnettes, eux-mêmes
dans l’ombre, telle eu telle émis-
sion.

Ces changements seraient moti-
vés par la faible écoute, par
exemple, de France-Culture. Ainsi
on a pu remarquer, récemment,
deux disparitions, celle de « Stacca-
to », annoncée, à France-Culture,
et celle de « Qu’est-ce qu’elle dit
Zazie ? » sur France 3. Il y avait eu
déjà, deux ans plus tôt, une menace
de suppression de « La marche du
siècle », qu’une protestation avait
empêchée. D’autres suppressions
encore.

Il est certain que, à la différence
des mœurs universitaires, qui n’ont
pas les mêmes conséquences sur
les personnes, ces disgrâces et déci-
sions arbitraires mènent à une pré-
carisation des acteurs culturels qui
diminue nécessairement leur liber-
té de manœuvre et de pensée. 

Luttes de pouvoir internes, révo-
lutions de palais, dont ces change-
ments à vue sont les effets, n’at-
testent certainement pas la liberté
dans une institution qui invoque
sans cesse la notion d’« espace de
liberté ». Ce qu’on dénommait
« brutalité » quand on en était la
victime devient « réaménagement »
quand on en est le décideur. Les au-
diteurs n’étant que des oreilles ont
encore moins à dire.

Les moyens
de communication
de masse contiennent
purement 
et simplement 
une forme encore
mal perçue
de barbarie,
un gâtisme
médiatique

Mais l’information, comme on
sait, n’est pas une matière brute.
Elle est formée, préformée par des
élections d’ordre divers. Et il n’y a
pas l’information d’un côté, l’opi-
nion de l’autre. Bien qu’on nous af-
firme constamment le contraire.
Raison forte pour favoriser le plus
de diversité, afin d’avoir le plus de
liberté. Un obstacle majeur s’y op-
pose, que les remous internes ré-
vèlent : le culte de la grande au-
dience.

Dans la langue de bois du jour-
nalisme, le cliché le plus courant est
bien l’« espace de liberté ». Et son
expression même masque, comme
le libéralisme auquel elle semble
emprunter, une mainmise sur les li-
bertés. La liberté du plus fort dans
la jungle. La main de la « médiamé-
trie », et des « parts de marché ».
L’« audimat » est l’alibi du consen-
sus contre le débat.

C’est déjà ce que porte le terme
de mass media, ce qu’il comporte
d’« aliénation des masses », autre
cliché, de massif, d’indifférencié, la
négation même de l’histoire de l’in-
dividuation dans notre culture eu-
ropéenne. Il n’y avait eu que le
marxisme d’Etat pour valoriser les
masses, au prix d’un mensonge de
masse, et de massacres de masse.
Les moyens de communication de
masse contiennent purement et
simplement une forme encore mal
perçue de barbarie, une barbarie
nouvelle, un gâtisme médiatique,
une néomassification que
masquent à leur tour les moyens
hypermodernes, qui perfectionnent
le moyen pris pour le message ; 

La masse inscrite dans les mass
media, comme visée, il ne s’agit pas

de favoriser ce qui la dérange, ce
qui semble d’avance trop difficile
pour elle. Le souci de la grande au-
dience ne semble pas savoir la
masse de mépris qu’il contient
pour son public, qu’il paraît flatter,
alors que le message invisible qu’il
porte est le mépris qu’il a pour lui.
En le traitant comme il fait.

Au lieu que le partage des choses
de la culture supposerait un res-
pect, une admiration même du pu-
blic, le culte de la grande audience
est un décerveleur. Y correspond la
médiatisation des intellectuels de la
bonne conscience, toujours du côté
des bonnes causes, sans risque.
Grande audience garantie, là aussi.

C’est bien ce que montre la
« médiacratie ». La culture semble
une notion coupable d’avance, qui
a besoin qu’on fasse des grâces
pour la faire accepter, désirer,
comme si elle était par elle-même
l’ennui. Ce qui en dit long sur ceux
qui en décident. L’élitisme, terme
péjoratif, serait une tare. Mais la
péjoration qui l’affecte n’est que
l’inversion du mépris pour le pu-
blic, pour sa curiosité, son plaisir.
D’où le cercle vicieux de la raréfac-
tion du rare.

Elitisme, le mot sévit aussi à
l’université, où lui est opposée la
préprofessionnalisation : là aussi, il
est le lieu et l’enjeu d’un masquage,
l’impensé du rôle des savoirs et de
la pensée dans la société.

Ce qu’on fait au nom de la
grande audience n’est pas sans rap-
port avec la dérive contemporaine
qui fait prendre la communication
pour le langage. Mais l’offre ? La
demande ? On oublie que l’offre in-
tellectuelle produit sa propre de-
mande. La demande ne la précède
pas. De même qu’une œuvre fait
son public. Le public ne l’attend
pas. Car il ne peut attendre que ce
qu’il connaît déjà. Le produire se-
rait du reproduire. L’horizon d’at-
tente est pour le prêt-à-penser. Il
n’y en avait pas en 1857, ni pour Les
Fleurs du mal, ni pour Madame Bo-
vary.

Mais le journalisme n’aurait af-
faire qu’à l’actualité, au temps
court, à la différence du temps long
pour la culture. Il suffit d’évoquer
Albert Londres pour dissiper cette
idée trompeuse.

N’importe quel regard sur le pas-
sé des choses de la réflexion
montre que ce qui compte n’a son
critère ni dans le succès, ni dans
l’insuccès immédiat – ou contem-
porain. Ce serait oublier les effets
de pression ; le contemporain n’est
fait que de ça. Le déchet de
l’époque, aussi. Mais la pensée ne
se fait ni pour plaire ni pour dé-
plaire.

Du point de vue des diversités à
défendre, il vaut la peine de re-
connaître une première analogie
entre la pensée radiotéléportée et
ce qui arrive dans l’édition. L’édi-
tion de masse du mieux vendu (le
best-seller) tend à étouffer la publi-
cation même de la recherche de
pensée et d’écriture. C’est le leitmo-
tiv de la crise. De la poésie, des
sciences humaines. Mais voyez ce
que les contemporains pensaient
de Mallarmé. Et ce que ça prouve.

Il y a une autre analogie : avec la
diversité des langues, dans une
culture – cette question récemment
agitée – où la pluralité interne est
menacée par une notion massive
de l’unité. Dans les trois domaines
(les médias, les choses de la littéra-
ture et de la pensée, les langues) est
en question une conception du lan-
gage et du sens, et cette conception
met inévitablement en jeu une
poétique, une éthique, une poli-
tique de la pensée. Ou montre leur
absence.

Si on pense l’importance des
langues seulement en fonction du
nombre de ses locuteurs, ou de la
puissance économique du pays, en
réduisant une langue à la commu-
nication, on fait la même erreur
que quand on mesure le radiotélé-
portage de la pensée, de la culture,
à l’idée de grande audience. Ce que
semblent indiquer les pratiques des
médiatiseurs. Une erreur intellec-
tuelle, une erreur éthique, une er-
reur politique.

Henri Meschonnic est pro-
fesseur émérite de linguistique à
l’université Paris-VIII.
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MADRID 
de notre correspondante

Première grande fusion bancaire
à survenir en Europe après le pas-
sage à la monnaie unique, le ma-
riage, en janvier, du Banco de San-
tander et du Banco Central
Hispano (BCH), respectivement
numéros un et trois de la banque
espagnole, a été tout le contraire
de la traumatisante bataille BNP-
SG-Paribas : une union en dou-
ceur, librement consentie, assortie
d’une minutieuse répartition des
pouvoirs et promptement bénie
par le gouvernement espagnol.

La surprise est totale lorsque, le
15 janvier, les deux banques rivales

annoncent leur fusion pour for-
mer le Banco Santander Central
Hispano (BSCH). Ce nouveau
géant, annoncent fièrement les
présidents des deux groupes, de-

viendra la huitième banque de la
zone euro par le volume d’actifs
(239 milliards d’euros) et la pre-
mière par la capitalisation bour-
sière (31 milliards d’euros). Abso-
lument rien n’a filtré des
négociations secrètes menées de-
puis des mois par deux des plus
grands banquiers espagnols : Emi-
lio Botin, président du Banco de
Santander (et accessoirement ar-
rière-petit-fils du fondateur de la
maison), et José Maria Amusate-
gui, président du Banco Central
Hispano.

Le monde bancaire espagnol
n’est guère porté sur les opéra-
tions agressives. La seule tentative
importante d’OPA hostile d’une
banque sur une autre dont on se
souvienne, celle de du Banco de
Bilbao sur Banesto en 1987, s’était
soldée par un échec. Les autres fu-

sions, qui ont fait en sorte que les
huit plus grandes banques qui
existaient au début des années 80
en Espagne ne soient aujourd’hui
(en comptant la création du
BSCH) plus que trois, se sont
toutes déroulées de façon consen-
suelle.

« ENTRE ÉGAUX »
Le mariage Santander-BCH ne

fera pas exception à cette coutume
de non-agression. L’organigramme
du BSCH a été pensé pour satis-
faire tout le monde : Emilio Botin
et José Maria Amusategui coprési-
deront la nouvelle banque, dont le
conseil d’administration compren-
dra vingt-sept membres, dont
treize nommés par le Banco de
Santander, douze par le BCH et
deux indépendants. Deux des vice-
présidents sont issus du BCH (par-

mi lesquels l’influent Angel Cor-
costegui, qui redressa la banque
alors qu’elle rencontrait d’impor-
tantes difficultés en 1994) et deux
du Banco de Santander. « C’est une
fusion entre égaux », résument, ra-
vis, MM. Botin et Amusategui au
cours de la première conférence de
presse du BSCH.

Cette fusion-surprise laisse sur la
touche le numéro deux du secteur,
le Banco Bilbao Vizcaya (BBV), qui
s’était déjà fait ravir sa couronne
de leader de la banque espagnole
en 1994 par le Banco de Santander,
grâce au rachat par ce dernier de la
banque Banesto en faillite. Le
BCH, pour sa part, était né en 1991
de la fusion (amicale elle aussi)
entre le Banco Central et le Banco
Hispano Americano. 

Le BSCH, dont la création est
immédiatement applaudie par le

gouvernement espagnol, est un
géant indétrônable en Espagne et
aussi en Amérique latine, avec
22 millions de clients et plus de
106 000 employés. Le groupe est
bien implanté en Europe, où il pos-
sède des participations, notam-
ment dans la Société générale,
dans la Royal Bank of Scotland et
dans la Commerzbank.

Le BSCH n’a toutefois pas atten-
du longtemps pour vivre son pre-
mier moment difficile : sa tentative
d’alliance avec le groupe financier
portugais Champalimaud, qui
constituerait un des premiers
exemples d’intégration bancaire
transnationale dans la zone euro,
se heurte pour l’instant au refus de
Lisbonne, un veto maintenu mal-
gré le feu vert accordé, début août,
par la Commission euro-
péenne. – (Intérim.)

En Espagne, le BSCH a l’expérience des rapprochements réussis

UBS 190,913,3(Suisse)

Barclays 206,813(Royaume-Uni)

HSBC Holdings 261,311,8(Royaume-Uni)

Deutsche Bank 289,710,6(Allemagne)

CS Holding 212,68,4(Suisse)

TOTAL DE
BILAN

MONTANT DES
CAPITAUX PROPRES

CLASSEMENT 1993
en milliards d'euros
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HSBC Holdings 414,227,6(Royaume-Uni)

Crédit agricole 390,623,6(France)

BNP-Paribas 588,321,1(France)

UBS 586,219,8(Suisse)

Deutsche Bank 626,117,9(Allemagne)

TOTAL DE
BILAN

MONTANT DES
CAPITAUX PROPRES

CLASSEMENT 1999*
en milliards d'euros
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*chiffres à fin 1998

b États-Unis. Ce pays est sans
conteste celui où la recomposi-
tion du secteur bancaire a été la
plus forte et la plus rapide. De
1997 à 1999, le nombre de banques
a diminué de 30 % et la part de
marché des huit plus importantes
est passée de 22 % à 35 %.

Un géant est né outre-Atlan-
tique en avril 1998, de la fusion de
la légendaire Citicorp avec Trave-
lers. Avec 120 milliards de dollars
de capitalisation boursière,
670 milliards d’actifs (à fin 1998)
Citigroup se situe au cinquième
rang mondial en total de bilan, et
en tête des groupes financiers
américains. Son objectif est clair :
devenir le supermarché financier
mondial. Il compte aujourd’hui
pas moins de 100 millions de
clients. BankAmerica, née du ma-
riage en avril 1998 entre BankA-
merica et NationsBank, alors cin-
quième et troisième banque
américaines, talonne Citigroup en
terme d’actifs (620 milliards de
dollars) et de capitalisation
(100 milliards de dollars). L’année
1999 a également vu l’alliance de
Bank of Boston et Fleet Financial.
Seul étranger à avoir réussi depuis
vingt ans le rachat d’un établisse-
ment américain : l’allemand Deut-
sche Bank a acquis Bankers Trust
en novembre 1998.

b Japon. L’annonce, le 20 août,
de la création de ce qui sera la
plus grande banque du monde, à
la suite de la fusion de la banque
industrielle du Japon (IBJ) et des
banques Fuji et Dai-Ichi Kangyo,
est le signe que la restructuration
du secteur bancaire nippon est
entrée dans une phase décisive.
Les mesures d’assainissement et
de consolidation prises en octo-
bre 1998, assorties d’une injection
de 7 500 milliards de yens de
fonds publics ont été suivies de

fusions d’activités, d’alliances et
de mises sous le contrôle par
l’État d’établissements défaillants
(telle que la Long Term Credit
Bank). L’initiative de la IBJ, de la
Fuji et de la Dai-Ichi Kangyo est le
prélude à d’autres fusions de
grandes banques nationales : de
quinze, leur nombre devrait pas-
ser à quatre.

b Grande-Bretagne. Dans la
banque de détail, quatre établis-
sements se partagent le marché :
Barclays, NatWest, HSBC Bank et
Lloyds-TSB. Deux d’entre eux
sont le fruit de rapprochements, à
commencer par Lloyds-TSB, né en
1995 d’un « accord amical » entre
des établissements très complé-
mentaires, tant sur le plan de la
clientèle que géographique, ce qui
a facilité les synergies et limité le
coût social aux départs naturels.
HSBC-Midland était né en 1992.
Midland, troisième banque
commerciale britannique, conva-
lescente en raison des pertes sur
les marchés émergents, avait be-
soin de s’adosser à un partenaire
plus puissant. Des deux candidats
présents, Lloyds et HSBC, un éta-
blissement d’outre-mer britan-
nique basé à Hongkong, le second
l’a emporté, au terme d’une vive
bataille en raison de l’intervention

des pouvoirs publics. A l’opposé,
les mariages banque commer-
ciale-banque d’affaires ont été
plutôt des échecs. Lourdement
déficitaire, NatWest Markets a été
vendue en décembre 1997. Bar-
clays a été contrainte, pour la
même raison, de céder une partie
de BZW. En raison des différences
culturelles, les merchant banks les
plus prestigieuses (Warburg, Ba-
rings, Kleinwort Benson ou Mor-
gan Grenfell) qui sont passées
sous le contrôle de banque à ré-
seau étrangères ont eu du mal à
s’imposer et ont perdu leur an-
cienne identité.

b Allemagne. Pour l’instant, la
seule fusion d’envergure du sec-
teur bancaire allemand est la nais-
sance de l’Hypo-Vereinsbank, is-
sue du rapprochement des deux
grandes enseignes bavaroises Hy-
po-Bank et Vereinsbank. Elle a fê-
té, le 1er septembre, sa première
année d’existence. Elle est au-
jourd’hui le deuxième établisse-
ment privé allemand, loin derrière
la Deutsche Bank. Au contraire de
cette dernière, qui se renforce aux
Etats-Unis et en Europe, la
banque munichoise veut dévelop-
per une stratégie « régionale » au-
tour de son bastion bavarois.

Longtemps figé, avec un secteur

public très fort, le paysage ban-
caire allemand est peut-être à la
veille de nouveaux rapproche-
ments. Une fusion entre l’Hypo-
Vereinsbank et la Dresdner Bank
est évoquée par les spécialistes.
Les deux parties en rejettent, pour
le moment, le principe. Mais les
regroupements en cours chez les
voisins européens font évoluer les
mentalités : la Dresdner Bank a
entamé des pourparlers avec la
Deutsche Bank pour une éven-
tuelle coopération dans le do-
maine de la banque de détail.

b Pays-Bas. Les grandes fu-
sions bancaires ont eu lieu au dé-
but des années 90. Résultat : trois
groupes financiers (ABN Amro,
ING et la Rabobank) se partagent
90 % du marché. En 1990, un an
après l’échec de son rapproche-
ment avec la Générale de banque,
Amro a fusionné avec ABN, pour
donner naissance à ABN Amro,
première banque des Pays-Bas,
huitième mondiale pour son total
de bilan. Son grand rival, le
groupe ING, est né en 1991 de la
fusion du numéro un néerlandais
des assurances Nationale Neder-
landen et de NMB Postbank, une
banque elle-même née d’une fu-
sion entre la banque postale néer-
landaise et la Nerlandse Middens-

tandsbank. Depuis, ING ne
pouvant se développer sur son
marché domestique devenu trop
étroit n’a eu de cesse de se déve-
lopper à l’étranger. Il est venu en
1995 au secours de la banque bri-
tannique Barings, au bord de la
faillite. Après une tentative avor-
tée en 1992, il a mis la main sur la
banque belge Bruxelles-Lambert
en 1997. A la mi-août, le groupe
de services financiers a lancé une
OPA sur la banque allemande
BHF.

b Belgique. Longtemps atten-
du, le projet de « grande banque
belge », qui aurait réuni la Banque
Bruxelles Lambert et la Générale
de banque a été enterré. La pre-
mière a accepté, fin 1997, de se
faire absorber par le groupe néer-
landais ING. La seconde est tom-
bée dans l’escarcelle du bancassu-
reur belgo-néerlandais Fortis en
1998. Le champion belge de la
banque est devenu, depuis, KBC
né de la fusion en 1998 de la Kre-
dietbank et de Cera, un établisse-
ment à statut copératif.

b Espagne. Le paysage ban-
caire espagnol a été profondé-
ment restructuré depuis dix ans.
Cette recomposition a commencé
en 1988 avec le mariage du Banco
Bilbao et du Banco Vizcaya, qui a

donné naissance au BBV. Il s’est
poursuivi au début de la décennie
par le regroupement du Banco
Central et du Banco Hispano, puis
par l’absorption, en 1993, du Ba-
nesto, qui était au bord de la fail-
lite, par le Banco Santander. En
janvier, ce dernier a épousé le
Banco Central Hispano donnant
naissance au BSCH, un géant ca-
pable de prendre part aux restru-
curations bancaires en Europe.

b Italie. La course aux concen-
trations bancaires n’a connu
qu’une petite pause pendant l’été.
Le conseil d’administration de la
Banca Popolare de Vicenza vient
de donner le feu vert pour la par-
ticipation à la privatisation de
Mediocredito centrale. L’opéra-
tion devrait concerner deux
autres banques de la région et re-
présenter un premier pas vers la
création d’un nouveau pôle finan-
cier pour le nord-est du pays. Le
nom est déjà trouvé : Banca Più. Il
devrait jouer dans la cour des
grands et rejoindre les colosses
déjà formés, comme Intesa-
Comit, Sanpaolo-Imi, Unicredito
et ceux qui se préparent dans ce
que l’on appelle la phase deux du
« Risiko », le Monopoly bancaire
en cours.

Acquisitions, prises de partici-
pation, OPE amicales ou hostiles,
la restructuration du secteur ban-
caire se poursuit à un rythme sans
précédent. Après les noces man-
quées au début de l’année entre
Sanpaolo-Imi et Banca di Roma
d’un côté, et Comit-Unicredito de
l’autre, l’alliance réussie entre
Banca Intesa et Comit vient de
donner naissance, sous les aus-
pices de la Banque d’Italie et l’œil
bienveillant du toujours redou-
table patron de Mediobanca Enri-
co Cuccia, au plus gros groupe fi-
nancier national. Laissé pour
compte, Unicredito pourrait se
tourner vers Sanpaolo-Imi alors
que la Banca di Roma aurait trou-
vé une alternative avec les hollan-
dais de ABN AMRO.

b Suisse. Le processus de res-
tructuration a atteint son point
culminant avec la naissance offi-
cielle, fin juin 1998, de l’UBS, issue
de la fusion entre l’Union de
banques suisses et la Société de
banque suisse, respectivement
premier et troisième établisse-
ment du pays. Pouvant se préva-
loir de plus de 1 500 milliards de
francs suisses (600 milliards de
francs français) d’actifs sous ges-
tion, le nouveau groupe devenait
d’emblée le plus grand gérant de
patrimoine du monde. Cette
union n’est pas allée sans mal et
s’est heurtée à des résistances en
raison des suppressions d’emplois
qu’elle a entraînées.

Avec nos correspondants à
Tokyo, Francfort, Londres,

Rome et Genève 

Les concentrations bancaires s’accélèrent dans le monde

FINANCE Après avoir préservé à
l’arraché son indépendance et s’être
fait prendre Paribas par la BNP, la So-
ciété générale est condamnée à re-
prendre rapidement l’initiative. b IL

S’AGIT à la fois de prouver sa capaci-
té à trouver une autre stratégie de
développement et de ne plus appa-
raître aux yeux des marchés et des
investisseurs que comme une proie

potentielle. b UN CONSEIL D’ADMI-
NISTRATION de la banque devrait se
tenir avant la mi-septembre, « pour
prendre acte de la décision du Comi-
té des établissements de crédit ». Un

autre, « plus stratégique » doit avoir
lieu avant la fin du mois et entériner
un « plan d’action ». b LA BSCH
(Banco Santander Central Hispano),
la première banque espagnole, fait

figure d’allié potentiel de la Société
générale. b NON SEULEMENT la
BSCH a pris près de 5 % du capital de
SG, mais, en outre, elle a une grande
expérience des fusions réussies.

La Société générale va devoir rapidement se trouver des alliés sûrs
Après l’échec de son mariage avec Paribas et la sauvegarde in extremis de son indépendance, la banque dirigée par Daniel Bouton

doit prouver, dans les prochaines semaines, sa capacité à rebondir et ne pas apparaître seulement comme une proie potentielle
CONTRAINTE, sous la menace,

de trouver dans l’urgence des alliés
pour contrer la BNP, la Société gé-
nérale (SG) dispose désormais d’un
peu plus de temps pour penser à
son avenir. Parti en vacances lundi
30 août, Daniel Bouton, le pré-
sident de SG, va pouvoir souffler,
après six mois de bataille. Mais
après l’échec du mariage avec Pari-
bas et la sauvegarde in extremis de
l’indépendance de son établisse-
ment, son repos devrait être de
courte durée. « Pour faire oublier
qu’elle peut être une proie, la Géné-
rale doit envoyer un signal fort aux
marchés », juge Robert Boulbil,
analyste à la société de Bourse
Wargny. 

Un conseil d’administration de la
banque devrait se tenir avant la mi-
septembre, « pour prendre acte de
la décision du Comité des établisse-
ments et des entreprises d’investisse-
ment », indique-t-on à la Société
générale. Un autre, « plus straté-
gique », doit avoir lieu avant la fin
du mois. Il devra entériner un

« plan d’action » qui doit préciser
comment SG entend poursuivre
son développement.

Jusqu’à récemment, la Générale
est parvenue à grossir seule. Par
croissance interne jusqu’au milieu
des années 90, par des acquisitions
ensuite. Au cours de ces quatres
dernières années, elle a sucessive-
ment racheté le Crédit du Nord
(1997), la filiale de gestion de fonds
du japonais Yamaichi Securities
(décembre 1997), la banque d’af-
faires américaine Cowen (juillet
1998) et la banque britannique
Hambros (fevrier 1998). Au-
jourd’hui, la Générale reste à l’affût
de nouvelle proies.

RÉSULTATS HISTORIQUES
Reste à savoir si elle a les moyens

de poursuivre sa croissance ex-
terne. La Générale en est persua-
dée. Au premier semestre, la
banque a affiché des résultats his-
toriques ; elle dispose d’un porte-
feuille de participations indus-
trielles avec un stock de plus-values

latentes de 1,7 milliard d’euros et
compte bien puiser dans cette ca-
gnotte dans les années à venir. Elle
a déjà vendu 500 millions d’euros
de participations industrielles au
premier semestre. Toutefois, la
banque n’est pas dans une position
de force pour boucler des opéra-
tions plus importantes, un rappro-
chement avec une autre banque
européenne avec échange de titres
par exemple. « Le marché a été peu
convaincu par SG-Paribas, il est peut
probable que M. Bouton se lance
dans une nouvelle opération d’enver-
gure rapidement », juge M. Boublil.
De plus, la valorisation de la Socié-
té générale en Bourse est plus
faible que celle de ses consœurs eu-
ropéennes. Enfin, M. Bouton a pris
des engagements écrits auprès de la
Banque de France pour que SG
reste indépendante.

Pour le moment, des rapproche-
ments d’envergure ne sont pas
d’actualité. La Société générale en-
visage simplement d’intensifier des
coopérations avec des partenaires

étrangers. « Ces prises de participa-
tions, qui pourront être réciproques,
seront liées à des programmes straté-
giques et industriels très précis »,
souligne-t-on dans l’entourage de
SG. Mais les prétendants ne
manquent pas et ils n’attendront
pas forcément un feu vert de la Gé-
nérale.

La Deutsche Bank est un des
seuls étrangers à avoir manifesté
publiquement son désintérêt pour
la Générale. Mais d’autres n’ont pas
fait part de leurs intentions. Le fi-
nancier belge Albert Frère est muet
sur ses intentions quant à la partici-
pation de 1 % environ du capital de
la Société générale qu’il a grignotée
pour épauler la BNP. banque. De
même, l’allié de la Générale, le Ban-
co Santander Central Hispano
(BSCH), qui a augmenté au cours
de ces derniers mois à 4,8 % sa par-
ticipation dans la banque, ne sou-
haite sans doute pas en rester là.
Lundi, la première banque espa-
gnole s’est simplement déclarée sa-
tisfaite que l’indépendance de l’éta-

blissement français ait été
maintenue. Enfin, la Société géné-
rale devra compter avec l’assureur
britannique CGU, qui a porté sa
participation dans SG à 6,9 %.

Conformément à l’accord passé
mardi avec la Commission des opé-
rations de Bourse, l’assureur aura la
pleine jouissance des titres qu’il a
acquis en pleine tempête boursière
à la fin novembre. Selon toute pro-
babilité, il devrait conserver sa par-
ticipation qu’il juge « stratégique ».
CGU est en effet un des seuls éta-
blissements étrangers avec lequel la
Société générale a noué un parte-
nariat.

TAILLE SIGNIFICATIVE
Dans la première moitié des an-

nées 90, la Société générale a bien
signé des accords de coopération
pour accompagner ses clients à
l’étranger avec l’anglais NatWest,
l’italien Unicredito, l’allemand
Commerzbank, l’espagnol Banco
Central Hispano (devenu, depuis,
BSCH) et quelques établissements

scandinaves. Mais la portée de ces
accords est resté limitée. Depuis, la
Générale a constitué un établisse-
ment spécialisé sur le crédit à la
consommation avec Unicredito, de-
venu numéro deux du secteur en
Italie. Avec CGU, la banque a formé
une société commune dans la ban-
cassurance. Elle commercialise,
dans les agences de la Générale des
contrats d’assurances auto et habi-
tation.

Ces deux exemples pourraient
servir de modèle pour permettre à
la banque d’acquérir une taille si-
gnificative au niveau européen sur
certains métiers. « On peut imagi-
ner, par exemple, des rapproche-
ments avec Barclays Card sur le cré-
dit à la consommation, ou avec le
BSCH pour développer ses activités
sur le marché obligataire », explique
un analyste. Déjà, CGU a manifesté
son intérêt à intensifier « le moment
venu » ses activités de bancassu-
rance. 

Joël Morio
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Le G 4 d’Apple rivalise de puissance
avec les microprocesseurs d’Intel

UN MILLIARD d’opérations par
seconde. Une telle puissance de cal-
cul, réservée jusqu’à présent aux
supercalculateurs, devient acces-
sible aux simples ordinateurs per-
sonnels. Le 31 août, aux Etats-Unis,
Steve Jobs, le PDG par intérim
d’Apple, a en effet annoncé le lan-
cement d’un nouveau microproces-
seur, le G 4. Au salon Seybold de
San Francisco, consacré à l’édition,
le patron de la marque à la pomme,
fidèle à sa tenue jeans-tennis, a lan-
cé une pique particulièrement per-
fide à Intel. Apple déclare avoir me-
suré les performances du G 4 à
500 MHz en utilisant six des tests
publiés sur le site de son concurrent
pour qualifier la puissance du Pen-
tium III à 600 MHz. Résultat : « Le
G 4 est 2,94 fois plus rapide ! », s’est
exclamé Steve Jobs. La valeur de ce

cri de victoire devra néanmoins être
confirmé par les mesures des re-
vues spécialisées qui font autorité,
comme PC Magazine.

Conçue par le consortium Power
PC, qui rassemble Apple, IBM et
Motorola, et fabriqué par ces deux
derniers, la nouvelle puce est ca-
pable de traiter 1 milliard d’opéra-
tions à virgule flottante par se-
conde (gigaflop) en continu et
4 gigaflops en pointe. Elle sera ins-
tallée sur les nouveaux Power Mac
translucides et gris foncés, et est
d’ores et déjà disponible en version
400 MHz sur Internet et le sera en
450 MHz et 500 MHz d’ici octobre.
Les prix varient de 13 000 à
21 000 francs sans écran. Le modèle
haut de gamme est doté d’un DVD-
Ram (graveur de DVD) en stan-
dard.

La nouvelle puce traite 128 bits
de données d’un coup lorsque les
Pentium n’en sont qu’à 32 bits et
que le prochain modèle d’Intel, le
Merced, promis pour le milieu de
l’année prochaine, ne dépassera
pas les 64 bits. Apple a, par ailleurs,
ajouté 162 nouvelles instructions
dans la puce pour accélérer les cal-
culs. Si une telle puissance fait rê-
ver, elle s’adresse essentiellement
aux professionnels du traitement
d’images (photo et vidéo) qui uti-
lisent des logiciels comme Photo-
shop, gros consommateurs de puis-
sance de calcul. « Le G 4 n’a pas
d’utilité dans le grand public pour
l’instant. La puce G3 est déjà surpuis-
sante... », note Thomas Lot, PDG
d’Apple France, qui tient à préser-
ver l’attrait de l’iMac, vendu à deux
millions d’exemplaires dans le
monde en un an, et de l’iBook, le
modèle portable qui vient d’être
commercialisé.

Michel Alberganti

La signature
électronique fait preuve

Le garde des sceaux, Elisabeth
Guigou, a présenté, mercredi
1er septembre en conseil des mi-
nistres, un projet de loi visant à
inscrire la signature électronique
dans le régime de la preuve. Dans
ce projet, la signature électro-
nique « consiste en l’usage d’un
procédé fiable d’identification ga-
rantissant son lien avec l’acte au-
quel elle s’attache », a indiqué
Mme Guigou. Une fois définie, cette
signature électronique est admise
au rang de preuve. « L’écrit sous
forme électronique est admis en
preuve au même titre que l’écrit sur
support papier, sous réserve que
puisse être dûment identifiée la per-
sonne dont il émane et qu’il soit éta-
bli et conservé dans des conditions
de nature à en garantir l’intégrité. »

1999 devrait être un millésime exceptionnel
pour les ventes de voitures en France

Le marché automobile a progressé de 24,7 % au mois d’août
Le marché français a confirmé en août la forte ac-
célération des ventes enregistrée en juillet, avec
une hausse de 24,7 %. Depuis janvier,

1 683 507 véhicules ont été immatriculés. Le cap
des 2,1 millions de véhicules neufs vendus dans
l’Hexagone sera franchi en 1999. En Europe, la part

des marques françaises est passée de 22 à 22,7 %
sur un marché qui devrait atteindre en 1999 plus
de 15 millions de véhicules contre 14,3 en 1998.

DEPUIS vingt-deux mois, les
chiffres du marché automobile
français ne cessent de grimper. Les
immatriculations ont encore pro-
gressé de 24,7 % en août après une
hausse de 22,5 % en uillet, selon
des données publiées mercredi
1er septembre par le Comité des
constructeurs français d’automo-
biles (CCFA). D’après les profes-
sionnels, il n’y a aucune raison que
la tendance s’infléchisse. On pour-
rait même atteindre les 2,1 millions
de voitures neuves vendues, ce qui
ferait de 1999 l’une des meilleures
années de la décennie après le re-
cord de 2,3 millions d’immatricula-
tions de 1990 .

Sur le mois d’août, la progres-
sion la plus spectaculaire est celle
de Peugeot, qui double quasiment
ses ventes (+ 98,2 %). Derrière ce
chiffre, une comparaison flatteuse
avec août 1998, alors que le réseau
commercial attendait avec impa-
tience le lancement de la 206 le
mois suivant. C’est désormais cette
petite voiture qui tire les ventes de
Peugeot, avec, sur les 306 et 406, les
nouvelles motorisations HDI – ce

moteur diesel à injection directe
qui consomme peu et pollue
moins. La 206 atteint maintenant
son rythme de croisière et repré-
sente 6,7 % des immatriculations
sur les huit derniers mois. Quant
aux nouvelles motorisations, 70 à
80 % des 406 vendues aujourd’hui
sont des versions HDI.

L’autre marque de PSA, Citroën,
qui bénéficie également des mo-
teurs HDI, augmente ses ventes,
mais moins vite que le marché
(+ 12,4 %) et surtout moins vite que
le groupe Volkswagen (VW, Audi,
SEAT et Skoda), qui lui a volé la
troisième place du marché français
avec 11,5 % de parts de marché de-
puis janvier contre 11,3 % pour la
marque aux chevrons. Citroën n’a
pratiquement plus une seule voi-
ture en stock. Une averse de grêle
en juillet sur son centre de stoc-
kage de Saint-Nazaire a endomma-
gé 3 300 véhicules. Deux mois d’at-
tente sont nécessaires pour
disposer de certains modèles.

Pour Renault, la hausse est
moins spectaculaire que pour Peu-
geot (+ 10,4 %). Il est vrai que la

marque au losange partait de plus
haut et surtout que la Clio ne su-
bissait pas encore la concurrence
de la 206. Septembre devrait être
plus favorable avec le lancement
de la nouvelle version de la Mé-
gane Scénic qui connaît des débuts
prometteurs : plus de
10 000 commandes avaient déjà été
enregistrées fin août. 

Les marques étrangères bénéfi-
cient également du rebond du mar-
ché avec en tête Ford, qui affiche la
plus forte progression (+ 26 %),
grâce en partie à la Focus. La plu-
part des autres constructeurs
étrangers affichent des progres-
sions supérieures à 20 %.

BAISSE DES TAUX DE CRÉDIT 
Seule exception notable dans cet

océan de hausses, l’italien Fiat qui,
malgré ses trois marques (Fiat,
Lancia et Alfa Romeo), continue à
chuter (– 5,1 % en août et – 4,1 %
depuis le début de 1999). Le lance-
ment cet automne de la nouvelle
Punto et de la Lancia Lybra devrait
permettre de redresser la barre. 

Plusieurs paramètres expliquent

ces statistiques globalement en-
courageantes. Les indicateurs
économiques (emploi, moral des
ménages) sont au beau fixe. Sur-
tout, les taux de crédit ont baissé,
un paramètre vital, puisqu’une voi-
ture sur deux est achetée à crédit.
Autre facteur qui permet de doper
les ventes : l’offre des construc-
teurs eux-mêmes. Les français ont
fait d’énormes progrès en qualité à
des prix qui continuent de baisser
avec, parallèlement, des équipe-
ments revus à la hausse. Renault et
PSA recueillent les fruits de leurs
efforts sur le marché européen, où
les ventes françaises ont grimpé de
13,1 % sur les sept premiers mois de
l’année, plus rapidement que le
marché (9,3 %). Les deux construc-
teurs enregistrent notamment de
bons résultats en Allemagne. Glo-
balement, la part des marques
françaises est passée de 22 à 22,7 %
sur un marché européen qui de-
vrait atteindre en 1999 plus de
15 millions de véhicules contre 14,3
en 1998.

Stéphane Lauer

La COB met sous surveillance 
les titres Promodès et Carrefour
LA COMMISSION des opérations de Bourse (COB) a « mis sous
surveillance » l’évolution des titres Promodès et Carrefour dans les
séances précédant l’annonce de leur rapprochement. Cette procé-
dure est normalement utilisée dans le cadre des opérations d’offres
publiques. Le gendarme de la Bourse devra se pencher sur l’aug-
mentation subite du volume de transactions constatée sur le titre
Promodès le vendredi 27 août (trois fois plus que la moyenne quo-
tidienne).
Par ailleurs, la COB a rendu public, le 31 août et le 1er septembre
dans le Journal officiel, une série de sanctions pécuniaires à l’en-
contre des sociétés d’investissement Wyser-Pratte et Verneuil Fi-
nance, la Société fermière du Casino municipal de Cannes et Marie
Brizard ainsi que son ancien président Paul Glotin. 

Le fabricant STMicroelectronics 
privatisé « de facto »
LE FABRICANT franco-italien de composants électroniques STMi-
croelectronics a annoncé, mercredi 1er septembre, le retrait partiel
de ses actionnaires publics, CEA Industrie, France Télécom, l’IRI et
le Trésor italien, qui ne conserveront plus que 42 % du capital
(contre 56 % actuellement). 
Chacun de ces quatre actionnaires va vendre pour environ 400 mil-
lions d’euros d’actions (2,6 milliards de francs), tandis que la socié-
té procédera à une augmentation de capital d’environ 160 millions
d’euros. 

Intérim : Vedior lance 
une OPA sur Select
LA SOCIÉTÉ NÉERLANDAISE d’intérim Vedior (qui a racheté le
français Bis en 1997) a annoncé, mercredi 1er septembre, le lance-
ment d’une offre publique d’achat sur le britannique Select Ap-
pointments, pour un montant de 1,145 milliards de livres, soit
11,4 milliards de francs. Select, qui possède 600 bureaux répartis
dans vingt-cinq pays, a réalisé en 1998 un chiffre d’affaires de
831 millions de livres (8,3 milliards de francs) et un bénéfice net de
51,8 millions de livres.
Ce rachat fait suite à l’annonce, le 18 août, de la reprise des princi-
pales activités de l’américain Olsten par le suisse Adecco. Grâce à
cette opération, Adecco, leader mondial de l’intérim, sera égale-
ment numéro un aux Etats-Unis.

Le dollar tombe au plus bas depuis huit mois face au yen
LE DOLLAR est tombé, jeudi 2 septembre

dans la matinée, sous la barre des 109 yens,
après avoir enfoncé, mardi, celle des 110 yens. Le
billet vert se négociait ainsi à son plus bas ni-
veau depuis près de huit mois face à la devise ja-
ponaise, à 108,72 yens. Le dollar souffre princi-
palement de l’attraction exercée par les actifs
financiers japonais et de la crainte d’une correc-
tion à Wall Street. 

L’étude mensuelle réalisée en août par
l’agence Reuters sur la répartition des actifs
mondiaux confirme cette analyse. Interrogés sur
leur stratégie d’investissement pour le mois de
septembre, onze établissements financiers nip-
pons affichent un regain d’intérêt pour les ac-
tions japonaises et asiatiques, au détriment des
valeurs américaines, dont ils comptent réduire
la pondération dans leur portefeuille. Le rapa-
triement des capitaux est d’autant plus fort que,
l’année fiscale s’achevant au mois de septembre,
ils réintégrent des titres japonais dans leurs bi-
lans. Les investisseurs domestiques, comme les
non-résidents, cherchent aussi à anticiper les re-
tombées de la reprise économique attendue au

Japon. Cette situation est loin de rassurer les
économistes. Au CCF, on estime que le marché
des actifs japonais vit actuellement sur des pro-
messes de profit des entreprises. Mais si celles-ci
ont été fondées jusqu’à présent sur les restruc-
turations, il faudra que la croissance prenne le
relais.

EN ATTENDANT LE PIB
Pour autant, les derniers indicateurs écono-

miques, contrastés, ne permettent pas encore de
valider ce climat d’optimisme. Malgré un regain
de la consommation des ménages, qui a bondi
de 1,4 % en juillet par rapport au même mois de
1998, le taux de chômage est resté à son plus
haut niveau à 4,9 % en juillet et la production in-
dustrielle a reculé de 0,6 % au mois de juillet. Le
marché attend avec impatience les statistiques
sur la croissance du Produit intérieur brut (PIB)
au Japon au deuxième trimestre, qui seront dif-
fusées jeudi 9 septembre. Le vice-ministre du
commerce extérieur, Osamu Watanabe, a don-
né, jeudi, quelques indications, plutôt pessi-
mistes. Il a déclaré s’attendre à ce que le PIB soit

resté stable, voire légèrement en baisse par rap-
port au trimestre précédent.

Le renchérissement du yen inquiète égale-
ment le Fonds monétaire international (FMI).
« Une poursuite de l’ascension rapide du yen
pourrait stopper la reprise, comme cela s’est déjà
produit par le passé », a estimé, mercredi, le res-
ponsable du FMI pour l’Asie-Pacifique, Hubert
Neiss. Toutefois, les autorités monétaires nip-
ponnes n’ont pas tenté de faire contrepoids sur
le marché des changes comme elles l’avaient fait
ces derniers mois. Eisuke Sakakibara, l’ancien
vice-ministre des finances pour les affaires inter-
nationales et conseiller actuel du ministre, s’est
contenté de déclarer, lors d’un séminaire, jeudi,
que « la Banque du Japon interviendra de nou-
veau pour conserver le yen à un niveau plus ac-
ceptable et qui reflète les fondamentaux écono-
miques ». Mais pour les opérateurs, le yen
pourrait se diriger encore plus haut. Les anti-
cipations désormais évoquées se portent sur
1 dollar à 105 yens.

Cécile Prudhomme
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 02/09 01/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17631,25 ± 0,96 27,37

HONGKONG HANG SENG 13367,56 ± 1,30 33,03

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 52,07

SÉOUL COMPOSITE INDEX 108,35 ± 0,39 66,85

SYDNEY ALL ORDINARIES 2993,70 ± 0,12 6,41

BANGKOK SET 30,26 ± 0,56 17,83

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4768,47 ± 1,16 56,07

WELLINGTON NZSE-40 2154,49 0,21 4,32

13367,56

HONGKONG Hang Seng

14506

14092

13679

13265

12851

12437
[ [ [

8 J. 21 J. 2 S.

17631,25

TOKYO Nikkei

18532

18138

17744

17350

16956

16562
[ [ [

8 J. 21 J. 2 S.

115,88

¤URO / YEN

126

124

122

120

117

115
[ [ [

8 J. 21 J. 2 S.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 01/09 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10937,88 1 19,13

ÉTATS-UNIS S&P 500 1331,07 0,81 8,28

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2750,80 0,42 25,45

TORONTO TSE INDEX 6978,25 0,11 7,59

SAO PAULO BOVESPA 10902,00 3,20 60,70

MEXICO BOLSA 283,87 ± 1,86 22,11

BUENOS AIRES MERVAL 515,05 1,63 19,76

SANTIAGO IPSA GENERAL 131,40 2,51 70,65

CARACAS CAPITAL GENERAL 4368,35 1,89 ± 8,78

1,06

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
[ [ [

8 J. 21 J. 2 S.

10937,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11158

10991

10824

10657

10490
[ [ [

8 J. 21 J. 1er S.

2750,80

NEW YORK Nasdaq

2864

2771

2678

2584

2491

2398
[ [ [

8 J. 21 J. 1er S.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 02/09 01/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3765,41 ± 0,80 12,66

EUROPE STOXX 50 3706,86 ± 0,48 11,64

EUROPE EURO STOXX 324 323,44 ± 0,58 8,40

EUROPE STOXX 653 309,11 ± 0,37 10,71

PARIS CAC 40 4580,23 ± 1,15 16,17

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3138,36 ± 0,91 18,15

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 566,45 ± 1,03 5,22

BRUXELLES BEL 20 3145,99 ± 1,33 ± 10,49

FRANCFORT DAX 30 5241,18 ± 1,43 4,69

LONDRES FTSE 100 6276,20 0,48 6,69

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 ± 0,32 ....

MILAN MIBTEL 30 33466,00 ± 1,07 ± 4,80

ZURICH SPI 7059,10 ± 0,50 ± 1,42

6276,20

LONDRES FT 100

6620

6492

6364

6235

6107

5979
[ [ [

8 J. 21 J. 2 S.

4580,23

PARIS CAC 40

4697

4603

4508

4413

4318

4223
[ [ [

8 J. 21 J. 2 S.

5241,18

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
[ [ [

8 J. 21 J. 2 S.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux01/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,60 2,46 5,07 5,76

ALLEMAGNE .. 2,60 2,69 4,93 5,67

GDE-BRETAG. 4,76 4,98 5,26 4,56

ITALIE ............ 2,60 2,66 5,20 5,91

JAPON............ 0,09 0,02 1,88 ....

ÉTATS-UNIS... 5,41 4,94 5,95 6,06

SUISSE ........... 0,58 0,96 3,05 4,11

PAYS-BAS....... 2,53 2,66 5,09 5,79

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 02/09 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 2466 87,65 87,87

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 969 97,27 97,26

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

02/09 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,91483 1,06010 0,16162 1,60470 0,66194

YEN........................ 109,31000 .... 115,88000 17,70000 175,41000 72,35500

¤URO ..................... 0,94331 0,86296 .... 0,15245 1,51370 0,62425

FRANC ................... 6,18740 5,66045 6,55957 .... 9,92865 4,09465

LIVRE ..................... 0,62317 0,57010 0,66065 0,10075 .... 0,41245

FRANC SUISSE........ 1,51070 1,38200 1,60170 0,24415 2,42455 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 01/09

COURONNE DANOISE. 7,4345

COUR. NORVÉGIENNE 8,2775

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7010

COURONNE TCHÈQUE 36,683

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6649

DOLLAR CANADIEN .... 1,5852

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0636

DRACHME GRECQUE..326,30
FLORINT HONGROIS ..254,26
ZLOTY POLONAIS........ 4,2143
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« Côté femme » remplace en douceur « Bonne soirée »
L’AVIS DE DISPARITION est affiché en couver-

ture depuis plusieurs semaines déjà. Mais l’annonce
définitive du décès, à l’âge de soixante-dix-sept ans,
n’interviendra qu’après le numéro 4048. Mercredi
15 septembre, l’hebdomadaire féminin Bonne Soirée,
créé en 1922 en Belgique mais diffusé en France de-
puis 1946, aura cessé d’exister pour laisser la place à
un nouveau magazine, Côté femme. Pour ne pas ef-
frayer un public fidèle mais vieillissant, en érosion
lente mais constante avec 242 953 exemplaires de
diffusion payée en France, le groupe Bayard-Presse,
propriétaire du titre racheté en 1990, a préparé une
métamorphose en douceur. Mais la volonté de rup-
ture est réelle.

DAVANTAGE D’ACTUALITÉ ET DE RÉALITÉ
« Le déficit d’image était devenu plus préoccupant

que le déficit financier », explique Anne-Marie Catte-
lain-Le Dû, sa rédactrice en chef. Avec ses romans-
feuilletons à l’eau de rose, son horoscope, ses re-
cettes de cuisine et ses programmes télé, Bonne Soi-
rée, journal de « bonnes mœurs » de tradition laïque,
diffusé essentiellement par abonnement, aura ac-
compagné des générations de femmes au foyer de la
France rurale et ouvrière. Côté femme assure un
changement de cap en s’adressant à des « femmes

actives, urbaines, installées et engagées, mais pas en-
core en fin de carrière qui revendiquent fièrement leurs
cinquante ans », comme les définit Anne-Marie Cat-
telain, en référence à la génération de 68.

Certaines modifications sont déjà intervenues
dans les dernières livraisons de Bonne Soirée avec des
rubriques « people, mais pas graveleuses », des nou-
velles, romans récents, polars et feuilletons plus an-
crés dans la réalité et l’actualité, et même une chro-
nique judiciaire illustrée par le dessinateur Di Marco,
autrefois à Détective.

Pour assurer le lancement du nouveau titre et fran-
chir la barre des 300 000 exemplaires espérés,
Bayard-Presse a prévu une campagne de promotion
de 15 millions de francs, dont une association avec
TF 1 lors de la diffusion du feuilleton Balzac avec
Gérard Depardieu.

Est-ce pour proposer une alternative aux lectrices
désorientées de Bonne Soirée ou pour diversifier son
approche auprès des « seniors » ? Outre Côté femme
et Notre temps, le magazine Bel Âge, vendu à près
de 80 000 exemplaires tous les deux mois auprès des
70-75 ans, devrait passer, en octobre, à un rythme
mensuel.

M. De

Le football
assure
l’avenir de TPS

TÉLÉVISION PAR SATELLITE
(TPS) voit l’avenir en rose. Jacques
Espinasse, son directeur général,
admet un « effet foot » sur les
abonnements du bouquet. Grâce à
lui, en « juillet et août, TPS a recru-
té 25 % d’abonnés en plus et, pour
le seul mois d’août, la progression
est de 41 % ». Ainsi « rassuré sur le
plan du recrutement », TPS envi-
sage la rentrée « avec confiance ».
Avec le foot, le bouquet prévoit de
réunir 900 000 abonnés à la fin de
1999. A cette date, le chiffre d’af-
faires devrait bondir à près de
2 milliards de francs, contre
1,1 milliard il y a un an. Effet per-
vers : « Le résultat négatif sera plus
important que prévu, à 900 millions
de francs, au lieu de 700 millions »,
reconnaît M. Espinasse. 

Pour l’avenir, en revanche, TPS
« a revu ses perspectives à la
hausse ». Le bouquet table sur un
« potentiel de 2,5 millions d’abon-
nés en 2004-2005 avec 50 % de
parts de marché », et le « point
mort devrait être atteint en 2001-
2002 avec 1,3 million d’abonnés ».
Patrick Le Lay, PDG de TPS, table
sur un « emballement du marché »
en faveur du numérique. Un en-
gouement nécessaire pour contrer
par avance la future concurrence
du numérique hertzien. 

Avec son offre de football et de
cinéma exclusif, « TPS aurait
changé de positionnement auprès
des distributeurs », qui placeraient
le bouquet sur un pied d’égalité
avec Canal+, explique M. Espi-
nasse. « TPS est une offre pre-
mium », renchérit Christian de
Pennart, directeur commercial du
bouquet, mais « avec un rapport
qualité-prix supérieur à ses concur-
rents ».

Guy Dutheil

La dépendance de la presse féminine à la publicité s’accroît
La création de titres, la vente ou la transformation de certains autres, comme « Bonne Soirée », visent moins la conquête

d’un lectorat en légère érosion que le renforcement des positions sur le premier marché publicitaire de la presse magazine
BONNE SOIRÉE ne franchira pas

le cap du siècle. Le groupe Bayard
Presse, son propriétaire, a annon-
cé, jeudi 2 septembre, la dispari-
tion de ce titre bientôt octogénaire
de la presse populaire. A partir du
15 septembre, il sera remplacé par
Côté femme, un magazine rajeuni,
plus proche des préoccupations
des femmes de cinquante ans is-
sues de la génération de 68 (lire ci-
dessous).

Cette décision symbolique ne
devrait pas modifier profondé-
ment le paysage de la presse fémi-
nine, l’un des plus florissants de la
presse magazine. Avec un peu plus
de 400 millions d’exemplaires
achetés par an pour environ
90 titres, ce secteur est, certes, loin
d’atteindre les scores de la presse
télévison, qui dépassent les
630 millions d’exemplaires vendus.
En revanche, il attire la plus impor-
tante manne publicitaire avec
4,59 milliards de francs, soit 28,9 %
des investissements réalisés dans
les magazines.

PERCÉE DES THÉMATIQUES
Cette masse représente en réali-

té un marché morcelé que se par-
tagent, outre huit hebdomadaires,
une kyrielle de mensuels et de tri-
mestriels. Parmi eux, les journaux
dits « pratiques » (Femme actuelle,
Prima, Modes et travaux, etc.)
concentrent, avec six titres, 60 %
de la diffusion des « généralistes »,
dont certains dépassent le million
d’exemplaires. Les magazines de
mode et de beauté (Elle, Marie-
Claire, Madame Figaro, Avantages,
etc.) affichent des scores de lecto-
rat plus modestes (16 % de la diffu-
sion), mais des ressources publici-
taires nettement supérieures.

L’abondance de ce marché a
certes favorisé l’éclosion de nou-

veaux titres, comme DS ou Jalouse,
sans pour autant modifier des
équilibres établis. De fait, à l’ex-
ception de Bonne soirée, les trans-
formations de la rentrée visent es-
sentiellement des rachats de titres.
Prisma-Presse a repris Femme, le
magazine en perdition de Gon-
zague Saint-Bris (41 955 exem-
plaires). Cette acquisition devrait
permettre au groupe d’Axel Ganz,
(Femme actuelle, Prima, Voici, Gala,
etc.) de « prendre pied dans la
presse haut de gamme », plus ac-
cessible au marché publicitaire. 

De son côté, le groupe Excelsior
(Sciences et vie, Science et vie ju-
nior) a acquis, le 27 août, Vital

(112 711 exemplaires) et Dépêche
Mode (68 107 exemplaires). Là aus-
si, il s’agit de renforcer, sur le haut
de gamme, un pôle féminin in-
cluant Biba et 20 ans.

Pour l’instant limitées, ces res-
tructurations trouveraient-elles
leur origine dans une tendance
persistante à la perte d’audience
du lectorat depuis quelques an-
nées ? « L’érosion est indiscutable,
même si elle reste légère », constate
Luciano Bosio, de l’agence média
Carat Expert. Selon lui, cette dimi-
nution serait due à une percée de
la presse « thématique » et spécia-
lisée dans la santé, la décoration,
sans oublier les « people », qui fa-

vorise l’émiettement du lectorat.
« Le paysage est désormais figé »,
explique-t-on pourtant chez Pris-
ma, où l’on s’interroge, en re-
vanche, sur l’évolution de la presse
féminine, soumise au vieillisse-
ment et au renouvellement de son
public. C’est, il est vrai, dans les
journaux dits « pratiques » du
groupe que les pertes, sans être
spectaculaires, seraient les plus
sensibles.

Du côté de Elle, l’optimisme est
de retour. L’hebdomadaire phare
du groupe Hachette Filipacchi Mé-
dia (HFM) aurait connu, durant le
premier semestre, des résultats re-
cord, tant en termes d’audience

que de recettes publicitaires. Ce
serait là, assure Anne-Marie Cou-
derc, responsable de la presse ma-
gazine de HFM, le résultat du
« travail éditorial [engagé] dans un
journal qui s’est adapté aux évolu-
tions du lectorat ».

CONCURRENCE DES SUPPLÉMENTS
Parallèlement, le groupe Ha-

chette est, sans doute, à l’origine
d’une des dernières évolutions ma-
jeures dans un secteur très concur-
rentiel, avec le lancement de Femi-
na Hebdo, supplément proposé
dans le Journal du dimanche (JDD)
et repris par les quotidiens régio-
naux du groupe, soit 2 millions
d’exemplaires. Depuis le mois
d’avril, cette édition assure un
couplage publicitaire avec son
équivalent, Version femmes, édité
par la Socpresse pour les quoti-
diens du groupe Hersant, soit au
total 3,7 millions de lecteurs(trices)
de vingt-sept quotidiens.

Président de la Régie Interdeco
(Hachette), Olivier Chapuis préfère
croire que cette alliance favorisera
« l’ouverture d’un marché très foi-
sonnant et créatif » à de nouveaux
annonceurs. S’il est encore trop tôt
pour tirer un bilan de cette initia-
tive, la menace est-elle réelle pour
les titres du secteur ? S’inspirant
de l’exemple italien, Luciano Bosio
relève que les suppléments « haut
de gamme » des grands quotidiens
de ce pays ont provoqué des « ef-
fets dévastateurs » auprès des ma-
gazines spécialisés. 

Selon lui, toutefois, « la situation
n’est pas inquiétante tant que le
marché publicitaire tient les re-
cettes ». Personne, il est vrai, n’ose
envisager un renversement de la
tendance actuelle.

Michel Delberghe

CHANGES-TAUX
LE DOLLAR continuait de flan-
cher face au yen. Jeudi 2 sep-
tembre en début de matinée, le
billet vert est tombé en dessous de
108,80 yens, avant de se ressaisir
pour revenir à 109,30 yens, alors
qu’il s’échangeait à 111,83 yens
vendredi 20 août, et à...
124,70 yens le 20 mai. L’euro, en
revanche, reste solide à 1,0584 dol-
lar. Sur les marchés obligataires,
les taux continuent de remonter.
Jeudi, les rendements des obliga-
tions d’Etat à dix ans s’affichaient
à 5,11 % à Paris et à 4,96 % à Franc-
fort, contre 5,10 % et 4,92 % mer-
credi. Aux Etats-Unis, les taux à
trente ans s’inscrivaient à 6,08 %,
contre 6,06 % la veille. 

ÉCONOMIE
a JAPON : la consommation des
ménages japonais a bondi de
1,4 % en juillet par rapport au
même mois de 1998, après avoir
décru le mois précédent, a annoncé
l’agence gouvernementale de ges-
tion et coordination, jeudi 2 sep-
tembre. 

a CHINE : la taxe sur les revenus
des intérêts (20 % des intérêts ver-
sés sur les dépôts bancaires) rap-
portera entre 2,4 et 3,6 milliards de
dollars chaque année à l’Etat, a an-
noncé jeudi la presse officielle.

a ITALIE : le pays a enregistré, en
août, pour le deuxième mois
consécutif, un excédent budgé-
taire de 6 500 milliards de lires
(3,357 milliards d’euros), a annoncé
mercredi le Trésor italien.

a FRANCE : la croissance du PIB
français devrait avoir atteint
0,5 % au deuxième trimestre et
grimper de 0,7 % au troisième, se-
lon l’indicateur du Crédit lyonnais
publié mercredi. En moyenne an-
nuelle, la croissance serait mainte-
nue à 2,3 % en volume.

a GRANDE-BRETAGNE : les pa-
trons britanniques ont continué
en 1998 à s’accorder de géné-
reuses augmentations, avec une
progression moyenne des rémuné-
rations de 10,7 %, trois fois supé-
rieure à celle du salaire moyen, se-
lon une étude publiée mercredi par
un institut de recherches syndical.

a ÉTATS-UNIS : les dépenses de
construction ont baissé de 0,5 %
en juillet après un recul de 0,1 % le
mois précédent (chiffre révisé), a
annoncé mercredi le département
du commerce. Cette baisse prend à
contre-pied les prévisions des ana-
lystes. 

a CÔTE-D’IVOIRE : la Côte-
d’Ivoire a produit plus de 1,2 mil-
lion de tonnes de cacao pour la
campagne 1998-1999 (soit une
augmentation de 19,1 %). En re-
vanche, la production de café a
chuté de 46,8 %, passant de
239 757 tonnes pour la campagne
1997-1998 à 127 460 tonnes.

AFFAIRES
b PERNOD-RICARD : le groupe
français de spiritueux a
obtenu, mercredi 1er septembre,
le feu vert des autorités
polonaises pour prendre le
contrôle de 37 % du capital et de
74 % des droits de vote de la
société Agros, propriétaire de
Wyborowa, la troisième marque
de vodka au monde. 

b ALSTOM : le procureur de la
République du tribunal de
grande instance de Versailles a
diligenté une enquête judiciaire
sur l’existence d’un fichage
informatique des salariés
d’Alstom Energy Systems (Le
Monde du 28 août).

b AIR LIQUIDE : le groupe de
gaz industriels passe numéro
un européen de l’hygiène
hospitalière, en portant sa
participation dans Anios, le
spécialiste français de la
désinfection, de 34 à 66 %, a-t-il
annoncé mercredi 1er septembre.

b EUROPAVIE : les assurés de
la compagnie d’assurances en
faillite peuvent déposer leurs
demandes d’indemnisation
auprès du liquidateur, depuis
mercredi. 

b BP-AMOCO : les actionnaires
du groupe pétrolier
anglo-américain ont approuvé
massivement, mercredi, la
fusion avec la compagnie
pétrolière américaine Atlantic
Richfield (Arco).

b FRANCE TÉLÉCOM : Michel
Bon, le président de France
Télécom, a indiqué, mercredi,
travailler avec Deustche
Telekom et Sprint à une solution
pour sortir de la « pétaudière »
de Global One, leur société
commune de services
téléphoniques aux
multinationales. 
Il a confirmé que France
Télécom était intéressé par le
rachat d’E-Plus, l’opérateur de
téléphonie mobile allemand
détenu par RWE, Veba et
Vodafone Airtouch.

BOURSES
LA BOURSE de Tokyo a clôturé en
baisse jeudi 2 septembre, le Nikkei
ayant perdu 0,96 % à 17 631,25
points. La fermeté du yen contre le
dollar a pesé sur les valeurs inter-
nationales sensibles aux niveaux de
changes. Wall Street, en revanche,
s’est reprise mercredi après quatre
séances de baisse. Le Dow Jones
s’est octroyé 1 % à 10 937,88 points,
stimulé notamment par l’annonce
de discussions pouvant mener à
une fusion entre Hilton et Promus
Hotel. Les places européennes ont
ouvert sur des notes contrastées : à
Francfort, l’indice Dax gagnait
0,39 % à 5 337,62 points tandis qu’à
Paris, le CAC 40 perdait 0,50 % à
4 610,40 points.
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Code Cours % Var.02/09 10 h 25 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 33,62 ± 0,51

BASF AG BE e 40,8 ± 1,09

BMW DE e 29,4 ± 0,41

CONTINENTAL AG DE e 21,5 + 0,23

DAIMLERCHRYSLER DE e 71,4 ± 0,21

FIAT IT e 3,16 ....

FIAT PRIV. IT e 1,56 ....

MICHELIN /RM FR e 41,5 + 0,48

PEUGEOT /RM FR e 181,4 ± 0,11

PIRELLI IT e 2,32 ± 0,43

RENAULT FR e 52,4 + 0,67

VALEO /RM FR e 78,45 + 0,64

VOLKSWAGEN DE e 56,2 ± 0,35

VOLVO -A- SE 27,01 ....

VOLVO -B- SE 26,95 ....

f DJ E STOXX AUTO P 250,57 ± 0,40

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,80 + 0,39

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,8 ± 1,08

ALLIED IRISH BA GB 13,45 ....

ALPHA CREDIT BA GR 73,55 ....

ARGENTARIA R ES e 21,62 ± 0,46

B PINTO MAYOR R PT e 17,74 ....

BANCO ESSI R PT e 10,48 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49,5 ± 0,80

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 28,50 ....

BANKINTER R ES e 38,25 ....

BARCLAYS PLC GB 28,11 + 0,49

BAYR.HYPO-U.VER DE e 55,5 ....

BCA FIDEURAM IT e 5,22 ± 0,19

BCA INTESA IT e 3,98 ± 0,75

BCA ROMA IT e 1,27 ± 0,78

BBV R ES e 12,66 ± 0,08

BCO POPULAR ESP ES e 70,2 + 1,74

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,9 ....

BNP /RM FR e 72,25 ± 0,07

BSCH R ES e 9,65 ± 0,31

CCF /RM FR e 127,4 + 4,43

CHRISTIANIA BK NO 4,17 ....

COMIT IT e 6,34 ± 1,25

COMM.BANK OF GR GR 98,07 ....

COMMERZBANK DE e 34,75 ± 0,71

DEN DANSKE BK DK 108,95 ± 0,86

DEN NORSKE BANK NO 3,84 ± 0,31

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 137,5 ....

DEXIA FCE RM FR e 123,7 + 0,90

DRESDNER BANK DE e 43,45 + 0,12

ERGO BANK GR 87,62 ....

ERSTE BANK AT e 52,1 ....

FOERENINGSSB A SE 14,60 ± 0,39

FOKUS BK NO 9,06 ....

HALIFAX GROUP GB 10,48 + 0,58

HSBC HOLDS GB 37,31 ....

IONIAN BK REG.S GR 53,33 ....

JYSKE BANK REG DK 86,76 ....

KAPITAL HOLDING DK 33,90 ± 0,79

KBC BANCASSURAN BE e 52,25 ....

LLOYDS TSB GB 12,88 + 0,12

MERITA FI e 5 + 0,20

NAT BANK GREECE GR 73,09 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 62,65 ± 1,26

NATL WESTM BK GB 18,84 ± 0,72

NORDBANKEN HOLD SE 5,33 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 18,72 ± 0,74

ROYAL BK SCOTL GB 19,10 ± 0,08

S-E-BANKEN -A- SE 9,88 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 193,4 + 0,73

SV HANDBK -A- SE 12,93 + 0,88

UBS REG CH 266,50 ± 0,12

UNICREDITO ITAL IT e 4,42 ± 0,90

UNIDANMARK -A- DK 62,41 + 0,43

XIOSBANK GR 27,89 ....

f DJ E STOXX BANK P 276,04 ± 0,37

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 55,35 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,43 + 2,73

ASSIDOMAEN AB SE 18,16 ± 0,63

AVESTA SE 4,81 ± 0,52

BEKAERT BE e 439 ....

BILTON GB 4,60 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 45,6 ± 0,50

BRITISH STEEL GB 2,56 + 1,20

BUHRMANN NV NL e 17,1 + 0,59

BUNZL PLC GB 4,94 ....

CART.BURGO IT e 7,05 + 0,71

ELKEM ASA, OSLO NO 17,09 + 0,71

ELVAL GR 13,94 ....

INPARSA PT e 11,96 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,19 ± 0,66

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,56 ± 1,38

METSAE-SERLA A FI e 9,2 + 2,22

MODO B FR SE 28,45 ± 0,80

NORSKE SKOGIND- NO 39,99 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,5 ....

PECHINEY-A- FR e 54,5 + 0,65

PORTUCEL INDUST PT e 6,55 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,73 ± 1,03

RIO TINTO GB 16,90 ± 0,98

SIDENOR GR 29,11 ....

SILVER & BARYTE GR 38,31 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,91 + 1,59

SONAE INDUSTRIA PT e 8,18 ....

SOPORCEL PT e 13,99 ....

SSAB SW ST A FR SE 13,45 ....

STORA ENSO -A- FI e 12,5 ± 2,27

STORA ENSO -R- FI e 12,75 ± 0,39

SVENSKA CELLULO SE 27,81 ....

THYSSEN KRUPP DE e 22,15 + 0,23

TRELLEBORG B SE 8,50 ....

UNION MINIERE BE e 37,95 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 32,1 + 0,31

USINOR FR e 14,6 + 0,69

VIOHALCO GR 43,27 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30 ± 1,96

f DJ E STOXX BASI P 201,85 ± 0,12

CHIMIE
AGA -A- SE 16,03 ± 0,36

AGA -B- SE 15,98 ± 0,36

AIR LIQUIDE /RM FR e 149,5 + 0,95

AKZO NOBEL NV NL e 43,55 ± 0,46

BASF AG DE e 40,8 ± 1,09

BAYER AG DE e 40,6 ± 0,78

BOC GROUP PLC GB 19,96 ....

CIBA SPEC CHEM CH 74,98 ± 0,41

CLARIANT N CH 461,13 + 0,54

DEGUSSA-HUELS DE e 36,1 ± 1,10

DYNO NO 20,42 ± 3,43

EMS-CHEM HOLD A CH 4633,22 ± 0,27

HENKEL KGAA VZ DE e 68,5 + 0,88

ICI GB 10,84 ....

KEMIRA FI e 5,4 ....

LAPORTE GB 10,50 ....

PERSTORP -B- SE 10,69 ....

SNIA IT e 1,06 ± 0,93

SOLVAY BE e 68 ....

TESSENDERLO CHE BE e 44,59 ....

f DJ E STOXX CHEM P 343,26 ± 1,02

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 14,50 ± 1,23

CGIP /RM FR e 47 + 0,26

CIR IT e 1,47 + 0,68

D’IETEREN SA BE e 451,5 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 49 ....

GBL BE e 180,5 ....

GENL ELECTR CO GB 9,60 + 2,76

GEVAERT BE e 53,7 ....

HAGEMEYER NV NL e 23 ± 0,43

INCHCAPE GB 5,79 ....

INVESTOR -A- SE 11,26 ....

INVESTOR -B- SE 11,49 ....

KVAERNER -A- NO 21,75 + 0,28

LVMH / RM FR e 290 ....

MYTILINEOS HOLD GR 27,28 ....

NORSK HYDRO NO 40,34 + 0,13

OERLIKON-BUEHRL CH 131,22 ± 3,67

ORKLA -A- NO 14,92 + 0,41

ORKLA -B- NO 13,05 ....

SONAE INVESTIME PT e 32,54 ....

VEBA AG DE e 60,35 ± 2,11

f DJ E STOXX CONG P 282,09 ± 1,14

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,76 + 0,31

CABLE & WIRELES GB 11 ± 0,14

DEUTSCHE TELEKO DE e 41,75 ± 0,60

EUROPOLITAN HLD SE 8,68 ± 0,66

FRANCE TELECOM FR e 74,8 ± 0,93

HELLENIC TELE ( GR 20,81 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 44,25 + 0,57

PANAFON HELLENI GR 28,75 ....

PORTUGAL TELECO PT e 38,61 ....

SWISSCOM N CH 309,92 ± 0,80

TELE DANMARK -B DK 53,67 + 0,25

TELECEL PT e 122,6 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,55 ± 1,75

TELECOM ITALIA IT e 5,33 ± 0,74

ES e .... ....

TIM IT e 5,44 ± 0,73

VODAFONE AIRTOU GB 18,85 ± 0,48

f DJ E STOXX TCOM P 684,02 ± 0,78

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 48,8 + 1,04

ACESA R ES e 10,69 + 0,47

AKTOR SA GR 26,05 ....

ASKO OY FI e 16,2 ....

AUMAR R ES e 19,9 ....

AUTOSTRADE IT e 7,39 ± 0,81

BCA INTESA IT e 3,98 ± 0,75

BICC PLC GB 1,71 + 0,89

BLUE CIRCLE IND GB 6,67 ± 0,90

BOUYGUES /RM FR e 265,8 + 0,87

BPB GB 5,92 + 3,17

CARADON GB 2,61 ....

CBR BE e 86,2 ....

CIMPOR R PT e 16,12 ....

COLAS /RM FR e 187,5 + 0,64

CRH PLC GB 19,26 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47,05 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57,4 + 0,70

GROUPE GTM FR e 105 ± 0,19

HANSON PLC GB 7,74 ± 3,59

HEIDELBERGER ZE DE e 95 + 0,21

HELL.TECHNODO.R GR 38 ....

HERACLES GENL R GR 30,10 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 41,7 ± 0,71

HOLDERBANK FINA CH 333,67 ± 0,74

HOLDERBANK FINA CH 1175,96 ± 0,95

IMETAL /RM FR e 151 + 0,67

ITALCEMENTI IT e 12,98 + 1,17

ITALCEMENTI RNC IT e 4,78 + 0,21

LAFARGE /RM FR e 99,05 ± 0,95

MICHANIKI REG. GR 24,52 ....

PARTEK FI e 11,9 + 0,42

PHILIPP HOLZMAN DE e 167 ± 0,30

PILKINGTON PLC GB 1,65 ± 1,80

RMC GROUP PLC GB 16,20 + 1,52

RUGBY GRP GB 1,65 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 184,2 ± 0,43

SEMAPA PT e 16,2 ....

SKANSKA -B- SE 37,35 ....

SUPERFOS DK 19,64 ± 1,35

TARMAC GB 1,93 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,87 ....

TECHNIP /RM FR e 105,6 ± 0,09

TITAN CEMENT RE GR 104,81 ....

UNICEM IT e 11,49 ....

URALITA ES e 8,5 + 0,59

VALENCIANA CEM ES e 9,4 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 22,39 ± 0,13

WILLIAMS GB 5,70 + 5,03

f DJ E STOXX CNST P 221,93 ± 0,04

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 229,9 ± 0,04

ADIDAS-SALOMON DE e 85,9 ± 0,41

ALITALIA IT e 2,53 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 21,5 ± 1,15

BANG & OLUFSEN DK 60,93 + 10,22

BARRATT DEV PLC GB 4,94 ± 0,31

BEAZER GROUP GB 2,87 ....

BENETTON GROUP IT e 1,82 ....

BERKELEY GROUP GB 11,92 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,10 ....

CHARGEURS RM FR e 57,9 + 1,40

CLUB MED. /RM FR e 99 ....

COATS VIYELLA GB 0,80 ....

COMPASS GRP GB 9,10 + 1,69

COURTAULDS TEXT GB 2,61 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 17,85 ± 0,17

ELECTROLUX -B- SE 19,02 ± 0,30

EMI GROUP GB 8,08 + 0,95

EURO DISNEY /RM FR e 1,3 ± 0,76

FINNAIR FI e 4,71 ± 0,21

G WIMPEY PLC GB 2,37 ....

GRANADA GROUP GB 8,89 + 0,86

HERMES INTL FR e 104 ....

HPI IT e 0,59 ± 1,67

HUNTER DOUGLAS NL e 29,25 ± 0,51

KLM NL e 25,5 ± 1,73

HILTON GROUP GB 3,64 ± 0,41

MOULINEX /RM FR e 9,61 + 1,59

NCL HLDG NO 3,10 + 0,78

PATHE /RM FR e 108,9 ± 1

PENTLAND GRP GB 2,06 ....

PERSIMMON PLC GB 4,16 + 0,37

PREUSSAG AG DE e 53,9 ± 0,46

RANK GROUP GB 3,85 ± 3,42

SAIRGROUP N CH 201,51 ± 0,15

SAS DANMARK A/S DK 10,63 + 1,28

SEB /RM FR e 70,4 + 1,29

THE SWATCH GRP CH 685,45 ± 0,09

THE SWATCH GRP CH 148,87 + 0,11

WILLIAM BAIRD GB 1,76 ....

WILSON BOWDEN GB 11,45 + 1,34

WOLFORD AG AT e 48,5 ± 1,42

WW/WW UK UNITS GB 0,96 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 163,85 ± 0,53

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 35,67 ± 3,37

ELAN CORP GB 30,46 ....

GLAXO WELLCOME GB 25,18 + 1,10

HOECHST AG DE e 39,25 ± 0,63

NOVARTIS N CH 1375,28 ± 0,09

NOVO NORDISK B DK 112,72 ± 0,24

ORION A FI e 23,6 + 0,43

ORION B FI e 23,45 ± 0,21

RHONE POUL./RM FR e 46 ± 0,50

ROCHE HOLDING CH 17495,63 ....

ROCHE HOLDING G CH 11240,94 ± 0,06

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 105 ± 0,19

SMITHKLINE BEEC GB 12,10 + 1,79

f DJ E STOXX PHAR P 373,88 ± 0,61

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,75 ....

BG GB 5,76 + 0,80

BP AMOCO GB 17,94 + 0,94

BURMAH CASTROL GB 15,70 ....

CEPSA ES e .... ....

ELECTRAFINA BE e 117,6 ....

ELF AQUITAINE / FR e 172,7 ....

ENI IT e 5,7 ± 0,35

ENTERPRISE OIL GB 7,22 + 2,59

F.OLSEN ENERGY NO 9,18 ....

LASMO GB 2,50 + 5,77

OMV AG AT e 94,06 ± 0,69

PETROLEUM GEO-S NO 19,60 ± 0,76

PRIMAGAZ /RM FR e 79,9 ....

PROSAFE NO 10,21 ....

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 58,4 ± 1,35

SAGA PETROLEUM NO 16,19 ....

SAIPEM IT e 4,1 ± 0,49

SHELL TRANSP & GB 7,63 ....

SMEDVIG -A- NO 11,36 ....

TOTAL FINA /RM FR e 122,9 ± 1,52

f DJ E STOXX ENGY P 312,19 ± 0,76

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,56 ....

ALMANIJ BE e 55,7 ....

ALPHA FINANCE GR 73,55 ....

AMVESCAP GB 7,66 ± 4,72

BAIL INVEST /RM FR e 124,6 ± 0,16

BPI R PT e 19,04 ....

BRITISH LAND CO GB 8,72 + 8,90

CAPITAL SHOPPIN GB 6,64 ....

COBEPA BE e 59,35 ....

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 43,91 + 0,16

CS GROUP N CH 182,45 ....

EURAFRANCE /RM FR e 597 + 1,19

FONCIERE LYONNA FR e 129 ....

GECINA /RM FR e 111,9 ....

HAMMERSON GB 7,58 ....

KAPITAL HOLDING DK 33,90 ± 0,79

LAND SECURITIES GB 14,21 + 5,04

LIBERTY INTL GB 7,23 ....

MEDIOBANCA IT e 9,8 ± 0,31

MEDIOLANUM IT e 7,53 ± 0,53

MEPC PLC GB 7,96 ....

METROVACESA ES e 21,25 + 5,99

MEDIOLANUM NL e 7,53 ± 0,53

PARIBAS FR e 99,2 ± 0,80

PROVIDENT FIN GB 12,16 + 0,12

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 20,66 + 4,29

SEFIMEG N /RM FR e 66,9 ....

SIMCO N /RM FR e 85,95 + 0,53

SLOUGH ESTATES GB 5,66 ....

UNIBAIL /RM FR e 129,6 ± 0,38

UNIM IT e 0,45 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,29 + 0,87

WOOLWICH PLC GB 5,22 ....

f DJ E STOXX FINS P 240,75 ± 0,22

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,42 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,64 + 2,58

BASS GB 12,71 + 1,82

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,4 + 0,09

BONGRAIN /RM FR e 368 ....

BRAU-UNION AT e 45 ± 0,66

CADBURY SCHWEPP GB 6,19 + 1,24

CARLSBERG -B- DK 36,99 ± 1,43

CARLSBERG AS -A DK 37,12 + 0,36

CHR. HANSEN HLD DK 94,69 ± 0,14

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 39,81 ± 1

DANONE /RM FR e 234,5 ± 0,21

DELTA DAIRY GR 31,01 ....

DIAGEO GB 9,60 ± 0,78

ELAIS OLEAGINOU GR 54,55 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 124,5 ± 0,32

GREENCORE GROUP GB 3,25 ....

HEINEKEN NL e 48,35 + 0,10

HELLENIC BOTTLI GR 22,68 ....

HELLENIC SUGAR GR 19 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 32,5 ....

KERRY GRP-A- GB 11,83 + 2,77

MONTEDISON IT e 1,47 ± 0,68

NESTLE N CH 1886,40 ± 0,40

PARMALAT IT e 1,23 ....

PERNOD RICARD / FR e 70 + 0,79

RAISIO GRP V FI e 9,45 + 0,64

RIEBER & SON -B NO 6,28 ....

TATE & LYLE GB 6,07 + 0,50

UNICER R PT e 17,99 ....

UNIGATE PLC GB 5,75 ....

UNILEVER NL e 66 + 0,15

UNILEVER GB 8,95 + 0,85

f DJ E STOXX F & BV P 230,95 ± 0,05

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,99 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,10 ....

ABB PARTI CH 1569,61 ....

ADECCO N CH 527,37 ± 0,47

ALSTOM FR e 31,5 ± 0,38

ALUSUISSE LON G CH 1139,72 + 0,22

ASSOC BR PORTS GB 5,02 ± 0,90

ATLAS COPCO -A- SE 27,12 + 0,43

ATLAS COPCO -B- SE 26,55 + 0,65

ATTICA ENTR SA GR 16,03 ....

BAA GB 10,34 + 5,08

BBA GROUP PLC GB 7,77 ....

BERGESEN NO 14,38 ....

BONHEUR NO 27,18 ....

CMB BE e 40,2 ....

CMG GB 30,27 + 2,89

COOKSON GROUP P GB 3,38 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8877,53 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8743,02 ± 8,45

DAMSKIBS SVEND DK 12879,14 ± 5,94

DELTA PLC GB 2,41 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,43 + 1,65

ELECTROCOMPONEN GB 7,74 ± 0,39

EQUANT NV DE e 82,5 ± 1,20

FINNLINES FI e 26 ....

FKI GB 3,29 + 0,93

FLS IND.B DK 24,21 ± 0,55

FLUGHAFEN WIEN AT e 37,72 ± 2,03

GKN GB 15,30 + 1,41

GLYNWED INTL PL GB 3,70 + 0,41

HALKOR GR 23,90 ....

HAYS GB 10,21 + 0,90

HEIDELBERGER DR DE e 60,6 ± 0,16

HELLAS CAN SA P GR 54,24 ....

IFIL IT e .... ....

IMI PLC GB 4,70 ....

ISS INTL SERV-B DK 52,67 ± 0,10

KOEBENHAVN LUFT DK 83,39 ± 3,13

KON.NEDLLOYD NL e 27,5 ....

KONE B FI e 116 ....

LEGRAND /RM FR e 227,1 + 0,09

LEIF HOEGH NO 10,99 ....

LINDE AG DE e 56,5 ± 0,53

MAN AG DE e 32 + 1,11

MANNESMANN AG DE e 140 ± 0,28

METALLGESELLSCH DE e 21,7 + 0,46

METRA A FI e 17,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,79 ....

NFC GB 3,34 ....

NKT HOLDING DK 76,67 ....

OCEAN GROUP GB 15,46 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,99 ± 2,47

PREMIER FARNELL GB 4,17 ....

RAILTRACK GB 18,19 ± 1,07

RANDSTAD HOLDIN NL e 48,25 ± 0,92

RATIN -A- DK 111,51 ± 1,89

RATIN -B- DK 115,95 ....

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,82 + 0,40

REXAM GB 4,64 ± 0,33

REXEL /RM FR e 87 ....

RHI AG AT e 27,55 + 0,18

RIETER HLDG N CH 596,73 ± 0,21

SANDVIK -A- SE 25,69 ....

SANDVIK -B- SE 25,76 ± 0,38

SAURER ARBON N CH 449,89 + 1,12

SCANIA AB -A- SE 35,69 ....

SCANIA AB -B- SE 35,74 ....

SCHINDLER HOLD CH 1465,88 ± 0,80

SCHINDLER HOLD CH 1546,49 ± 0,88

SCHNEIDER ELECT FR e 65,6 ± 0,30

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,31 ....

SECURICOR GB 8,80 ± 0,85

SECURITAS -B- SE 13,45 ....

SGS GENEVA BR CH 1087,23 ± 1,69

SHANKS GROUP GB 3,61 ....

SIDEL /RM FR e 102 + 0,20

INVENSYS GB 4,85 ± 3,61

SITA /RM FR e 252,3 ± 1,06

SKF -A- SE 19,88 ....

SKF -B- SE 21,03 ....

SOPHUS BEREND - DK 19,91 + 1,37

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 595,48 + 0,21

SVEDALA SE 19,88 ....

SVENDBORG -A- DK 12714,37 ± 0,50

T.I.GROUP PLC GB 7,83 ....

TOMRA SYSTEMS NO 34,02 ± 2,56

VA TECHNOLOGIE AT e 82,99 ± 0,73

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 375,02 ± 0,43

ASSURANCES
AGF /RM FR e 48,8 ....

ALLEANZA ASS IT e 9,78 ± 0,61

ALLIANZ AG DE e 249 + 0,40

ALLIED ZURICH GB 11,65 ....

ASPIS PRONIA GE GR 24,39 ....

AXA /RM FR e 118 ± 0,51

CGU GB 14,05 + 0,43

CNP ASSURANCES FR e 24,8 ± 0,36

CORP MAPFRE R ES e 18,45 + 0,44

ERGO VERSICHERU DE e 109 ± 0,46

ETHNIKI GEN INS GR 116,46 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,13 + 0,59

FORSIKRING CODA DK 92,81 ....

FORTIS (NL) NL e 31,2 ± 0,79

FORTIS (B) BE e 32,06 ....

GENERALI ASS IT e 31,8 ± 1,09

GENERALI HLD VI AT e 162,25 ± 0,03

INA IT e 2,4 + 1,69

IRISH LIFE & PE GB 9,75 ± 0,31

LEGAL & GENERAL GB 2,53 ± 4,02

MUENCH RUECKVER DE e 178 ± 1,11

NORWICH UNION GB 6,48 + 1,43

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,35 + 0,76

PRUDENTIAL CORP GB 14,12 + 0,32

RAS IT e 8,95 ± 0,33

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 30,8 ± 0,65

SWISS RE N CH 1871,41 + 0,07

SEGUROS MUNDIAL PT e 36,1 ....

SKANDIA INSURAN SE 19,16 ± 0,45

STOREBRAND NO 6,34 ....

SWISS LIFE BR CH 604,85 ....

TOPDANMARK AS DK 172,67 ± 0,10

TRYG-BALTICA DK 22,60 ....

ZURICH ALLIED N CH 559,86 ± 0,33

f DJ E STOXX INSU P 312,39 ± 0,60

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,87 ± 0,68

CANAL PLUS /RM FR e 64,9 ± 0,61

CARLTON COMMUNI GB 7,28 + 0,63

ELSEVIER NL e 10,8 + 0,47

HAVAS ADVERTISI FR e 228 + 1,79

INDP NEWS AND M IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 39,78 + 0,28

MEDIASET IT e 8,2 ± 0,12

PEARSON GB 19,72 + 0,54

REED INTERNATIO GB 6,26 + 0,24

REUTERS GROUP GB 14,21 ± 0,11

SCHIBSTED NO 9,66 ....

TELEWEST COMM. GB 3,72 + 0,41

TF1 FR e 246 + 1,44

UNITED NEWS & M GB 9,31 ....

WOLTERS KLUWER NL e 35,65 + 0,56

WPP GROUP GB 8,81 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 305,79 + 0,34

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,4 ± 0,15

ASDA GROUP PLC GB 3,34 ....

ATHENS MEDICAL GR 45,66 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 51,16 ± 1,80

BEIERSDORF AG DE e 66,4 ± 0,90

BIC /RM FR e 49,72 ± 0,16

BRIT AMER TOBAC GB 7,99 + 0,38

CASINO GP /RM FR e 97,1 ± 0,21

CFR UNITS -A- CH 1797,05 ± 0,14

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 81,45 ....

ESSILOR INTL /R FR e 318,5 ....

ETS COLRUYT BE e 615 ....

FYFFES GB 1,74 ....

GIB BE e 44,81 ....

GOODYS GR 38,22 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,74 + 0,57

KESKO -B- FI e 11,7 ± 0,85

L’OREAL /RM FR e 617 ± 0,56

MODELO CONTINEN PT e 15,78 ....

PAPASTRATOS CIG GR 44,74 ....

PROMODES /RM FR e 890 ± 1,33

RECKITT & COLMA GB 11,53 ± 0,52

SAFEWAY GB 3,88 ± 0,39

SAINSBURY J. PL GB 6,52 + 0,23

SEITA /RM FR e 53 + 4,33

SMITH & NEPHEW GB 3,12 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,31 + 0,93

TABACALERA A ES e 18,72 + 0,43

TAMRO FI e 3,45 ....

TESCO PLC GB 2,88 + 0,53

TNT POST GROEP NL e 23,95 + 0,63

f DJ E STOXX N CY G P 505,27 ± 0,35

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,52 + 0,87

BOOTS CO PLC GB 11,80 ± 0,13

CARREFOUR /RM FR e 153,6 ± 1,16

CASTO.DUBOIS /R FR e 259,7 + 1,64

CENTROS COMER P ES e 18,38 ± 1,18

CONTINENTE ES e 24,3 ± 0,94

DIXONS GROUP PL GB 17,44 ± 0,43

GEHE AG DE e 45,25 + 0,56

GREAT UNIV STOR GB 9,53 ....

GUILBERT /RM FR e 138 + 0,58

HENNES & MAURIT SE 24,57 ± 0,09

JERONIMO MARTIN PT e 28,25 ....

KARSTADT AG DE e 450 ± 0,44

KINGFISHER GB 11,19 + 0,68

MARKS & SPENCER GB 6,14 ± 0,25

METRO DE e 52,9 ± 0,75

NEXT PLC GB 11,04 ± 0,55

PINAULT PRINT./ FR e 166,8 + 1,09

RINASCENTE IT e 7,47 + 0,54

STOCKMANN A FI e 17 ....

VALORA HLDG N CH 233,38 ± 0,27

W.H SMITH GRP GB 8,95 + 0,85

WOLSELEY PLC GB 7,60 ....

f DJ E STOXX RETL P 389,22 + 0,04

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 144 ± 1,23

ALTEC SA REG. GR 29,39 ....

BAAN COMPANY NL e 12,2 ± 0,81

BARCO BE e 127,5 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,95 ± 1,93

CAP GEMINI /RM FR e 160 ± 2,38

COLOPLAST B DK 95,50 ....

COLT TELECOM NE GB 20,90 + 0,22

DASSAULT SYST./ FR e 37 + 0,74

FINMECCANICA IT e 0,8 ± 1,23

FRESENIUS MED C DE e 70,5 ± 1,26

GAMBRO -A- SE 9,88 ....

GETRONICS NL e 46,35 ± 0,22

GN GREAT NORDIC DK 30,80 ± 0,43

INTRACOM R GR 86,12 ....

KON. PHILIPS NL e 96,2 ± 0,57

MERKANTILDATA NO 9,91 + 0,61

MISYS GB 8,62 ± 0,18

NERA ASA NO 2,20 ± 0,55

NETCOM ASA NO 29,60 ....

NOKIA FI e 77,25 ± 2,07

NYCOMED AMERSHA GB 6,34 + 1,46

OCE NL e 20,1 ....

OLIVETTI IT e 2,16 ± 2,26

ROLLS ROYCE GB 3,73 ± 0,40

SAGEM FR e 597 ....

SAP AG DE e 329 + 0,30

SAP VZ DE e 377 + 1,07

SEMA GROUP GB 10,77 + 2,01

SIEMENS AG DE e 78 ....

SMITHS IND PLC GB 14,45 + 1,17

STMICROELEC SIC FR e 62,5 + 2,97

TANDBERG DATA A NO 3,93 + 0,31

THOMSON CSF /RM FR e 34 ± 0,29

WILLIAM DEMANT DK 74,65 + 0,91

f DJ E STOXX TECH P 457,64 ± 0,91

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,22 + 0,82

BRITISH ENERGY GB 7,87 ....

CENTRICA GB 2,55 + 0,60

EDISON IT e 7,88 ± 0,25

ELECTRABEL BE e 310 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 15,98 ....

ENDESA ES e 19,03 + 0,53

EVN AT e 132,2 + 0,15

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,80 ....

HAFSLUND -B- NO 3,65 ± 0,33

IBERDROLA ES e 13,77 ± 1,01

ITALGAS IT e 3,98 ± 0,75

NATIONAL GRID G GB 6,51 + 1,42

NATIONAL POWER GB 6,90 + 1,34

OESTERR ELEKTR AT e 138,3 ± 1,98

POWERGEN GB 9,60 + 0,48

SCOT POWER GB 7,99 ....

SEVERN TRENT GB 13,88 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 159,2 ± 0,19

SYDKRAFT -A- SE 18,39 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,58 ....

THAMES WATER GB 13,68 + 0,56

TRACTEBEL BE e 173,3 ....

FENOSA ES e 13,73 + 0,22

UNITED UTILITIE GB 11,22 + 0,41

VIAG DE e 21,45 + 0,23

VIVENDI/RM FR e 73,6 + 0,20

f DJ E STOXX PO SUP P 301,43 + 0,23

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.02/09 10 h 25 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,2 + 0,52

ANTONOV 0,91 ± 1,09

C/TAC 7,5 + 1,35

CARDIO CONTROL 6,35 ....

CSS 16,35 ....

HITT NV 7,75 ± 0,64

INNOCONCEPTS NV 20 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,3 + 3,16

POLYDOC 2,1 ± 2,33

PROLION HOLDING 105,7 + 0,48

RING ROSA 7,7 ± 1,28

RING ROSA WT 0,9 ....

UCC HOLDING NV 13,9 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,75 ....

FARDEM BELGIUM B 20,25 ....

INTERNOC HLD 2,7 ....

INTL BRACHYTHER B 11,5 ± 2,54

LINK SOFTWARE B 10 ....

PAYTON PLANAR 1,7 ....

SYNERGIA 8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 85,3 ± 3,07

AIXTRON 96,99 ± 0,01

AUGUSTA TECHNOLOGI 58,8 + 1,03

BB BIOTECH ZT-D 51,8 + 1,77

BB MEDTECH ZT-D 15,5 + 0,32

BERTRANDT AG 69 + 0,15

BETA SYSTEMS SOFTW 16,2 + 0,62

CE COMPUTER EQUIPM 55 ± 0,90

CE CONSUMER ELECTR 88,71 ± 2,52

CENIT SYSTEMHAUS 42,5 ....

DRILLISCH 9,9 + 3,13

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 51 + 2

EM.TV & MERCHANDI 53 ± 3,81

EUROMICRON 20,6 ± 0,96

GRAPHISOFT NV 13,3 ± 0,75

HOEFT & WESSEL 23 ± 4,17

HUNZINGER INFORMAT 12,5 ± 3,10

INFOMATEC 34 + 3,03

INTERSHOP COMMUNIC 86 ± 0,69

KINOWELT MEDIEN 79,3 ± 1,33

LHS GROUP 32,1 ....

LINTEC COMPUTER 117,98 + 0,41

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 31 + 1,31

MOBILCOM 70 + 3,40

MUEHL PRODUCT & SE 16 ± 0,62

MUEHLBAUER HOLDING 61,8 ± 0,16

PFEIFFER VACU TECH 38 + 2,70

PLENUM 18,3 ....

PSI 39,7 + 0,25

QIAGEN NV 39,5 ± 2,23

REFUGIUM HOLDING A 12,03 ± 2,20

SACHSENRING AUTO 15,1 ± 0,66

SALTUS TECHNOLOGY 25,5 + 1,19

SCM MICROSYSTEMS 40 ± 1,96

SER SYSTEME 38,5 ± 2,53

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 40,1 ± 0,74

SOFTM SOFTWARE BER 42 ± 0,47

TDS 21,5 ± 4,66

TECHNOTRANS 42,5 ± 2,30

TELDAFAX 18,65 ± 0,80

TELES AG 37,8 ± 4,30

TIPTEL 7,5 ....

TRANSTEC 45,5 ± 3,60

W.E.T. AUTOMOTIVE 34,8 ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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VOYAGES
Réservez et achetez
vos billets d’avion

b La nouvelle flamblée du prix du
pétrole, qui a atteint 22,11 dollars le
baril sur le marché new-yorkais, a
poussé les cours des groupes pétro-
liers à la hausse, mercredi 1er sep-
tembre. Le britannique BP Amoco a
gagné 1,73 % à 1175 pence, l’anglo-
néerlandais Shell Transport and
Trading, 2,32 % à 507,50 pence, le
norvégien Norsk Hydro 1,99 % à
333,50 couronnes norvégiennes et
son compatriote Kvaerner ASA
3,16 % à 179,50 couronnes norvé-
giennes.
b L’action Viag a bondi mercredi de
7,96 % à 21,42 euros, tandis que l’ac-
tion Veba gagnait 2,41 % à 61,60 eu-
ros. Les deux principaux producteurs
et distributeurs de courant alle-

mands, Veba et Viag, seraient sur le
point de boucler leur fusion. Ils don-
neraient ainsi naissance au numéro
un allemand de l’électricité.
b Le cours de Telefonica a progressé
mercredi de 1 % à 15,25 euros. Le nu-
méro un espagnol du téléphone a an-
noncé que son profit net au premier
semestre a enregistré une hausse de
73 % à 1,02 milliard d’euros.
b La valeur Britannic Plc s’est ap-
préciée mercredi de 3,48 % à
1 040 pence. Le numéro cinq britan-
nique de l’assurance-vie a acquis
75 % du capital de l’unité de gestion
d’actifs de la Britannia Building So-
ciety et la totalité du capital de sa
branche assurance-vie pour 346 mil-
lions de livres.
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Compen-Précédent Cours Cours % Var.France f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 146 146 957,70 .... 144,10

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 142 931,46 .... 143

RENAULT (T.P.)............... 395 393,20 2579,22 ± 0,46 390

SAINT GOBAIN(T.P......... 173 .... .... .... 174

THOMSON S.A (T.P ........ 149 146 957,70 ± 2,01 150

ACCOR ............................ 230 229 1502,14 ± 0,43 217,30

AEROSPATIALE MAT ...... 21,45 21,35 140,05 ± 0,47 21,30

AGF ................................. 48,80 48,60 318,80 ± 0,41 48,68

AIR FRANCE GPE N ........ 16,46 16,31 106,99 ± 0,91 16,51

AIR LIQUIDE ................... 148,10 149,60 981,31 + 1,01 148,60

ALCATEL ......................... 145,80 143,40 940,64 ± 1,65 143,40

ALSTOM.......................... 31,62 31,80 208,59 + 0,57 31,61

ALTRAN TECHNO. #....... 257,90 259 1698,93 + 0,43 253,50

ATOS CA.......................... 111,10 110,10 722,21 ± 0,90 104,60

AXA.................................. 118,60 117,50 770,75 ± 0,93 119

BAIL INVESTIS................. 124,80 124,80 818,63 .... 123

BAZAR HOT. VILLE ......... 115,70 113 741,23 ± 2,33 101,90

BIC................................... 49,80 49,85 326,99 + 0,10 51,40

BIS................................... 95 95 623,16 .... 93,90

B.N.P. .............................. 72,30 72,70 476,88 + 0,55 74,90

BOLLORE ........................ 167,90 165 1082,33 ± 1,73 166

BONGRAIN ..................... 368 368 2413,92 .... 364

BOUYGUES ..................... 263,50 264,80 1736,97 + 0,49 240,10

BOUYGUES OFFS............ 35,50 35,50 232,86 .... 33

BULL#.............................. 7,54 7,69 50,44 + 1,99 7,04

CANAL + ......................... 65,30 65,35 428,67 + 0,08 62,05

CAP GEMINI ................... 163,90 161,80 1061,34 ± 1,28 153

CARBONE LORRAINE..... 50,05 50,15 328,96 + 0,20 47,31

CARREFOUR ................... 155,40 153 1003,61 ± 1,54 135

CASINO GUICHARD ....... 97,30 97,35 638,57 + 0,05 85,45

CASINO GUICH.ADP ...... 60 60 393,57 .... 52,75

CASTORAMA DUB.(L...... 255,50 258,20 1693,68 + 1,06 235

C.C.F. ............................... 122 128,10 840,28 + 5 116,10

CEGID (LY) ...................... 159 159,10 1043,63 + 0,06 148,10

CERUS............................. 7,37 7,37 48,34 .... 7,37

CGIP ................................ 46,88 47 308,30 + 0,26 47,25

CHARGEURS................... 57,10 57,05 374,22 ± 0,09 55,50

CHRISTIAN DALLOZ ...... 54 54,40 356,84 + 0,74 47,30

CHRISTIAN DIOR ........... 151,90 150,20 985,25 ± 1,12 160

CIC -ACTIONS A.............. 85 86 564,12 + 1,18 84,40

CIMENTS FRANCAIS ...... 69,20 69,50 455,89 + 0,43 64,50

CLARINS ......................... 93,05 93 610,04 ± 0,05 91,20

CLUB MEDITERRANE .... 99 97,70 640,87 ± 1,31 97,65

CNP ASSURANCES ......... 24,89 24,77 162,48 ± 0,48 24,80

COFLEXIP........................ 85 85 557,56 .... 85,50

COLAS ............................. 186,30 185,50 1216,80 ± 0,43 170

COMPTOIR ENTREP....... 1,88 1,88 12,33 .... 1,89

CPR ................................. 43,84 43,91 288,03 + 0,16 41,41

CRED.FON.FRANCE ....... 15,75 15,75 103,31 .... 15

CFF.(FERRAILLES) .......... 34,88 35,70 234,18 + 2,35 32,61

CREDIT LYONNAIS......... 29,96 29,74 195,08 ± 0,73 29,20

CS SIGNAUX(CSEE)......... 54,70 54,35 356,51 ± 0,64 48,75

DAMART ......................... 78 79,50 521,49 + 1,92 76

DANONE......................... 235 232 1521,82 ± 1,28 245,90

DASSAULT-AVIATIO ....... 175 176,80 1159,73 + 1,03 162

DASSAULT SYSTEME...... 36,73 36,60 240,08 ± 0,35 37

DE DIETRICH.................. 59,40 59 387,01 ± 0,67 58,90

DEVEAUX(LY)# ................ 76,30 76,40 501,15 + 0,13 74

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,88 14,85 97,41 ± 0,20 14,49

DEXIA FRANCE ............... 122,60 123,80 812,07 + 0,98 123,30

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,12 6,72 44,08 + 9,80 4,99

DYNACTION ................... 26,50 26,73 175,34 + 0,87 24,58

EIFFAGE .......................... 70,75 70,15 460,15 ± 0,85 65,60

ELF AQUITAINE .............. 172,70 169,60 1112,50 ± 1,80 171,90

ERAMET .......................... 48,95 48,60 318,80 ± 0,72 43,89

ERIDANIA BEGHIN......... 124,90 124,20 814,70 ± 0,56 126,50

ESSILOR INTL ................. 318,50 318,20 2087,26 ± 0,09 304

ESSILOR INTL.ADP......... 328 335 2197,46 + 2,13 312,60

ESSO................................ 78 78,70 516,24 + 0,90 74

EURAFRANCE................. 590 595 3902,94 + 0,85 600

EURO DISNEY................. 1,31 1,31 8,59 .... 1,28

EUROTUNNEL................ 1,42 1,45 9,51 + 2,11 1,42

FACOM SA....................... 72,75 74 485,41 + 1,72 67

FAURECIA ....................... 58 59,30 388,98 + 2,24 53,20

FIMALAC SA.................... 118 119 780,59 + 0,85 114

FINEXTEL........................ 19,50 .... .... .... 18,68

FIVES-LILLE..................... 76 75,65 496,23 ± 0,46 73,50

FONC.LYON.# ................. 129 .... .... .... 127,10

FRANCE TELECOM......... 75,50 74,80 490,66 ± 0,93 71,70

FROMAGERIES BEL........ 790 .... .... .... 790

GALERIES LAFAYET ........ 144 143,40 940,64 ± 0,42 118,90

GASCOGNE..................... 74,90 74,20 486,72 ± 0,93 74,20

GAUMONT #................... 64,40 64 419,81 ± 0,62 59,80

GAZ ET EAUX .................. 49 49 321,42 .... 46,31

GECINA........................... 111,90 110 721,55 ± 1,70 110

GEOPHYSIQUE ............... 58,20 58,50 383,73 + 0,52 56,80

GRANDVISION ............... 27,23 27,35 179,40 + 0,44 25,70

GROUPE ANDRE S.A ...... 137,30 137 898,66 ± 0,22 135

GR.ZANNIER (LY) ........... 25,55 25,50 167,27 ± 0,20 24,98

GROUPE GTM ................ 105,20 103,50 678,92 ± 1,62 97,10

GROUPE PARTOUCHE ... 64 63,50 416,53 ± 0,78 62,50

GUILBERT....................... 137,20 138 905,22 + 0,58 134

GUYENNE GASCOGNE... 518,50 522 3424,10 + 0,68 452

HACHETTE FILI.ME........ 224,50 227 1489,02 + 1,11 209

HAVAS ADVERTISIN ....... 224 228 1495,58 + 1,79 227

IMETAL ........................... 150 150 983,94 .... 146,50

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,99 20 131,19 + 0,05 18,75

INFOGRAMES ENTER .... 69,70 70 459,17 + 0,43 66

INGENICO ...................... 23,20 23,21 152,25 + 0,04 23,40

INTERBAIL...................... 23,60 23,64 155,07 + 0,17 23,05

INTERTECHNIQUE......... 307 308 2020,35 + 0,33 308

ISIS .................................. 72,15 72 472,29 ± 0,21 69,50

KLEPIERRE...................... 98,20 97,25 637,92 ± 0,97 88,80

LABINAL.......................... 132,80 130,50 856,02 ± 1,73 122,60

LAFARGE......................... 100 99,15 650,38 ± 0,85 98,50

LAGARDERE.................... 39,67 39,35 258,12 ± 0,81 36,80

LAPEYRE ......................... 70,50 72 472,29 + 2,13 64,90

LEBON (CIE).................... 48,50 .... .... .... 48,50

LEGRAND ....................... 226,90 227,10 1489,68 + 0,09 210

LEGRAND ADP ............... 129 130 852,74 + 0,78 120

LEGRIS INDUST.............. 38,80 39,33 257,99 + 1,37 36

LOCINDUS...................... 109 109 714,99 .... 106,70

L’OREAL .......................... 620,50 614 4027,58 ± 1,05 608

LVMH MOET HEN. ......... 290 286,70 1880,63 ± 1,14 288,50

MARINE WENDEL .......... 143,90 144,90 950,48 + 0,69 146,70

METALEUROP ................ 6,73 6,70 43,95 ± 0,45 6,08

MICHELIN....................... 41,30 41,50 272,22 + 0,48 41,12

MONTUPET SA............... 33,50 33,25 218,11 ± 0,75 32,80

MOULINEX ..................... 9,46 9,61 63,04 + 1,59 9,18

NATEXIS BQ POP. ........... 63,45 62,65 410,96 ± 1,26 62,50

NEOPOST........................ 23,40 23,20 152,18 ± 0,85 24,40

NORBERT DENTRES. ..... 23,02 23,18 152,05 + 0,70 21,94

NORD-EST...................... 26,39 26 170,55 ± 1,48 26,60

NORDON (NY)................ 70,75 70 459,17 ± 1,06 71

NRJ # ............................... 248 248,20 1628,09 + 0,08 250

OLIPAR............................ 7,97 8 52,48 + 0,38 8

PARIBAS.......................... 100 100,40 658,58 + 0,40 105,50

PATHE............................. 110 108,90 714,34 ± 1 104,20

PECHINEY ACT ORD ...... 54,15 54,25 355,86 + 0,18 56,50

PENAUILLE POLY.C ........ 255,10 258 1692,37 + 1,14 255,50

PERNOD-RICARD........... 69,45 69,50 455,89 + 0,07 61,20

PEUGEOT........................ 181,60 181,30 1189,25 ± 0,17 167,70

PINAULT-PRINT.RE........ 165 165,80 1087,58 + 0,48 167,30

PLASTIC OMN.(LY) ......... 107,40 107,10 702,53 ± 0,28 104,50

PRIMAGAZ...................... 79,90 79,90 524,11 .... 75

PROMODES.................... 902 888 5824,90 ± 1,55 641

PUBLICIS #...................... 198 196,70 1290,27 ± 0,66 195

REMY COINTREAU......... 18,20 18,20 119,38 .... 18,05

RENAULT ........................ 52,05 51,75 339,46 ± 0,58 48,44

REXEL.............................. 87 87 570,68 .... 86,50

RHODIA .......................... 19,81 19,90 130,54 + 0,45 20,82

RHONE POULENC A....... 46,23 45,81 300,49 ± 0,91 47,39

ROCHETTE (LA) .............. 2,86 2,86 18,76 .... 2,79

ROYAL CANIN................. 60,85 61 400,13 + 0,25 56,90

RUE IMPERIALE (L.......... 1850 1850 12135,20 .... 1851

SADE (NY) ....................... 38,30 38,30 251,23 .... 37,20

SAGEM S.A. ..................... 249,50 249,50 1636,61 .... 240

SAINT-GOBAIN............... 185 183,70 1204,99 ± 0,70 173,90

SALVEPAR (NY) ............... 80,40 80,40 527,39 .... 79,80

SANOFI SYNTHELAB...... 37,99 36,85 241,72 ± 3 41,93

SAUPIQUET (NS) ............ 75 75 491,97 .... 66,35

SCHNEIDER ELECTR...... 65,80 65 426,37 ± 1,22 61,20

SCOR............................... 48 48,15 315,84 + 0,31 45,50

S.E.B. ............................... 69,50 70,50 462,45 + 1,44 74

SEITA............................... 50,80 52,95 347,33 + 4,23 54

SELECTIBANQUE............ 12,40 12 78,71 ± 3,23 10,73

SGE.................................. 47,35 47,55 311,91 + 0,42 43,30

SIDEL............................... 101,80 103,60 679,57 + 1,77 104,50

SILIC CA .......................... 156,50 157 1029,85 + 0,32 156

SIMCO............................. 85,50 85 557,56 ± 0,58 85,50

S.I.T.A .............................. 255 253,20 1660,88 ± 0,71 246,20

SKIS ROSSIGNOL............ 14,33 14,34 94,06 + 0,07 14,30

SOCIETE GENERALE....... 192 193,70 1270,59 + 0,89 186,80

SODEXHO ALLIANCE...... 156 155,50 1020,01 ± 0,32 150,90

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... 85

SOMMER-ALLIBERT....... 26,50 26,50 173,83 .... 25

SOPHIA ........................... 39,90 39,90 261,73 .... 39,06

SPIR COMMUNIC. # ....... 73,15 74 485,41 + 1,16 75,85

SR TELEPERFORMAN .... 112,40 112,20 735,98 ± 0,18 115

SUEZ LYON.DES EA ........ 159,50 158,60 1040,35 ± 0,56 154,50

TF1 .................................. 242,50 247 1620,21 + 1,86 228,50

TECHNIP......................... 105,70 105,60 692,69 ± 0,09 103,50

THOMSON-CSF.............. 34,10 34,05 223,35 ± 0,15 34,65

TOTAL FINA SA............... 124,80 122,60 804,20 ± 1,76 128

UNIBAIL .......................... 130,10 129,60 850,12 ± 0,38 124,80

UNILOG .......................... 49,90 50 327,98 + 0,20 47

UNION ASSUR.FDAL ...... 122,90 122 800,27 ± 0,73 109

USINOR........................... 14,50 14,56 95,51 + 0,41 15,27

VALEO ............................. 77,95 78,60 515,58 + 0,83 74,50

VALLOUREC.................... 37,99 39 255,82 + 2,66 36,20

VIA BANQUE ................... 28,91 28,90 189,57 ± 0,03 27,56

VIVENDI .......................... 73,45 73,30 480,82 ± 0,20 71

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14 13,66 89,60 ± 2,43 13,80

ZODIAC EX.DT DIV ......... 208 210,40 1380,13 + 1,15 197,90

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

Compen-Précédent Cours Cours % Var.International f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 129 130,40 855,37 + 1,09 139,10

A.T.T. #............................. 43 44,75 293,54 + 4,07 45,40

BARRICK GOLD #............ 18,24 18 118,07 ± 1,32 18,25

CROWN CORK ORD.#..... 25,64 .... .... .... 27,20

DE BEERS # ..................... 25,87 26,36 172,91 + 1,89 27,21

DU PONT NEMOURS..... 61,85 61,60 404,07 ± 0,40 68,80

ERICSSON # .................... 31 30,85 202,36 ± 0,48 33,10

FORD MOTOR # ............. 49,08 49,75 326,34 + 1,37 50,30

GENERAL ELECT. # ......... 106,40 108 708,43 + 1,50 111,10

GENERAL MOTORS # ..... 63,10 62,55 410,30 ± 0,87 61,60

HITACHI # ....................... 9,61 9,69 63,56 + 0,83 9,50

I.B.M # ............................. 120,70 120,60 791,08 ± 0,08 118,60

ITO YOKADO #................ 72 71,20 467,04 ± 1,11 72,90

MATSUSHITA #............... 19,35 19,44 127,52 + 0,47 20,37

MC DONALD’S #............. a 39,34 37,96 249 ± 3,51 39,50

MERCK AND CO # .......... 63,50 65 426,37 + 2,36 66,65

MITSUBISHI CORP. ........ 7,98 8,02 52,61 + 0,50 7,99

MOBIL CORPORAT.#...... 96 .... .... .... 102,30

MORGAN J.P. # ............... 121,50 .... .... .... 132

NIPP. MEATPACKER....... 13,66 .... .... .... 13,72

PHILIP MORRIS # ........... 35,16 35,50 232,86 + 0,97 36

PROCTER GAMBLE ........ 91,80 94,10 617,26 + 2,51 93,50

SEGA ENTERPRISES ....... 18,20 18,61 122,07 + 2,25 16,70

SCHLUMBERGER #......... 62,40 61,85 405,71 ± 0,88 65

SONY CORP. #................. 123,90 122 800,27 ± 1,53 125

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 2 SEPTEMBRE Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 septembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 1er SEPTEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,84 90,78 + 1,76

AB SOFT............... 13,25 86,91 + 3,52

ALPHAMEDIA ....... 16,15 105,94 ± 5

ALPHA MOS ......... 3,80 24,93 + 9,83

ALTAMIR & CI ...... 139,50 915,06 ± 0,07

APPLIGENE ON .... 2,05 13,45 ± 1,44

ASTRA .................. 1,75 11,48 ....

ATN...................... 10,50 68,88 ± 3,67

AVENIR TELEC...... 63,90 419,16 + 0,63

BELVEDERE .......... 74,50 488,69 ± 0,67

BIODOME #.......... 13 85,27 ....

BVRP EX DT S....... 41,30 270,91 ± 3,05

CAC SYSTEMES .... 8 52,48 ....

CEREP .................. 18 118,07 + 0,11

CHEMUNEX #....... 0,61 4 ± 3,17

COIL..................... 40,50 265,66 ± 1,22

CRYO INTERAC .... 21,22 139,19 ± 1,07

CYBER PRES.P ...... 38 249,26 + 2,70

CYRANO # ............ 12 78,71 + 4,80

DESK # ................. 16,90 110,86 + 3,68

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 7 45,92 ± 1,41

DURAND ALLIZ.... 7,35 48,21 ± 0,27

DURAN DUBOI..... 106 695,31 + 1,15

EFFIK #.................d 17 111,51 ....

ESKER .................. 27,10 177,76 ± 1,45

EUROFINS SCI...... 78,20 512,96 + 1,96

EURO.CARGO S .... 9,44 61,92 + 1,51

EUROPSTAT #....... 80 524,77 + 1,27

FABMASTER # ...... 12,20 80,03 + 1,67

FI SYSTEM #......... 76 498,53 + 1,33

FLOREANE MED... 8,50 55,76 + 1,19

GENERIX # ........... 53,65 351,92 ± 1,92

GENESYS # ........... 15,20 99,71 + 2,08

GENSET................ 32 209,91 ± 1,27

GROUPE D # ........ 17,30 113,48 + 8,06

GUILLEMOT #....... 61,90 406,04 ....

GUYANOR ACTI .... 0,33 2,16 + 3,13

HF COMPANY....... 76 498,53 ± 1,30

HIGH CO. ............. 53,50 350,94 + 6,15

HOLOGRAM IND .. 40 262,38 ± 1,23

IGE + XAO............. 5,46 35,82 + 0,18

ILOG # .................. 6,48 42,51 + 0,93

IMECOM GROUP .. 4,60 30,17 ± 0,65

INFOSOURCES...... 17,78 116,63 + 0,45

INFOTEL # ............ 20,60 135,13 ± 1,90

INTERCALL # ........ 28,50 186,95 ....

LEXIBOOK # .......... 26,70 175,14 + 0,07

JOLIEZ-REGOL ...... 7 45,92 ± 4,76

JOLIEZ-REGOL ......d 0,15 0,98 ....

LACIE GROUP ....... 8,10 53,13 + 1,25

MEDIDEP #........... 20 131,19 ....

MILLE AMIS # ....... 5,70 37,39 ....

MONDIAL PECH ... 8,20 53,79 + 2,50

NATUREX.............. 7,95 52,15 + 2,58

OLITEC ................. 66,20 434,24 + 0,30

OXIS INTL RG ....... 0,80 5,25 ± 1,23

PERFECT TECH..... 20 131,19 ± 3,38

PHONE SYS.NE ..... 8,74 57,33 + 1,86

PICOGIGA............. 16,20 106,27 + 2,86

PROSODIE # ......... 77,50 508,37 ± 1,90

PROLOGUE SOF.... 26,70 175,14 ± 2,38

QUANTEL ............. 4,30 28,21 + 0,23

R2I SANTE ............ 50 327,98 ....

RADOUX INTL ...... 39,50 259,10 ....

RECIF #................. 18,50 121,35 ....

REPONSE # ........... 19,30 126,60 ....

REGINA RUBEN.... 7,25 47,56 + 1,40

SAVEURS DE F ...... 20,50 134,47 ± 2,38

SILICOMP # .......... 12,70 83,31 + 1,60

SERP RECYCLA ..... 129,30 848,15 ± 0,54

SOI TEC SILI ......... 43,89 287,90 + 2,43

STACI #................. 24 157,43 ± 1,15

STELAX ................. 0,67 4,39 + 3,08

SYNELEC #............ 15 98,39 ± 2,60

LA TETE D.L.......... 2 13,12 ± 3,85

THERMATECH I.... 31 203,35 + 12,73

TITUS INTERA ...... 102 669,08 + 2

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32,50 213,19 ....

TR SERVICES......... 11,64 76,35 + 0,34

V CON TELEC........ 7,70 50,51 ....

WESTERN TELE .... 11,50 75,44 ± 4,96

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

JEUDI 2 SEPTEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 52,50 344,38 ....

AIGLE # ................ 95,90 629,06 ± 0,93

ALGECO #............. 79,90 524,11 ± 0,13

APRIL S.A.#( ......... 95,65 627,42 ± 2,35

ARKOPHARMA # .. 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP..... 93,90 615,94 + 0,21

ASSYSTEM #......... 37 242,70 ....

BENETEAU CA# .... 200 1311,91 + 2,46

BISC. GARDEI.......d 7,19 47,16 ....

BOIRON (LY)# ...... 58,95 386,69 ....

BOISSET (LY)........d 38 249,26 ....

BOIZEL CHANO ... 95,50 626,44 ....

BONDUELLE ........ 17,10 112,17 ± 0,41

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE................... 52,50 344,38 + 0,10

BRICORAMA #...... 62,40 409,32 + 0,65

BRIOCHE PASQ .... 96 629,72 ....

SOLERI ................. 57,10 374,55 ± 2,39

CDA-CIE DES........ 30,50 200,07 + 1,33

CEGEDIM # .......... 46,43 304,56 + 5

CERG-FINANCE.... 99,80 654,65 + 0,10

CGBI ....................d 33,90 222,37 ....

CLAYEUX (LY) .......d 5,30 34,77 ....

CNIM CA# ............ 42,40 278,13 ....

COFITEM-COFI ....d 54,25 355,86 ....

CIE FIN.ST-H........d 66 432,93 ....

C.A. PARIS I.......... 146,40 960,32 ....

C.A.ILLE & V ......... 49,20 322,73 + 0,41

C.A.LOIRE AT........d 47,84 313,81 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,95 321,09 ....

C.A.DU NORD#..... 76,20 499,84 ± 1,80

C.A. OISE CC ........d 64,60 423,75 ....

C.A.PAS CAL ......... 96,15 630,70 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78 511,65 ....

CRCAM TOUR.P ...d 63,10 413,91 ....

CROMETAL ..........d 44,90 294,52 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 60,80 398,82 ....

DAUPHIN .............d 118,10 774,69 ....

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 80 524,77 ....

ENTRELEC CB ...... 41,70 273,53 + 0,24

ENTREPRISE I....... 99 649,40 ± 0,85

ETAM DEVELOP.... 45,60 299,12 ....

EUROPEENNE C ... 123,60 810,76 ± 0,24

EUROP.EXTINC..... 49 321,42 ± 0,20

EXEL INDUSTR ..... 47,50 311,58 + 1,50

EXPAND S.A.......... 33,60 220,40 ± 0,44

FACTOREM...........d 134,80 884,23 ....

FAIVELEY # ........... 15,10 99,05 ± 4,43

FINACOR ..............d 4,70 30,83 ....

FINATIS(EX.L ........d 96,10 630,37 ....

FININFO...............d 170 1115,13 ....

FLO (GROUPE) ..... 46 301,74 ± 2,67

FOCAL (GROUP .... 51,95 340,77 ....

FRAIKIN 2# ........... 59 387,01 ....

GAUTIER FRAN .... 42,01 275,57 ± 1,15

GEL 2000...............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ....d 32 209,91 ....

GEODIS ................ 75 491,97 ....

G.E.P PASQUI .......d 1,07 7,02 ....

GFI INDUSTRI ......d 26 170,55 ....

GFI INFORMAT .... 69,90 458,51 ....

GO SPORT ............d 67 439,49 ....

GPRI FINANCI ......d 16,60 108,89 ....

GRAND MARNIE ..d 5220 34240,96 ....

GROUPE BOURB ..d 50 327,98 ....

GUERBET S.A........d 17,90 117,42 ....

GUY DEGRENNE .. 32,50 213,19 + 1,56

GUYOMARC H N .. 57 373,90 ± 3,39

HERMES INTL ...... 104 682,20 ....

HYPARLO #(LY...... 118,50 777,31 ± 2,07

I.C.C.# ...................d 32,20 211,22 ....

IMMOB.BATIBA .... 54,05 354,54 + 0,09

IMS(INT.META ..... 9,75 63,96 ....

INFO REALITE ...... 43,60 286 + 0,23

INT. COMPUTE.....d 2,12 13,91 ....

JET MULTIMED .... 177,50 1164,32 ....

LATECOERE # .......d 98,10 643,49 ....

L.D.C..................... 103 675,64 ....

LECTRA SYST........ 6,50 42,64 ± 0,76

LEON BRUXELL .... 39,19 257,07 + 0,44

LOUIS DREYFU..... 18,40 120,70 ± 9,80

LVL MEDICAL ....... 21,80 143 + 1,40

M6-METROPOLE .. 219 1436,55 + 0,46

MEDASYS DIGI ..... 2,18 14,30 + 1,87

MANITOU # ......... 43,80 287,31 + 1,15

MANUTAN INTE .. 51 334,54 ....

MARC ORIAN.......d 113 741,23 ....

MARIONNAUD P . 51,90 340,44 + 0,29

MECATHERM # .... 34 223,03 ± 2,30

MGI COUTIER...... 38,60 253,20 ± 0,64

MICHEL THIER .... 135,60 889,48 + 0,44

NAF-NAF #........... 12,90 84,62 + 2,38

PHYTO-LIERAC .... 23,85 156,45 ± 0,63

POCHET...............d 74 485,41 ....

RADIALL #............ 64 419,81 ....

RALLYE(CATHI ..... 64,50 423,09 + 0,39

REYNOLDS........... 41,35 271,24 + 0,12

RUBIS #................ 23 150,87 ± 1,46

SABATE SA # ........ 116,80 766,16 ± 2,50

SEGUIN MOREA...d 69 452,61 ....

SIDERGIE ............. 143,40 940,64 + 0,07

SIPAREX (LY) ........ 25,95 170,22 + 0,19

SOCAMEL-RESC ...d 22,06 144,70 ....

SOPRA #............... 48,30 316,83 ....

SPORT ELEC S......d 6,39 41,92 ....

STALLERGENES ... 17 111,51 ± 0,87

STEF-TFE # .......... 40,50 265,66 ± 1,10

SUPERVOX (B)......d 2,19 14,37 ....

SYLEA................... 59 387,01 + 0,85

TOUPARGEL (L ....d 12,61 82,72 ....

TRANSICIEL # ...... 107 701,87 ± 0,47

TRIGANO ............. 40,50 265,66 ....

UBI SOFT ENT ..... 109 714,99 + 0,09

VIEL ET CIE .......... 19,49 127,85 ....

VILMOR.CLAUS .... 72,70 476,88 ± 1,56

VIRBAC ................d 56,95 373,57 ....

WALTER # ............ 103 675,64 ± 0,77

AFIBEL .................d 39,93 261,92 ....

AIRFEU#(NS)........ 39 255,82 ....

ALAIN MANOUK .. 36,30 238,11 ± 0,55

BQUE TARNEAU...d 77 505,09 ....

C.A.GIRONDE.......d 92,30 605,45 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 40,30 264,35 ....

C.A. MIDI CC........d 62,90 412,60 ....

C.A. SOMME C ..... 53,50 350,94 ....

CR.AG.SUD RH.....d 58,40 383,08 ....

CIDER SANTE ...... 40,55 265,99 ± 3,22

CODETOUR..........d 73,10 479,50 ....

COFIDUR # .......... 12,40 81,34 ± 0,80

CORA INDUSTR ...d 35,05 229,91 ....

DELACHAUX S......d 162,90 1068,55 ....

DELMON INDUS..d 39,65 260,09 ....

DIGIGRAM # ........ 20,70 135,78 ....

DISTRIBORG G .... 49,50 324,70 ± 0,60

EMIN-LEYDIER..... 72,40 474,91 ....

FLAMMARION S...d 32,10 210,56 ....

GRAVOGRAPH......d 13,30 87,24 ....

GPE GUILLIN ....... 23 150,87 ....

JEANJEAN # ..........d 14,55 95,44 ....

HBS TECHNOLO .. 30,10 197,44 ± 0,82

HOT.REG.PARI .....d 164,80 1081,02 ....

HUREL DUBOIS.... 136,50 895,38 + 1,11

IDI........................d 117,90 773,37 ....

IMV TECHNOLO...d 21,34 139,98 ....

INTER PARFUM.... 33 216,47 + 0,18

IPO (NS) # ............d 47 308,30 ....

LABO.PHARMYG...d 21,40 140,37 ....

M.B.ELECTRON ....d 92,30 605,45 ....

NSC GPE (NY) ......d 92,90 609,38 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 124,90 819,29 ± 0,08

ORGASYNTH ........ 15,10 99,05 + 3,42

PARIS EXPO..........d 54 354,22 ....

PAUL PREDAUL....d 19,35 126,93 ....

PIER IMPORT ....... 10,62 69,66 + 0,09

PISC. DESJOY .......d 24,23 158,94 ....

PLAST.VAL LO.......d 25,65 168,25 ....

REGIONAL AIR .....d 34,30 224,99 ....

SECHE ENVIRO..... 38,88 255,04 ....

SERVICES ET ........d 64,80 425,06 ....

SICAL....................d 26,17 171,66 ....

SMOBY (LY) # ....... 51,50 337,82 + 0,98

SODICE EXP.( .......d 120,20 788,46 ....

SOFIBUS...............d 51 334,54 ....

SOGEPAG(PARC ...d 36,59 240,01 ....

SOLVING # ...........d 65,10 427,03 ....

S.T. DUPONT........ 8,48 55,63 ± 0,12

STEDIM # ............. 41 268,94 ....

SURCOUF # ..........d 19 124,63 ....

SYLIS # ................. 90 590,36 ± 2,49

TEAMLOG #..........d 53,90 353,56 ....

THERMADOR GP.. 42 275,50 ....

THERMOCOMPACd 13,56 88,95 ....

UNION FIN.FR ..... 104,10 682,85 + 0,68

VRANKEN MONO . 53 347,66 ± 0,66

VULCANIC # .........d 34,50 226,31 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 1er septembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,86 169,63 01/09

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,25 172,19 01/09

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 114,84 753,30 01/09

BNP ACTIONS FRANCE........ 157,51 1033,20 01/09

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,07 689,21 01/09

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 37,57 246,44 01/09

BNP ACTIONS MONDE ........ 175,94 1154,09 01/09

BNP ACTIONS PEA EURO..... 187,16 1227,69 01/09

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,53 187,14 01/09

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,70 207,94 01/09

BNP MONÉ COURT TERME . 2299,95 15086,68 01/09

BNP MONÉTAIRE C.............. 872,31 5721,98 01/09

BNP MONÉTAIRE D ............. 802,93 5266,88 01/09

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12682,36 83190,83 01/09

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11592,39 76041,09 01/09

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1779,31 11671,51 01/09

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143484,64 941197,54 01/09

BNP OBLIG. CT .................... 166,70 1093,48 01/09

BNP OBLIG. LT..................... 34,52 226,44 01/09

BNP OBLIG. MONDE............ 178,04 1167,87 01/09

BNP OBLIG. MT C................ 141,72 929,62 01/09

BNP OBLIG. MT D................ 134,93 885,08 01/09

BNP OBLIG. REVENUS ......... 165,10 1082,99 01/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,16 1109,62 01/09

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1826,23 11979,28 01/09

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 138,97 911,58 01/09

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 187,73 1231,43 01/09

NORD SUD DÉVELOP. C....... 428,91 2813,47 01/09

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 364,94 2393,85 01/09

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,81 326,73 01/09

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,89 301,02 01/09

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3193,34 20946,94 01/09

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3132,93 20550,67 01/09

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 66,09 433,52 01/09

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,64 266,58 01/09

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13557,15 88929,07 01/09

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 722,09 4736,60 01/09

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,26 342,80 01/09

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,80 1369,64 01/09

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,37 1235,63 01/09

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,24 336,11 01/09

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,83 307,18 01/09

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 283,65 1860,62 01/09

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,69 188,19 01/09

GÉOPTIM C .......................... 2118,45 13896,12 01/09

GÉOPTIM D.......................... 1833,60 12027,63 01/09

HORIZON C.......................... 496,15 3254,53 01/09

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,27 100,16 01/09

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,93 275,04 01/09

ATOUT ASIE.......................... 21,15 138,73 01/09

ATOUT CROISSANCE............ 327,64 2149,18 01/09

ATOUT FONCIER .................. 307,28 2015,62 01/09

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 191,87 1258,58 01/09

ATOUT FRANCE MONDE...... 46,80 306,99 01/09

ATOUT FUTUR C .................. 195,47 1282,20 01/09

ATOUT FUTUR D.................. 181,27 1189,05 01/09

COEXIS ................................. 319,21 2093,88 01/09

DIÈZE ................................... 419,30 2750,43 01/09

EURODYN............................. 539,28 3537,44 01/09

INDICIA EUROLAND............. 113,93 747,33 31/08

INDICIA FRANCE.................. 405,67 2661,02 31/08

INDOCAM CONVERT. C........ 244,59 1604,41 01/09

INDOCAM CONVERT. D ....... 216,23 1418,38 01/09

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2028,04 13303,07 31/08

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 179,69 1178,69 01/09

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 158,60 1040,35 01/09

INDOCAM MULTI OBLIG...... 147,61 968,26 01/09

INDOCAM ORIENT C............ 37,58 246,51 31/08

INDOCAM ORIENT D ........... 33,51 219,81 31/08

INDOCAM UNIJAPON........... 187,26 1228,35 01/09

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 315,26 2067,97 01/09

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,79 1415,49 01/09

MONÉDYN ........................... 1570,01 10298,59 31/08

MONÉ.J C ............................. 1914,79 12560,20 02/09

MONÉ.J D............................. 1772,25 11625,20 02/09

OBLIFUTUR C....................... 91,51 600,27 01/09

OBLIFUTUR D ...................... 81,39 533,88 01/09

ORACTION ........................... 211,36 1386,43 01/09

REVENU-VERT ..................... 174,74 1146,22 01/09

SÉVÉA .................................. 18,40 120,70 31/08

SYNTHÉSIS .......................... 3103,54 20357,89 01/09

UNIVERS ACTIONS .............. 56,13 368,19 01/09

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,52 1210,37 02/09

UNIVAR C ............................ 199,16 1306,40 02/09

UNIVAR D ............................ 182,31 1195,88 02/09

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,89 248,54 01/09

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 291,73 1913,62 26/08

MASTER ACTIONS ............... 43,11 282,78 30/08

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,02 183,80 30/08

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,02 131,32 31/08

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,50 127,91 31/08

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,79 123,25 31/08

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,92 117,55 31/08

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,10 118,73 31/08

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,02 118,20 31/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,02 111,64 31/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,90 104,30 31/08

PACTE SOL. LOGEM............. 79,43 521,03 31/08

PACTE VERT T. MONDE....... 81,80 536,57 31/08

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 34,30 224,99 01/09

FRANCIC PIERRE ................. 30,80 202,03 01/09

EUROPE RÉGIONS ............... 46,95 307,97 01/09

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,25 1103,65 01/09

AURECIC.............................. 89,32 585,90 01/09

CICAMONDE........................ 31,82 208,73 01/09

CONVERTICIC...................... 75,35 494,26 01/09

ECOCIC ................................ 324,22 2126,74 01/09

EPARCIC .............................. 792,33 5197,34 01/09

MENSUELCIC....................... 1463,40 9599,27 01/09

OBLICIC MONDIAL.............. 655,04 4296,78 01/09

OBLICIC RéGIONS ............... 177,11 1161,77 01/09

RENTACIC............................ 24,49 160,64 01/09

SECURICIC........................... 364,92 2393,72 01/09

SECURICIC D ....................... 329,79 2163,28 01/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 915,83 6007,45 01/09

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 835,34 5479,47 01/09

SICAV 5000 ........................... 166,43 1091,71 01/09

SLIVAFRANCE ...................... 288,48 1892,30 01/09

SLIVARENTE ........................ 38,52 252,67 01/09

SLIVINTER ........................... 164,69 1080,30 01/09

TRILION............................... 762,89 5004,23 01/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 195,08 1279,64 01/09

ACTILION DYNAMIQUE D *. 191,97 1259,24 01/09

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 180,99 1187,22 01/09

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 177,52 1164,45 01/09

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 168,50 1105,29 01/09

ACTILION PRUDENCE C *.... 168,93 1108,11 01/09

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,59 1086,20 01/09

LION ACTION EURO ............ 94,13 617,45 01/09

LION PEA EURO................... 92,47 606,56 01/09

CM EURO PEA...................... 21,39 140,31 01/09

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,70 227,62 01/09

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,12 184,46 01/09

CM MONDE ACTIONS.......... 351,39 2304,97 01/09

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,84 674,59 01/09

CM OPTION DYNAM............ 29,73 195,02 01/09

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,33 323,58 01/09

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,82 989,31 01/09

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,70 2024,94 01/09

CM OBLIG. QUATRE............. 164,34 1078 01/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,72 116,24 01/09

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 88,89 583,08 01/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3277,62 21499,78 01/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,39 428,93 01/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 118,84 779,54 01/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 306,14 2008,15 01/09

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,45 1924,91 01/09

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 203,38 1334,09 31/08

STRATÉGIE RENDEMENT .... 323,99 2125,24 31/08

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,39 166,55 01/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,16 165,04 01/09

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,39 232,14 01/09

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,57 226,76 01/09

AMPLITUDE MONDE C........ 235,62 1545,57 01/09

AMPLITUDE MONDE D ....... 215,83 1415,75 01/09

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 22,99 150,80 01/09

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 22,66 148,64 01/09

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 43,49 285,28 01/09

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 109,51 718,34 01/09

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 31,64 207,54 01/09

GÉOBILYS C ......................... 107,37 704,30 01/09

GÉOBILYS D......................... 99,89 655,24 01/09

INTENSYS C ......................... 19,14 125,55 01/09

INTENSYS D......................... 17,08 112,04 01/09

KALEı̈S DYNAMISME C......... 223,83 1468,23 01/09

KALEIS DYNAMISME D ........ 220,69 1447,63 01/09

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,75 1277,48 01/09

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,72 1257,60 01/09

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,53 1184,20 01/09

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,08 1161,57 01/09

LATITUDE C ......................... 23,87 156,58 01/09

LATITUDE D......................... 20,79 136,37 01/09

OBLITYS D............................ 102,79 674,26 01/09

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,15 283,05 01/09

POSTE GESTION D............... 2254,04 14785,53 01/09

POSTE PREMIÈRE SI............. 6567,91 43082,67 01/09

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39003,91 255848,88 01/09

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8328,44 54630,99 01/09

REVENUS TRIMESTR. D ....... 788,92 5174,98 01/09

THÉSORA C .......................... 168,09 1102,60 01/09

THÉSORA D.......................... 144,85 950,15 01/09

TRÉSORYS C......................... 43470,22 285145,95 01/09

SOLSTICE D.......................... 361,42 2370,76 01/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,45 1045,92 01/09

CADENCE 2 D....................... 157,80 1035,10 01/09

CADENCE 3 D....................... 157,66 1034,18 01/09

INTEROBLIG C ..................... 50,93 334,08 01/09

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,25 513,29 01/09

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,87 1192,99 01/09

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 238,05 1561,51 01/09

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 164,04 1076,03 01/09

SÉLECT PEA 3 ....................... 160,44 1052,42 01/09

SG FRANCE OPPORT. C........ 434,09 2847,44 01/09

SG FRANCE OPPORT. D ....... 408,09 2676,89 01/09

SOGENFRANCE C................. 490,11 3214,91 31/08

SOGENFRANCE D................. 443,14 2906,81 31/08

SOGEOBLIG C....................... 102,67 673,47 01/09

SOGÉPARGNE D................... 46,40 304,36 01/09

SOGEPEA EUROPE................ 246,43 1616,47 01/09

SOGINTER C......................... 64,77 424,86 01/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,40 107,58 31/08

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50,51 331,32 31/08

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 39,73 260,61 31/08

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,37 350,08 31/08

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16 104,95 31/08

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,39 114,07 31/08

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,38 133,68 31/08

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 68,35 448,35 31/08

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b L’action CCF ouvrait, jeudi 2 septembre, en hausse
de 4,43 %, à 127,40 euros, les rumeurs selon lesquelles
une OPA serait lancée sur la banque dans les jours qui
viennent se faisant plus pressantes.
b Les titres des constructeurs automobiles PSA Peu-
geot Citroën et Renault ont ouvert la séance en baisse
de 0,11 %, à 181,40 euros, et en hausse de 0,48 %, à
52,30 euros. Le marché automobile français a progressé
de 14,8 % sur les huit premiers mois de l’année.
bL’action Bis était stable, jeudi, à 95 euros. La société
d’intérim a annoncé que le chiffre d’affaires au second
trimestre de ses agences ouvertes depuis au moins un
an a progressé de 8 %, à 3,85 milliards de francs.
b Le titre Bull gagnait, jeudi, 2,1 %, à 7,70 euros. Selon
une publication sur Internet, 18 h. com, la Compagnie
des Signaux souhaiterait échanger ses actions contre
une participation au capital de Bull. 
b L’action STMicroelectronics prenait, jeudi, 2,14 %, à
62 euros. Le fabricant franco-italien de puces restruc-
ture son capital. La maison mère du groupe s’apprête à
céder 26 millions de titres.
b La valeur Louis Dreyfus Citrus chutait, jeudi, de
8,33 %, à 18,70 euros. Le numéro trois mondial du jus
d’orange a annoncé que son bénéfice net sur l’exercice
1998-1999, clos au 30 juin, a progressé de 88 %, à
21,1 millions d’euros.
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Une parasitose redoutable qui n’épargne pas la France
MONTPELLIER
correspondance.

Menaçant quelque 350 millions de per-
sonnes à travers le monde (20 000 cas environ
en Bolivie), la leishmaniose est due à un proto-
zoaire du genre Leishmania qui est transmis à
l’homme par la piqûre d’un moucheron appe-
lée phlébotome. 

On distingue de nombreuses espèces de
Leishmania, qui sont à l’origine de trois formes
cliniques différentes de la maladie. La pre-
mière est cutanée : très présente sur le
continent sud-américain, elle provoque une
lésion de la peau dont on conserve souvent la
marque. La seconde est à l’origine d’un ulcère
surinfecté évoluant vers des mutilations fa-
ciales redoutables. La dernière, une forme vis-
cérale, sévit surtout en Inde et au Moyen-
Orient où elle est connue sous le nom de kala-
azar. C’est de loin la plus grave. Elle s’ac-
compagne de fièvre, d’une altération de l’état
général et de graves troubles hépatiques, et
peut être fatale si elle est mal ou non traitée.
Chaque année, le parasite fait des centaines de
milliers de victimes.

Si les populations tropicales et subtropicales

sont en première ligne face à Leishmania, les
risques de contamination canine et humaine
dans le bassin méditerranéen sont souvent
sous-estimés. C’est l’un des enseignements du
IIIe Symposium international sur les phlébo-
tomes (des moucherons vecteurs du parasite)
qui s’est tenu récemment à Montpellier.

NOMBRE DE CAS EN HAUSSE
Présents dans le feuillage et la litière des

feuilles de nombreux arbres locaux, les phlébo-
tomes transmettraient la maladie à des chiens,
qui, eux-mêmes, serviraient de réservoir au
parasite. Selon une enquête de la faculté de
médecine de Nice, menée en 1989 dans l’ar-
rière-pays niçois, plus de 17 % des chiens se-
raient infectés. Cette situation, aggravée en
Italie, explique que des compagnies vétéri-
naires marquent davantage d’intérêt à cette
maladie que les firmes travaillant sur des mé-
dicaments humains.

Pourtant l’homme n’est pas à l’abri du para-
site. La même équipe niçoise a découvert sa
trace chez 30 % des personnes contrôlées dans
les Alpes-Maritimes. Et, si le vecteur comme le
parasite présents dans le sud de la France

semblent mieux adaptés au chien qu’à
l’homme, le nombre de cas humains de leish-
maniose est en pleine croissance depuis dix
ans. Selon les chercheurs niçois, la fréquence
annuelle de leishmaniose viscérale (la plus
grave) est passée dans leur département de
trois cas à quinze cas annuels entre 1985 et
1992.

« Rien que dans le sud de la France, nous esti-
mons à une centaine le nombre de cas annuels.
Il s’agit traditionnellement d’enfants mais aussi,
et cela explique l’augmentation des leishma-
nioses humaines, de personnes immunodépres-
sives à la suite d’une infection par le virus du si-
da », indique Jean-Pierre Dedet, chef de
service du laboratoire de parasitologie au
CHU de Montpellier. Selon l’Organisation
mondiale de la santé, mille cinq cents per-
sonnes présenteraient d’ailleurs une coinfec-
tion HIV-leishmaniose en Europe du Sud. Ce
qui pose un sérieux problème de santé dans la
mesure où les thérapeutiques disponibles
contre le parasite agissent fort mal chez les
malades du sida.

V. T.

Contre le sida aussi
La famille chimique des

« chimanines » efficace contre la
leishmaniose pourrait agir aussi
contre le sida. La faculté de phar-
macie de Châtenay-Malabry et
l’institut Gustave-Roussy, à Ville-
juif, travaillent sur la synthèse et
les tests biologiques de plusieurs
quinoléines. Certaines – dont
une styrylquinoléine – s’avèrent
efficaces pour inhiber l’action de
l’intégrase, une enzyme qui per-
met au virus de l’immunodéfi-
cience humaine (VIH) de péné-
trer dans le noyau des cellules
qu’il infecte et de s’intégrer à
leur génome. Des tests sur des
cellules infectées ont confirmé
cette inhibition, et, en avril 1997,
un brevet français puis interna-
tional a été déposé par le CNRS
sur certaines quinoléines.

Associée aux autres inhibi-
teurs d’enzymes qui constituent
la colonne vertébrale des trithé-
rapies, une anti-intégrase effi-
cace renforcerait l’action contre
le VIH et réduirait les risques de
résistance de celui-ci. Encore
faut-il, soulignent les auteurs de
ces travaux, améliorer l’efficacité
de ces molécules et s’assurer par
des essais cliniques de leur acti-
vité et de leur tolérance chez des
personnes infectées.

LA PAZ
de notre envoyé spécial

C’est un joli conte de fées qui
vire au cauchemar. En 1987, Alain
Fournet, un chimiste français en
poste à l’Institut bolivien de biolo-
gie d’altitude (IBBA), découvre une
plante miraculeuse contre l’une
des pires maladies parasitaires du
Globe, la leishmaniose. Cela grâce
aux Indiens Chimanes de Bolivie
qui utilisent en cataplasme la
poudre de son écorce sur les plaies
causées par le parasite. Le chimiste
et son équipe franco-bolivienne
identifient l’arbuste qui pousse
dans les forêts tropicales des
contreforts des Andes boliviennes
et dans la région frontalière du
Brésil : c’est Galipea longiflora, de
la famille des rutacées, que les
Chimanes appellent l’eventa.

Son principe actif est alors isolé
puis testé sur le parasite et des
souris infectées. A l’évidence, le
chimiste français a mis la main sur
une véritable pépite de la pharma-
copée végétale : l’eventa est à la
fois puissamment leishmanicide et
non toxique pour l’animal. Rare !
La construction atomique des mo-
lécules actives de la plante (des
quinoléines) est, de surcroît, d’une
simplicité à faire se pâmer n’im-
porte quel chimiste. L’équipe s’at-
telle alors à leur synthèse puis à
leur amélioration. Les « chima-
nines » (en hommage aux Indiens)

issues de ce travail s’avèrent deux
cents fois plus actives que l’extrait
naturel.

Pourtant, dix ans plus tard, elles
dorment toujours dans un tiroir...
Aucun industriel de la pharmacie
n’en a voulu. « La leishmaniose est
insolvable. La plupart des millions
de personnes qui développent cette
maladie sont des paysans pauvres
qui, comme en Bolivie, gagnent à
peine 300 francs par mois et ne
pourront jamais se payer un médi-
cament à 1 500 francs », explique
Alberto Gimenez, directeur de
l’Institut de recherche en bio-
chimie de la faculté de pharmacie
de La Paz.

Ces 1 500 francs représentent (au
bas mot) le prix du principal traite-
ment existant contre la leishma-
niose, un sel d’antimoine commer-
cialisé par la firme Rhône-Poulenc
sous le nom de Glucantime. Coû-
teux, parfois inefficace, il présente
aussi une toxicité rénale, car-
diaque, hémato et neurologique
potentielle, et il doit être adminis-
tré en une cinquantaine de piqûres
intramusculaires. La découverte
faite à La Paz aurait donc dû susci-
ter bien des convoitises. C’est d’ail-
leurs « pour protéger la Bolivie et les
peuples du Sud que notre institut a
breveté les chimanines », précise
Alain Fournet de l’Institut pour la
recherche en développement
(IRD), aujourd’hui rentré en

France. Son alter ego bolivien, Al-
berto Gimenez, n’en accuse pas
moins Alain Fournet et la France
de « confisquer une ressource qui
appartient aux Indiens boliviens ».
Aucun Chimane n’a été associé à
ce brevet, souligne-t-il.

Pourtant, dès le mois d’octobre
1991, à la prise d’un premier brevet
français sur les chimanines (asso-
ciant à trois chercheurs français,
deux biochimistes boliviennes),

l’ancêtre de l’IRD (l’Orstom) prend
soin d’offrir à la Bolivie le partage
à parts égales des royalties qu’une
commercialisation de ces molé-
cules pourrait générer. Et leur ap-
pellation fait clairement référence
aux Indiens.

Mieux, à la suite de sévères polé-
miques en Bolivie et d’une exten-
sion du brevet à l’échelle interna-
tionale, la direction de l’IRD
propose, le 26 février, de reverser

aux autorités de La Paz l’intégralité
des dividendes éventuels. « Mais il
est techniquement impossible d’as-
socier les Chimanes en tant que tels
à nos brevets, car ils ne sont ni des
personnes physiques ni des per-
sonnes morales. De plus, leur men-
tion dans un brevet français pourrait
être considérée comme une ingé-
rence dans les affaires intérieures du
pays », justifie Jean-Anne Ville, res-
ponsable des relations industrielles
et de la valorisation à l’IRD.

Jusqu’à quel point la question a-
t-elle fait l’objet d’une réflexion du
côté français ? « Il faut replacer
cette histoire de brevet dans son
contexte, précise Jean-Anne Ville.
En 1991, personne ne se souciait du
droit des peuples tropicaux, et en-
core moins indigènes, sur leurs res-
sources naturelles. Or, depuis le
sommet de Rio et les discussions sur
la Convention mondiale pour proté-
ger la biodiversité, cette question fait
l’objet d’une opposition Nord-Sud
liée à de nombreuses incompréhen-
sions. »

« CICATRISATION MERVEILLEUSE» 
En fait, cette polémique sur les

brevets se greffe sur des conflits
entre chercheurs et des diver-
gences d’approche. Alberto Gime-
nez exige que l’équipe française à
La Paz « s’engage résolument dans
un projet de développement avec les
Chimanes, autour de la plantation
de l’eventa comme culture de subs-
titution à la coca et de la fabrication
d’une pommade anti-leishmaniose à
prix coûtant pour soigner les Indiens
et les paysans de l’Altiplano ». Les
chercheurs de l’IRD ont tendance à
répondre, comme le biochimiste
Eric Deharo : « D’accord pour dif-
fuser largement un produit, naturel
ou de synthèse, mais s’il a fait au
préalable l’objet d’essais cliniques et
de publications. » Les Chimanes, il
est vrai, utilisent cette plante de-
puis la nuit des temps sans aucune
complication. « Mais on ne peut
pas s’arrêter aux apparences, es-
time Geneviève Bourdy, ethno-bo-
taniste de l’IRD à La Paz. Qui nous
dit que la cicatrisation merveilleuse
de leurs plaies est le seul fait de cette
plante et non une conjonction de
l’eventa avec d’autres produits de
leur pharmacopée ou de leur ali-
mentation, ou un effet conjugué
avec une immunité particulière des
Chimanes par rapport à certaines
souches de leishmaniose ? »

Reste qu’en l’absence de parte-
naires industriels solides, personne
ne peut ou ne veut financer de tels
essais cliniques. De plus, la Bolivie

ne dispose d’aucun comité
d’éthique capable de les superviser.
L’imbroglio finit par ressembler à
un vrai nœud gordien qui bloque
tout développement local de ce
produit miracle. Mais tout espoir
n’est pas perdu : après avoir sollici-
té, en vain, de grands groupes
français et étrangers de la pharma-
cie, l’IRD vient de retenir l’atten-
tion du département « santé ani-
male » de la multinationale
Novartis. Et les premiers résultats

reproduits par la firme chimique
contre la leishmaniose viscérale,
portant sur quatre chimanines,
sont conformes à ceux obtenus par
Alain Fournet et ses collègues des
facultés de pharmacie d’Angers et
de Châtenay-Malabry (université
Paris-XI). Une quinzaine d’autres
quinoléines de synthèse sont à tes-
ter in vitro et sur l’animal avant de
passer aux essais cliniques sur
l’homme. Le conte de fée devien-
drait-il réalité ? 

Vincent Tardieu

SCIENCES Causée par un parasite
transmis par la piqûre d’un mouche-
ron, la leishmaniose menace 350 mil-
lions de personnes à travers le
monde. b LES POPULATIONS tropi-

cales et subtropicales sont les plus
menacées, mais les cas de contamina-
tion, favorisés par l’immunodépres-
sion due au sida, sont en augmenta-
tion constante dans le bassin

méditerranéen. b UN ARBUSTE des
Andes, utilisé par les Indiens
Chimanes de l’Altiplano pour se soi-
gner, a permis à des biochimistes
français et boliviens d’isoler une fa-

mille de molécules très efficaces
contre la maladie. b UNE POLÉMIQUE
oppose les Français et certains de
leurs collègues boliviens qui souhaite-
raient voir les Chimanes profiter des

retombées économiques de cette dé-
couverte. b LE DÉPARTEMENT « santé
animale » de la multinationale Novar-
tis est, pour l’instant, le seul à s’in-
téresser à cette plante miracle.

Les Indiens boliviens alliés des chimistes contre la leishmaniose
Des scientifiques français ont élaboré une molécule miracle contre l’une des pires maladies parasitaires du Globe, à partir d’une plante médicinale

utilisée par les Chimanes de l’Altiplano. Ces derniers voudraient profiter des revenus du brevet, boudé par les grandes firmes pharmaceutiques

Quand les mathématiques veulent dessiner l’arbre de l’évolution
UNE RÉVOLUTION ? Le men-

suel scientifique Eurêka, qui en fait
le titre de son édition de sep-
tembre, présente l’information
comme telle. Parue le 15 juin dans
les « Comptes rendus de l’Acadé-
mie des sciences », elle n’avait
pourtant pas soulevé l’enthou-
siasme des spécialistes. Sous le titre
« L’arbre de vie a-t-il une structure
fractale ? », le paléontologue Jean
Chaline, le mathématicien cosmo-
logiste Laurent Nottale et l’écono-
miste Pierre Grou expliquaient que
la structure de l’arbre représentant
l’évolution des espèces animales
semble pouvoir être décrite à l’aide
des fractales, une théorie mathé-
matique utilisée pour tenter d’ana-
lyser des phénomènes complexes
comme l’évolution des galaxies ou
les fluctuations du marché boursier.

Les trois auteurs concluaient en
estimant que l’équation qu’ils ont
obtenue « semble impliquer l’exis-
tence d’un déterminisme sous-jacent
à l’évolution au niveau structurel ».
Ils précisaient néanmoins qu’elle
« ne remet pas en cause » l’« indé-
terminisme de l’évolution » et qu’elle
« n’apporte aucune prévision de la
nature des événements » !

Cela ne les empêchait pas de
souligner que la lignée humaine
pourrait connaître un « saut majeur
de même ampleur que l’apparition
de l’homme moderne » dans huit

cent mille ans, tout en reconnais-
sant plus loin que, l’homme étant
« devenu maître de son évolution »
depuis l’apparition de la culture,
cette échéance pourrait bien être
modifiée par son action. « Nous
constatons que le hasard n’a pas une
part aussi importante qu’on l’a dit,
mais que l’évolution, dans ses struc-
tures, obéit à un certain détermi-
nisme », se réjouit Jean Chaline
dans le quotidien La Croix du mer-
credi 1er septembre, prenant ainsi
position dans un vieux débat aussi
philosophique que scientifique,
voire religieux. « Je n’ai aucun pré-
jugé » à ce sujet, a-t-il répondu au
Monde. Que les détracteurs « me
montrent les biais qui existent dans
cette loi ».

« RENDEZ-VOUS DANS 800 000 ANS »
Les trois auteurs de cette étude

jouissent d’une grande notoriété
dans leur discipline respective. Ce
travail commun laisse néanmoins
leurs confrères sceptiques. « Il faut
se méfier du piège des chiffres » et
ne pas tirer des conclusions à pro-
pos des événements « sous prétexte
que cela colle » avec une équation,
déclare le paléontologue Yves Cop-
pens, professeur au Collège de
France. « Chaline m’avait parlé de
ce travail, ajoute-t-il. Il était très ex-
cité. C’est amusant. L’Académie a
bien voulu le publier. Pourquoi

pas ? » Le généticien André Langa-
ney précise, pour sa part, que les
données à partir desquelles les cal-
culs ont été faits sont extrêmement
imprécises. « Pour l’apparition de
l’ancêtre commun à l’homme et aux
grands singes, par exemple, c’est
n’importe quand entre 4 et 12 mil-
lions d’années » avant notre ère,
dit-il.

Coppens comme Langaney ne
rejettent pas a priori l’introduction
des mathématiques dans leurs dis-
ciplines. « Cela peut permettre d’y
découvrir un certain degré de loi »,
reconnaît le second. Mais « à
condition de ne pas en tirer de
conclusion sur l’existence d’une
cause susceptible de les sous-
tendre ». En ce qui concerne cette
étude, « n’importe quel étudiant de
deuxième année devrait être capable
de dire que cela ne vaut rien », s’in-
surge André Langaney. « Cela
prouve, selon lui, une « absence de
critique » inquiétante de la part de
l’Académie.

« C’est vrai que les relecteurs
scientifiques à qui nous avons soumis
cet article n’étaient pas tous d’ac-
cord », reconnaît Jean-Paul Poirier,
rédacteur en chef du cahier
« Sciences de la Terre et des pla-
nètes » des « Comptes rendus de
l’Académie des sciences » où est
paru l’article. « Nous avons choisi de
le publier, quitte à faire de même

avec ceux d’éventuels contradic-
teurs. » Le débat s’instaurera peut-
être. Le problème, c’est que la véri-
fication de cette « loi » risque
d’être problématique. « Rendez-
vous dans huit cent mille ans à l’Aca-
démie », lance, malicieux, Yves
Coppens, qui cependant « rend
hommage à l’effervescence de Jean
Chaline, dont les propositions nous
embêtent parfois beaucoup ».

Fausse ou non, elle pourrait faire
avancer les connaissances : la
science progresse souvent d’erreur
en erreur. Les exemples abondent,
notamment en astronomie, disci-
pline favorite de Laurent Nottale.
Ainsi la « loi de Bode-Titius », une
formule découverte en 1766 par un
professeur de mathématiques alle-
mand, qui semblait rendre compte
parfaitement de la disposition des
cinq planètes du système solaire
connues à l’époque. La découverte
d’Uranus, en 1781, sembla la confir-
mer, mais elle se révéla ultérieure-
ment n’être qu’une coïncidence
mathématique. Il n’empêche, re-
lève l’astrophysicien André Brahic
(Enfants du Soleil, éditions Odile Ja-
cob), qu’« en stimulant les re-
cherches des astronomes » elle a
joué un rôle important dans la dé-
couverte de Neptune et des asté-
roïdes.

Jean-Paul Dufour

Une maladie cardiaque courante
serait due à l’anomalie d’un gène

UNE ÉQUIPE française de
Nantes, dirigée par les profes-
seurs Denis Escande et Hervé Le
Marec, vient de décrire un méca-
nisme à l’origine d’une maladie
cardiaque très fréquente dont le
seul traitement actuel est la mise
en place d’un stimulateur car-
diaque. Leurs travaux appa-
raissent dans le numéro de sep-
tembre de la revue Nature
Genetics.

« En étudiant une famille très
étendue – plus de cent cinquante
personnes – dans laquelle les ma-
ladies cardiaques apparaissaient
de transmission héréditaire domi-
nante, nous avons mis au jour chez
les malades un trouble isolé de la
conduction de l’influx cardiaque à
l’intérieur des parois du cœur, que
nous avons pu rapporter à une
anomalie d’un gène gouvernant la
synthèse d’un canal transporteur
de sodium déjà connu, nommé
SCN5A », explique le professeur
Denis Escande.

La maladie de Lenègre est l’un
des troubles de la conduction
cardiaque les plus répandus. Fré-
quente chez les sujets âgés, elle
est responsable de la majorité
des quarante mille implantations
annuelles de stimulateurs car-

diaques. Les signes cliniques
n’apparaissent que tardivement
dans la vie des sujets : le cœur,
ralenti au repos, ne s’accélère pas
lors de l’exercice physique. Le sti-
mulateur cardiaque permet d’évi-
ter le risque de mort subite.

CAUSE DE DÉCÈS IMPORTANTE
« C’est la première fois qu’on

met au jour une origine génétique
à cette maladie. Ce qui ne veut pas
dire que toutes les maladies de Le-
nègre se transmettent comme des
maladies familiales. A l’inverse, on
ne sait pas encore si l’origine géné-
tique est exceptionnelle et la forme
acquise sporadique la règle. Des
travaux sont en cours à ce sujet »,
poursuit le professeur Escande.

Le même gène SCN5A est im-
pliqué dans plusieurs anomalies
cardiaques, toutes liées à des dé-
fauts de canaux ioniques. Elles
ont en commun un grand risque
de mort subite, qui est en passe
de devenir la première cause de
décès d’origine cardiaque (Le
Monde du 27 avri l) . Ces re-
cherches permettent d’espérer un
traitement médicamenteux spéci-
fique.

Elisabeth Bursaux
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Galipea longiflora

Rurrenabaque
San Borja

Le repaire andin de la plante miracle

La Galipea longiflora, 
ou eventa, pousse 
notamment sur l'Alto 
Beni, une région située 
dans le piémont andin 
en Bolivie, à une altitude 
comprise entre 200 et 
1 100 mètres.
Les Indiens Chimanes 
qui vivent dans cette 
zone (en vert sur la carte) 
utilisent l'écorce de cet 
arbuste en cataplasmes 
pour soigner
 la leishmaniose. 
Les « chimanes », 
molécules synthétisées 
et améliorées sur le 
modèle du principe actif 
de la plante, sont deux 
cent fois plus actives 
que l'extrait naturel. 
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Hicham Arazi et Karim Alami, le bonheur du tennis marocain
NEW YORK

de notre envoyée spéciale
Ils sont tous deux à la volée, le point a été beau, qui

s’est achevé par une amortie parfaite, une course ef-
frénée jusqu’à ce que la balle, comme épuisée, aille
s’échouer dans le filet. Hicham Arazi crie de rage, Ka-
rim Alami sourit. Les deux joueurs se regardent en
riant, ils semblent prêts à s’apostropher, mais ils se
ravisent : pour l’instant, Hicham Arazi et Karim Alami
sont adversaires. Ce soir seulement, autour d’un dî-
ner, ils pourront se rappeler la multitude de jolis
points de ce match facétieux et stylé de bout en bout.
Ils oublieront la défaite de Karim (6-2, 7-6 [7/4], 1-6,
6-4). Dans la vraie vie, les deux hommes sont amis.
« Nous avons grandi ensemble », aiment-ils à rappeler
tous deux en préambule.

Après les rencontres Iva Majoli-Jennifer Capriati
ou Lindsay Davenport-Corina Morariu, le hasard,
une fois de plus très malicieux dans cet US Open
1999, a appelé, mercredi 1er septembre, deux amis à se
mesurer sur un court. Hicham et Karim ne s’en sont
pas formalisés, c’était la troisième fois de la saison
qu’un tournoi les rassemblait ainsi. « C’est juste dom-
mage de s’éliminer l’un l’autre quand il y a si peu de
joueurs africains sur le circuit », regrette simplement
Karim Alami.

TROIS FIGURES
Avec eux, le tennis marocain se porte bien. Hicham,

25 ans, est aujourd’hui 43e joueur mondial. Il a été
deux fois quart de finaliste à Roland-Garros en 1997
et en 1998, il a surtout enflammé le circuit de son ten-
nis de gaucher charmeur. Bon spécialiste de terre bat-
tue, finaliste à Barcelone en avril, Karim Alami,
26 ans, 61e mondial, rend le tennis aérien et ludique.
« Je n’aime pas que les gens s’ennuient quand ils me re-
gardent jouer », dit-il. Ce grand gaillard a fait d’un

smash ample sa signature. Ce coup, frappé les deux
pieds en l’air, n’a rien à envier au mouvement de Pete
Sampras : « On m’appelle parfois Air Karim », rit-il. Au
duo s’ajoute Younes El Aynaoui, 25e mondial, tou-
jours en course à l’US Open, et lui aussi un copain.

Et comment se porte le tennis marocain ? « Mal,
enrage Karim Alami. Nous souffrons de problèmes poli-
tiques : la fédération marocaine n’a même pas de bu-
reau, et son président est en conflit avec le premier mi-
nistre. » La relève existe, mais elle n’a pas les moyens
de continuer : « Il n’y a pas de section sport-études
pour les lycéens », regrette Karim Alami. Hicham Arazi
renchérit, qui juge aussi les jeunes trop dilettantes :
« Ils font un peu trop la bringue. » Et eux, comment
ont-ils réussi ? « Nous sommes vite partis », note Ka-
rim, qui remercie un père « compréhensif » et qui a
bénéficié de l’aide modeste de la Fédération interna-
tionale de tennis. Hicham Arazi, lui, a commencé à
pratiquer son sport en France avec l’appui d’un père
qui enseignait cette discipline.

Entre les tournois, Hicham Arazi et Karim Alami
ont participé à la mise en place de l’équipe de Coupe
Davis. Ils ont encouragé Younes El Aynaoui à se rac-
commoder avec la fédération après quelques mois de
conflit. « Nous nous sommes tous les trois promis de
jouer tous les tours », dit Karim Alami, qui donne un
an à son pays pour entrer dans le groupe mondial.

L’équipe est dirigée par un nouveau capitaine, un
ami de Karim Alami. Du 24 au 26 septembre, le Ma-
roc jouera une place dans le groupe 1 – la division in-
férieure – contre la Pologne. En attendant, Hicham
Arazi poursuit son chemin dans le tournoi de New
York. Au deuxième tour, il rencontrera l’Espagnol Fer-
nando Vincente. Une chose est sûre, Hicham s’amu-
sera moins.

B. M.

L’impétueux Greg Rusedski relève le niveau de son ambition
Finaliste de l’US Open en 1997, le Britannique d’origine canadienne pourrait profiter du forfait de Pete Sampras

pour revenir au premier plan. Le gaucher veut tordre le cou à sa réputation de serveur sans cervelle

NEW YORK
de notre envoyée spéciale

Son accent canadien s’est un peu
émoussé et il s’exprime en termes
anglais plutôt qu’américains. Il ne
dit plus « apartment » mais parle
de son « flat » dans lequel il vient
d’emménager à Londres. Quatre
ans après avoir quitté le Canada
pour prendre la nationalité britan-
nique, Greg Rusedski transcende
les frontières avec une certaine
béatitude. Les journalistes anglais,
qui le suivent, se sont habitués à
son style ébouriffé et à ses sourires
de bande dessinée rigolote et s’en
accommodent souvent avec jubila-
tion.

Le garçon est plutôt charmant,
plutôt canaille et très sympathique.
A lui tout seul, il est l’un des rayons
de soleil de ce circuit parfois si sé-
rieux. Un seul de ses sourires peut
faire oublier la triste mine de Tim
Henman. Toujours aussi peu à
l’aise aux Etats-Unis, l’Anglais, co-
queluche de Wimbledon, avait été
éliminé d’entrée, mardi 31 août,
par l’Argentin Guillermo Canas
(6-7 [1-7], 4-6, 3-6).

Mercredi 1er septembre, en une
belle après-midi gorgée de soleil,
sur le court central, Greg Rusedski,
tête de série n° 9, a passé le pre-
mier tour en disposant de Juan
Carlo Ferrero (4-6, 6-2, 6-3, 6-4).
Pas de quoi pavoiser, laisse-t-il en-
tendre. Le jeune Espagnol dispu-
tait son premier tournoi du Grand
Chelem et le premier match de sa
carrière professionnelle sur une
surface rapide. Devant ce novice,
le gaucher à la mise en jeu la plus
rapide du monde (239,7 km/h) a
semblé un peu emprunté dans ses
enchaînements service-volée avant
d’imposer son tennis expéditif de-
vant un adversaire trop bien élevé

à la terre battue pour lui barrer la
route.

Comme tant d’autres de ses col-
lègues, Greg sort d’une blessure au
pied. La douleur avait surgi après
Roland-Garros, elle l’a asticoté
tout l’été avant qu’il ne se décide
enfin à s’arrêter pour la laisser en
paix. Maintenant, il fait avec. « Je
vieillis tout le temps, il faut juste que
je m’habitue à cette évidence », dit
ce costaud de vingt-cinq ans.

TABLEAU OUVERT
Finaliste de l’US Open en 1997,

battu par Patrick Rafter, Greg Ru-
sedski a vu monter sa cote en
flèche, mardi, après le forfait de
Pete Sampras. Le Britannique était
en effet placé dans le même quart
du tableau que l’Américain, numé-
ro un mondial qui s’est retiré, vic-
time d’une blessure au dos
(Le Monde du 1er septembre). Bien
sûr, il sait le tableau un peu plus
ouvert, mais comme tout joueur
de tennis qui se respecte, Greg Ru-
sedski dispute son tournoi « match
par match » et le prochain adver-
saire s’appelle David Prinosil, « un
joueur allemand difficile à jouer »,
lance-t-il.

Ce qu’il voudrait, c’est parvenir à
s’immiscer en deuxième semaine.
Il aime l’ambiance plus explosive,
mais plus confortable des derniers
jours d’un tournoi, « où tout peut
arriver ». Il se sent capable de ga-
gner les Internationaux des Etats-
Unis : « Qui se souvient du finaliste ?
On ne se souvient que du vainqueur.
La meilleure façon pour moi de rec-
tifier ce problème est de gagner. »

Vainqueur de Pete Sampras en
finale de l’Open de Paris-Bercy en
novembre 1998, il a appris à avoir
confiance en lui et s’acharne, avec
quelques succès, à tordre le cou à

sa réputation de gros serveur dé-
cervelé : « Il faut quand même plus
qu’un service pour arriver au niveau
où je me trouve. » Il a appris à déve-
lopper son jeu et à accepter

l’échange ; il sait mieux se servir de
sa patte de gaucher pour placer la
balle dans des angles inattendus.

Son seul désespoir : la terre bat-
tue. Après avoir un temps pensé à

la dompter, il s’est résigné à son
sort de joueur de surface rapide.
Greg Rusedski est bien trop impé-
tueux pour accepter la patience de
la brique pilée. Il s’y est fait, il ar-
rive même à s’y amuser et de mo-
quer sa maladresse : « Le premier
qui dit que je gagnerai un jour un
tournoi sur terre, je le bute ! », s’est-
il exclamé après sa défaite en hui-
tième de finale à Roland-Garros,
en mai 1999, contre un spécialiste
du genre, l’Uruguayen Marcelo Fi-
lippini. Il rêve de Wimbledon, mais
le gazon ne semble pas fait pour
son jeu trop fouillis. Il fut quart de
finaliste en 1997. Aux Internatio-
naux des Etats-Unis, loin de son
Vieux Continent d’adoption mais
près de ses racines, il semble avoir
trouvé un bon compromis.

Dans ce formidable cirque, il
trouve même l’occasion de prati-
quer son excellent français en par-
lant avec Patrice Hagelauer. L’an-
cien responsable du haut niveau
masculin en France travaille au-
jourd’hui avec la Fédération bri-
tannique de tennis pour trouver
une relève à Tim Henman ou à
Greg Rusedski. « J’ai discuté avec
lui une demi-heure avant mon
match de ce qu’il veut faire pour ai-
der le tennis britannique. Je crois
qu’il a de bonnes idées », juge le
Britannique. A la rentrée, Patrice
Hagelauer va partir visiter des
clubs dans le pays et travailler avec
les responsables régionaux. Greg
Rusedski, lui, continuera à jouer le
mieux possible. « Les jeunes joueurs
de tennis anglais ont besoin
d’exemples, nous sommes là pour
leur permettre de rêver, dit-il. Après,
nous pourrons prendre notre retraite
tranquilles. »

Bénédicte Mathieu

Le Britannique Greg Rusedski : un puissant jeu de gaucher.
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La revanche de Fabrice Santoro
Fabrice Santoro s’est qualifié pour le deuxième tour de

l’US Open en battant son compatriote et coéquipier de la Coupe
Davis Sébastien Grosjean (5-7, 6-4, 6-4, 1-6, 7-6 [7/2]), mercredi
1er septembre, au terme d’une partie très animée. Les deux
joueurs s’étaient déjà rencontrés au premier tour des Interna-
tionaux de France à Roland-Garros au printemps. La victoire
était alors revenue à Sébastien Grosjean... en cinq sets. « Cette
fois, j’ai eu suffisamment de ressources pour terminer », a expliqué
Fabrice Santoro, qui rejoint au deuxième tour Cédric Pioline, Ni-
colas Escudé et Arnaud Clément.

Vainqueur de la Sud-Africaine Mariaan de Swardt (4-6, 6-1,
6-3), Amélie Mauresmo (no 15) sera opposée à l’Américaine Tara
Snyder qui a créé la surprise en éliminant (7-5, 6-3) la Croate
Mirjana Lucic, récente demi-finaliste à Wimbledon. Une autre
demi-finaliste du tournoi londonien, la jeune Américaine
Alexandra Stevenson, a été la victime de Nathalie Tauziat (6-2,
6-2). Sarah Pitkowski a été sévèrement battue par la Suissesse
Martina Hingis, tête de série numéro un (6-1, 6-1). Enfin, Anne-
Gaëlle Sidot, malgré une bonne résistance, a dû s’incliner devant
l’Américaine Venus Williams, tête de série numéro trois (6-4,
6-3). Neuf Françaises sur onze et quatre Français sur dix sont
sortis vainqueurs de leur match du premier tour.

La troisième journée des Internationaux des
Etats-Unis a permis au Britannique Greg Rused-
ski, tête de série numéro neuf, d’affirmer ses
ambitions. Vainqueur de l’Espagnol Juan Carlo
Ferrero (4-6, 6-2, 6-3, 6-4), il bénéficie d’un quart

de tableau favorable après le forfait du numéro
un mondial, Pete Sampras. Au terme d’une ren-
contre de deux heures et vingt minutes, le
Russe Evgueni Kafelnikov, numéro trois, s’est
imposé (7-5, 6-1, 6-7 [5-7], 6-3) devant le Biélo-

russe Max Mirnyi. Le duel franco-français a
tourné à l’avantage de Fabrice Santoro, qui a fi-
ni par s’imposer devant Sébastien Grosjean en
cinq manches (6-3, 6-4, 3-6, 5-7, 6-1). Si Amélie
Mauresmo a dominé (4-6, 6-1, 6-3) la puissante

Sud-Africaine Mariaan de Swardt (77 kg), Sarah
Pitkowski et Anne-Gaelle Sidot ont été logique-
ment éliminées par deux des favorites, la Suis-
sesse Martina Hingis (6-1, 6-1) et l’Américaine
Venus Williams (6-4, 6-3).

a LOTO : résultats des tirages
n° 70 effectués mercredi 1er sep-
tembre.
Premier tirage : 4, 9, 11, 19, 26, 46 ;
numéro complémentaire : 30.
Rapports pour 6 numéros :
1 537 545 F (234 397 ¤) ; 5 numéros
et le complémentaire : 33 640 F
(5 128 ¤) ; 5 numéros : 2 590 F
(394,84 ¤) ; 4 numéros et le complé-
mentaire : 150 F (22,86 ¤) ; 4 numé-
ros : 75 F (11,43 ¤) ; 3 numéros et le
complémentaire : 20 F (3,04 ¤) ;
3 numéros : 10 F (1,52 ¤).
Second tirage : 6, 7, 11, 18, 28, 42 ;
numéro complémentaire : 21.
6 numéros : 4 389 400 F (669 159 ¤) ;
5 numéros et le complémentaire :
70 745 F (10 785 ¤) ; 5 numéros :
4 025 F (613,60 ¤) ; 4 numéros et le
complémentaire : 186 F (28,35 ¤) ;
4 numéros : 93 F (14,17 ¤) ; 3 numé-
ros et le complémentaire : 20 F
(3,04 ¤) ; 3 numéros : 10 F (1,52 ¤).

DÉPÊCHES
a AUTOMOBILISME : l’Alle-
mand Michael Schumacher a an-
noncé, mercredi 1er septembre,
qu’il serait absent du Grand Prix
d’Italie de formule 1 à Monza, le
12 septembre et probablement du
Grand Prix d’Europe au Nürbur-
gring (Allemagne), le 27 sep-
tembre, en raison d’une jambe
droite encore douloureuse. Lors
du Grand Prix d’Angleterre à Sil-
verstone, le 11 juillet, il avait été
victime d’une double fracture pé-
roné-tibia droit à la suite d’un ac-
cident.
a CYCLISME : Laurent Jalabert,
qui s’était blessé lors d’une
chute le 1er août (fracture du ro-
cher et de la clavicule), sera same-
di 11 septembre à Murcie au dé-
part du Tour d’Espagne.
a FOOTBALL : l’équipe de
France A’ s’est imposée (3-1) face
à l’Allemagne A2, mercredi
1er septembre à Karslruhe. Devant
environ 5 000 personnes, la forma-
tion entraînée par Guy Stephan a
glané son quatrième succès d’affi-
lée, le premier en terre étrangère.
Les buts français ont été marqués
par Florian Maurice (2) et Olivier
Monterrubio.
a La République d’Irlande a bat-
tu la Yougoslavie (2-1), mercredi
1er septembre, à Dublin dans un
match qualificatif pour l’Euro
2000. Grâce à ce succès, les Irlan-
dais prennent la tête du groupe 8
avec 12 points. Elle devance désor-
mais la Croatie (11) et la Yougo-
slavie (10).
a L’international français du
Milan AC, Ibrahim Ba, est prêté
pour une saison à Middlesbo-
rough, club anglais de division 1.
Peu utilisé en Italie, l’ancien Bor-
delais rejoint le Brésilien de l’Atle-
tico Madrid Juninho prêté égale-
ment pour un an.
a NATATION : l’équipe de l’Insti-
tut du sport australien, compo-
sée de Michael Klim, Matthew
Dunn, Todd Pearson et Bill Kirby,
a battu, mercredi 1er septembre à
Canberra, le record du monde en
petit bassin du relais 4 x 200 m
nage libre dans le temps de
7 min 01 s 60. L’ancien record
(7 min 02 sec 74) avait été établi
par Klim, Dunn, Kirby et Grant
Hackett le 18 avril 1997 à Göteborg
(Suède) lors des Championnats du
monde en bassin de 25 m.
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

02  SEPTEMBRE  1999

  17/29  N
  16/26  S
  16/32  S
  14/28  S
  13/25  S
  14/26  S
  11/22  S
  12/28  S
  13/26  S
  14/28  S
  13/24  S
  15/29  S
  15/29  S
  18/30  S

  15/29  S
  12/24  S

  21/28  N
  14/26  S
  19/32  S
  19/28  N
  13/28  S
  12/28  S
  13/24  S
  16/32  S
  14/28  S

  23/31  N
  24/30  P
  18/22  S

  23/29  S
  23/28  S
  15/23  S

  20/25  S

  23/28  C
  24/30  P

  15/21  S
  11/19  N
  11/21  S
  11/22  S
  14/24  S
  15/21  P
  12/17  P
  13/19  S
  16/22  N
  13/22  S
  15/22  S
  12/21  N
  22/25  C

  17/28  S
  17/26  N
  13/22  S

  16/23  N
  17/24  S

  12/20  C
  20/31  S

   6/17  S
   7/19  N

  19/25  N
  13/20  C
  22/31  S
   7/18  C
  17/25  S
  21/34  S
  12/21  C
  11/20  S
  11/21  N
  22/28  S
  11/20  N

  16/30  S
  25/30  P
  11/20  N
  17/30  S

  15/25  S
  12/15  P

  16/20  N
  11/15  N
  13/21  C
  17/29  S
  20/26  C
  12/18  S
   7/15  C
  17/26  S
  19/29  N

  22/28  N
  26/28  C
  20/30  S

  24/30  N
  20/25  N

  16/23  C
  12/21  N

  25/34  S
  21/31  P

  26/30  P
  26/29  P
  26/30  S
  29/40  S
  25/30  C
  25/31  S
  24/31  S
  27/33  P
  22/31  S
  21/28  S
  26/30  N
  14/19  N
  25/29  P

02  SEPTEMBRE  199902  SEPTEMBRE  1999
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g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).
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PROBLÈME No 99209MOTS CROISÉS

Situation le 2 septembre à 0 heure TU Prévisions pour le 4 septembre à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. A raté « l’Age d’or » il y a dix
siècles. – II. Arrive après plusieurs
répétitions. Roi de légende. –
III. Plus facile à réaliser avec un
bon plan. Pour descendre les
cours. – IV. Opération boursière.
Travaillent à la chaîne. – V. Vallée
fluviale. Commence ses études. –
VI. Fait barrière aux outrages du
temps. Conjonction. – VII. Le bon
numéro pour faire la preuve.
Coule dans le Nord. Franchis le
pas. – VIII. Dix points à la belote.
Evite l’effet de blocage. Drame en

jaune. – IX. Pour bien présenter.
Revient au gagnant. – X. Battue
pour jouer. Droit pour rouler et
pour voir.

VERTICALEMENT

1. Afin de ne pas oublier. –
2. Imprévue. – 3. Donnent la
finesse de l’image. – 4. Dans le
filet. Gardien de cimetière. Per-
sonnel. – 5. Provenir. Passe à
Berne avant de rejoindre le Rhin.
– 6. Qui pourra encore être dis-
cuté. – 7. Pris du temps pour
d é t r u i r e . – 8 . A l o n g t e m p s

réchauffé les Egyptiens. Point
dans l’eau. Un peu d’épaisseur. –
9. En dehors de toute réflexion. –
10. Dangereux ralentissement de
la circulation. Alimente l’homme
et l’animal. – 11. Roche poreuse.
Aide à la traction. Dans les règles.
– 12. La beauté sous toutes les
formes.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99208

HORIZONTALEMENT
I. Réformatrice. – II. Ecumée.

Aides. – III. Fossile. Vert. – IV. Obi.
Nègre. Nu. – V. Rubis. Lisier. –
VI. Malt. Toc. Reg. – VII. Egée. 
Egalise. – VIII. Té. Ma. Unes. –
IX. Astrée. Eon. – X. Ecu. Passeras.

VERTICALEMENT
1. Réformette. – 2. Ecobuage.
– 3. Fusible. Au. 4. OMS. Items.
– 5. Reins. ATP. – 6. Mêlé. Te. Râ.
– 7. Eglogues. – 8. Ta. Ricanes.
– 9. Rives. Le. – 10. Ide. Iriser.
– 11. Cernées. Oa. – 12. Estur-
geons.

Calendrier
ANTIQUITÉS
BROCANTES
b Bourg-sur-Charente
(Charente), samedi 4 et dimanche
5 septembre, tél. : 05-57-68-31-76.
b Bourgoin-Jallieu (Isère), samedi
4 septembre,
tél. : 04-74-95-42-59.
b Cheverny (Loir-et-Cher), samedi
4 septembre,
tél. : 02-54-79-95-63.
b Douvaine (Haute-Savoie),
samedi 4 et dimanche 5 septembre,
tél. : 04-78-98-02-02.
b Grenoble (Isère), samedi
4 septembre, tél. : 04-76-36-51-74.

b Paris, quai Branly, du jeudi 2
au dimanche 5 septembre,
tél. : 01-43-31-49-49.
b La Rochelle (Charente), samedi
4 et dimanche 5 septembre,
tél. : 05-46-95-01-46.
b Terraube (Gers), samedi 4
et dimanche 5 septembre,
tél. : 05-62-68-77-61.
b Vernon-sur-Brenne
(Indre-et-Loire), samedi
4 et dimanche 5 septembre,
tél. : 02-37-24-51-60.
b Saint-Gervais-du-Mont-Blanc
(Haute-Savoie), samedi
4 septembre, tél. : 04-50-93-66-01.

Résultat des ventes
Résultat de la vente de mobiliers
et d’objets d’art
à Biarritz, dimanche 8 août
à l’hôtel de ville
b Commode galbée en
marqueterie estampillée BVRB
présentant la marque au feu du
château de Bellevue (construit
pour la marquise de Pompadour),
époque Louis XV : 3,330 millions
de francs, 507 655 ¤.
b Bureau plat rectangulaire en
placage de satiné marqueté,
ornements de bronze doré,
époque Régence : 250 000 F,
38 112 ¤.

VENTES

Les tapisseries anciennes sont de plus en plus recherchées
L’ENGOUEMENT récent mani-

festé pour les arts textiles atteint
maintenant les tapisseries an-
ciennes. Souvent moins chères que
les tableaux, elles offrent pourtant
le même attrait décoratif, avec de
remarquables compositions aux
couleurs harmonieuses. Témoins
d’une créativité ininterrompue pen-
dant plusieurs siècles, ces fresques
murales présentent un large choix
de thèmes qui varient selon
l’époque de leur fabrication.

D’après la tradition, cet art aurait
été introduit en France par les Sar-
razins au VIIIe siècle. C’est pourtant
après les croisades que le goût des
tapisseries s’affirme, imposant peu à
peu la mode d’habiller les murs gla-
cés des châteaux forts. Cet usage
commence à se généraliser au
XIIIe siècle, puis s’intensifie au XIVe

avec l’émergence de deux grands
centres de production, Paris et Arras
dans les Flandres. Les lissiers d’Arras
obtiennent des tentures d’une

grande beauté grâce à des coloris
particulièrement éclatants rehaussés
d’or et d’argent. Tissée à Paris entre
1376 et 1382, la célèbre Apocalypse
d’Angers comportait à l’origine cent
cinq tableaux.

L’âge d’or de la tapisserie go-
thique se situe au XVe siècle, quand
apparaît une floraison de décors
traités avec une économie éton-
nante : une trentaine de couleurs
donnent un résultat impression-
nant. Les mille-fleurs ont un fond
parsemé de fleurs, plantes ou bran-
chages, où se détachent des person-
nages ou des animaux. La tenture
de La Dame à la licorne (Musée de
Cluny) en est l’exemple le plus cé-
lèbre. Les aristoloches, appelées
aussi « feuilles de chou », se carac-
térisent par un motif de feuilles den-
telées et touffues peuplées d’ani-
maux réels ou fantastiques. Scènes
courtoises, pastorales ou bibliques,
kermesses paysannes : la vie quoti-
dienne des seigneurs comme des
paysans inspire les lissiers.

Egalement fécond, le XVIe siècle
voit les centres de production se
multiplier dans les Flandres (Tour-
nai, Bruges, Gand, Audenarde,
Bruxelles) alors qu’en France les
villes d’Aubusson, Felletin et Beau-

vais connaissent une grande activi-
té. La Renaissance impose peu à
peu le décor à l’italienne, où les ta-
pisseries sont enfermées dans une
bordure imitant le cadre, tendance
qui s’accentue au XVIIe. A cette
époque, la composition la plus cou-
rante est la fameuse verdure, une
perspective de paysages boisés où
se mêlent des animaux, volontiers
agrémentée d’un château dans le
fond.

En 1667, tous les ateliers parisiens,

regroupés aux Gobelins, deviennent
manufactures royales. Sous la hou-
lette du peintre Le Brun sont tissées
de magnifiques tentures à la gloire
de Louis XIV. La tendance décora-
tive domine au XVIIIe : chinoiseries,
fables de La Fontaine, scènes ga-
lantes ou champêtres. La multiplica-
tion des couleurs, plus de deux
cents, change radicalement l’aspect
des tapisseries, dont le déclin est
consommé au XIXe siècle.

Leurs principaux critères de va-
leur sont l’ancienneté, les dimen-
sions et l’état de conservation. Les
plus rares se négocient facilement
au-delà du million de francs, mais
on peut trouver chez les antiquaires
spécialisés des œuvres en parfait
état à partir de 100 000 francs
(15 000 euros). Il s’agit de pièces
d’au moins deux mètres sur trois, et
des panneaux sont accessibles à
moindre prix (à partir de 30 000 ou
40 000 francs (4 500 ou 6 000 euros).

Catherine Bedel

. Spécialistes : Yves Mikaeloff, 10,
rue Royale, 75008 Paris, tél. : 01-
42-61-64-42. Blondeel-Deroyan, 11,
rue de Lille, 75007 Paris, tél. : 01-
49-27-96-22.

DÉPÊCHES
a Braderie. Du samedi 4 sep-
tembre à partir de 15 heures jus-
qu’au dimanche 5 à minuit a lieu
la Grande Braderie de Lille. Cette
foire, qui se perpétue depuis le
XIIIe siècle, réunit tous les ans plus
de mille brocanteurs et parti-
culiers dans toutes les rues de la
ville. Cette profusion d’étals attire
régulièrement plusieurs centaines
de milliers de visiteurs.
a Brocante. Une centaine d’anti-
quaires et brocanteurs sont atten-
dus du vendredi 2 au dimanche
5 septembre sur le mail Branly, en
bordure de Seine à Paris (entrée
libre de 11 à 22 heures). Cette an-
née, ils ont choisi comme thème
principal de leur manifestation
l’eau, réunissant des gravures, des
tableaux et des objets de toutes
sortes se rapportant à la naviga-
tion en eau douce.
a Art contemporain. Au Village
suisse, la galerie Artitude (4, ave-
nue Paul-Déroulède, 75015 Paris,
tél. : 01-45-66-66-33) présente jus-
qu’au 13 septembre une exposi-
tion intitulée « Petis formats,
grands talents ». Y sont présen-
tées les œuvres de divers artistes,
au format dit « cinq figures »,
soit 35 sur 27 centimètres. Pascal
Marlin travaille sur du papier ré-
cupéré, froissé et mélangé de
plastique et de carton ; Sylvie Kaj-
man réalise des peintures abs-
traites.
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a AVION. A partir du mois de no-
vembre, « Bons plans voyages »
(Peter Stuyvesant Travel) pro-
gramme une quinzaine de vols char-
ters à destination de Palma à 890 F
(136 ¤) A/R TTC, Malaga à 1 090 F
(166 ¤), Djerba à 1 240 F (189 ¤),
Marrakech à 1 290 F (197 ¤), Vienne
à 1 740 F (265 ¤), Tel-Aviv à 1 890 F
(288 ¤), Venise à 1 900 F (290 ¤),
Sharm El Sheik à 2 350 F (358 ¤), Rio
à 2 960 F (451 ¤) et Saint-Domingue
à 3 320 F (506 ¤). Disponible au
point de vente voyages du Virgin
Megastore des Champs-Elysées, à
Paris (6 jours sur 7, de 10 heures à
minuit) et au 01-40-74-00-00.
a NÉPAL. Afin d’améliorer la quali-
té de l’air de la capitale, Katmandou,
les autorités népalaises ont décidé
d’interdire l’importation des moto-
cyclettes munies d’un moteur à
deux temps. Dans le même but, les
voitures devront, dès la mi-sep-
tembre, utiliser des carburants
moins polluants.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

L’ART EN QUESTION no 133 en collaboration avec 

Impressionniste ou expressionniste ? 
Jules-Louis Rame
(1855-1927) : 
« Paysanne
debout accotée à
une barrière »
Huile sur toile,
1899
Collection
particulière,
présentée au
Musée des
beaux-arts de
Caen, pour
l’exposition
« Jules-Louis
Rame, un
impressionniste
normand »,
jusqu’au
17 octobre.

MARIÉ À VINGT-QUATRE
ANS avec la jolie bergère de
ses paysages, Rame a vécu
toute sa vie dans le petit vil-
lage de Ouézy, dans le Calva-
dos, au cœur de la Normandie
pittoresque... M. Noël brosse
de lui, dans le Petit Rouennais,
un portrait fidèle : « Berger-
peintre , vrai berger e t vrai
peintre, berger comme tous les
bergers, peintre comme Millet,
berger, fermier, paysan, fils de
paysans, n’ayant pas de sa vie
quitté son village. » Toute sa vie
il restera à l’écart des courants
et des écoles. Rame meurt en
1927, un an après un célèbre
impressionniste.

S’agit-il de : 
b Caillebotte ? 
b Monet ? 
b Renoir ? 

Réponse dans Le Monde
du 10 septembre

Réponse au jeu n° 132 paru dans Le Monde du 27 août 

Catherine de Médicis et Henri II eurent dix enfants, dont trois fils qui
régnèrent : François II, Charles IX et Henri III.

Toujours l’été
VENDREDI. Le vaste anticy-

clone basé en Russie rayonne sur
une grande partie de l’Europe, re-
jetant les perturbations atlan-
tiques vers les pays scandinaves.
Curieusement, c’est sur le sud-est
du pays, en marge de la dépres-
sion italienne, que le soleil se
montre le moins généreux.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Quelques
brumes sur le nez breton en début
de journée ne sont pas un obstacle
devant un soleil en pleine forme.
Le vent s’oriente au nord-est et li-
mite les températures à 21 degrés
sur les côtes de la Manche expo-
sées, mais on peut compter jus-
qu’à 28 degrés ailleurs.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le soleil brille sans ré-
serve. Un léger vent d’est rend la
chaleur agréable, 24 à 28 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
soleil est omniprésent et fait vite
oublier la fraîcheur du petit matin.
Au plus chaud de l’après-midi, les

thermomètres affichent 25 à
27 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le soleil est aus-
si ardent qu’en plein été. Le mer-
cure atteint 26 degrés sur la côte
basque. Sur les autres contrées, les
30 degrés sont atteints, voire dé-
passés. Quelques ondées rafraî-
chissent les crêtes pyrénéennes
l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – La journée se déroule
sous un ciel immuablement bleu.
Seule la Savoie frontalière voit ar-
river quelques nuages d’Italie, et
peut-être une ondée. La chaleur
reste d’actualité, 25 à 30 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le soleil ne brille que par
intermittences des Alpes proven-
çales à la Côte d’Azur et à la Corse.
Une averse est même possible.
Plus à l’ouest, le beau temps se
maintient, une ondée pouvant af-
fecter les Pyrénées-Orientales
l’après-midi. Les températures sont
à peine de saison, 24 à 27 degrés.
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« EL LOCO ». 
« Le dingue », en
français, était son nom
de guerre. Il ne fallait
pas le suivre bien
longtemps au combat
pour comprendre d’où il
tirait son surnom. 
Personne n’a pu me
donner sa véritable
identité. On sait
seulement qu’après la
guerre il est devenu
camionneur et qu’il a
été retrouvé, un matin,
pendu à un croc de
boucherie aux abattoirs
de Léon, vers 1985, pour
des raisons inconnues.
Nicaragua, été 1979,
révolution sandiniste
(Benoît Gysembergh,
reporter photographe). 

http://www.lemonde.frhttp://www.lemonde.fr

Nouveau service emploi. Dès le 7 septembre toutes les

offres d’emploi parues dans « Le Monde ».
www.lemonde.fr/emploi

Paolo Pellegrin au Cambodge : l’image, point de contact avec les gens 
PERPIGNAN

de notre envoyé spécial
Longtemps, Paolo Pellegrin n’a su que faire

de lui. « Je viens d’une famille où on doit vite
donner un sens à sa vie. Mes parents sont archi-

tectes, ma sœur peintre. D’abord, je peignais. Et
puis j’ai passé trois ans à jouer aux échecs. Trois
de plus à étudier l’architecture, mais ce n’était
pas pour moi. » Il s’est vite rattrapé. Doté
d’une solide réputation de photoreporter ga-
gnée en Bosnie ou en Ouganda, Paolo Pelle-
grin présente au festival Visa pour l’image de
Perpignan une cinquantaine de photos sur le
Cambodge.

Trente-cinq ans, gueule d’ange et fines lu-
nettes, ce Romain à la voix lente et douce, qui
roule ses cigarettes avant de couper le bout
avec des ciseaux de poche, affiche une grande
facilité de cadrage. Sans avoir suivi de forma-
tion. « C’est plutôt la photo qui m’a choisi. J’ai
mis beaucoup d’énergie dans cette rencontre.

Elle continue avec le même feu. » Pellegrin s’est
rendu au Cambodge à deux reprises, en 1998,
avec le soutien de Médecins sans frontières.

Il est un des rares photographes de Perpi-
gnan à proposer une exposition élaborée, am-
bitieuse et dépouillée, qui lie des événements
distincts : le musée du génocide de Tuol
Sleng, symbole des deux millions de per-
sonnes – sur huit millions d’habitants – tuées
par les Khmers rouges ; la prison de Kompong
Chanang ; la prostitution ; des personnes am-
putées à cause des six à dix millions de mines
antipersonnel ; les décharges publiques ; la vie
dans la rue.

Il explique : « Je cherchais un pays où prolon-
ger mon travail sur le sida et un territoire où les
plaies de l’histoire sont vivaces. » Il trouve le
Cambodge, pays de l’Asie du Sud-Est qui
aligne le taux le plus élevé de séropositifs et
de malades. Et il noue les fils de l’histoire :
« Tuol Sleng incarne le génocide, il est inscrit
dans les gènes de la population. La guerre a gé-
néré les mines antipersonnel. Ceux qui sautent
dessus sont souvent transfusés et contaminés.
Une grande partie des personnes incarcérées
sont séropositives. Les prostituées sont confron-
tées au virus. Les dépotoirs de la vie urbaine
participent au même phénomène. »

Pellegrin marque un temps d’arrêt : « Je
crois que c’est un projet cohérent. » Il ajoute :

« Il y a peu d’espoir, mais de la vie au Cambod-
ge. Ma ligne est étroite, mais c’est cette tension
que je veux montrer. » Tout aussi fragile est la
tension des images entre information et
forme. « Je ne cesse de penser au risque de for-
malisme. Transmettre une information, ra-
conter une histoire, est une nécessité morale,
mais je me sens obligé d’interroger aussi la pho-
tographie. Le danger est de perdre l’essentiel :
prendre des photos avec les gens. Il faut deux
choses pour que la photo soit intéressante : un
contact visible entre moi et les personnes ; sug-
gérer plutôt que décrire. »

Deux portraits sont exemplaires de cette
tension. Deux jeunes filles, la première floue
au premier plan, la seconde inscrite dans une
ligne dynamique qui lui mange une partie du
visage. Facilité gratuite ? Au contraire : « Il
s’agit de prostituées qui ont quinze et treize ans.
La moins identifiable est une Vietnamienne,
probablement clandestine. Je ne peux, ne veux
montrer les visages de mineures. »

Souci similaire avec les détenus : « La prison
où j’ai pu entrer est une des mieux tenues, et
pourtant je l’ai trouvée épouvantable. Pendant
une demi-journée, on m’a mis dans une grande
cellule avec une soixantaine de détenus. J’ai of-
fert des cigarettes, ils ont voulu m’apprendre un
jeu. Et puis ces photos ont eu lieu. » Ce n’est
pas tant la condition de vie des détenus – su-

jet faussé par la propagande – qui intéresse
Pellegrin, mais un travail sur le regard et les
corps.

« La photo est une quête personnelle doublée
d’une volonté de transmettre. Toutes les per-
sonnes photographiées savent qu’elles le sont.
La photo est un moyen de me remettre en ques-
tion et de remettre les gens en question. » Pelle-
grin appartient à la jeune génération qui ne
croit pas que la photo peut changer le monde.
Mais il nuance : « J’ai fait en Italie une exposi-
tion sur des enfants en Afrique. Elle a entraîné
deux mille adoptions d’enfants à distance. »

Pendant dix ans, Pellegrin n’a pas eu
d’argent, mais dit n’avoir jamais fait de
compromis. Un jour, il photographiera Rome.
« Il me faudra explorer ma culture. » En atten-
dant, il traque les fantômes du monde. Ce
n’est pas étonnant qu’il admire Ralph Eugene
Meatyard, qui a photographié ses cauchemars
et ses rêves. Est-il condamné à regarder les
tourments du monde ? « C’est moi qui me
condamne. »

M. G.

. Visa pour l’image, couvent des Minimes,
rue François-Rabelais, 66000 Perpignan. De
11 heures à 20 heures. Tél. : 04-68-66-18-00.
Jusqu’au 12 septembre. 

PORTRAIT
Ce jeune Romain à la gueule
d’ange a gagné sa réputation
de photoreporter en traquant
les fantômes du monde 

VISA POUR L’IMAGE, exposi-
tions tous les jours, de 10 heures
à 20 heures. Entrée libre. Rens. :
Hôtel Pams, 18, rue Emile-Zola,
66000 Perpignan. Jusqu’au
12 septembre. 

PERPIGNAN
de notre envoyé spécial

A voir l’affluence de Perpigna-
nais, de touristes et de profession-
nels accourus du monde entier, qui
se côtoient dans la cité catalane,
brûlante de soleil, pour découvrir
les 34 expositions du 11e Visa pour
l’image, ce rendez-vous du photo-
reportage devrait allègrement at-
teindre les 135 000 entrées en quin-
ze jours.

Les visiteurs lisent les légendes
en français, anglais ou catalan, et
s’arrêtent devant des reportages
dominés par tout ce que la planète
peut imaginer d’horreurs : Mafia
en Sicile, guérilla en Indonésie,
guerres en Afrique, sida au Cam-
bodge, talibans en Afghanistan...
Dur à avaler. D’autant qu’il y a plus
de 1 500 photos, réparties en huit
lieux, dont les trois principaux
– couvent des Minimes, chapelle
Saint-Dominique, couvent Sainte-
Claire – ont gardé un aspect aussi
brut que les photos, avec des pi-
geons qui volent au-dessus des
images dans le dernier cité.

L’émotion et l’indignation do-
minent devant un spectacle de la
planète qui incite à passer l’éponge
sur les accrochages sommaires, le
fait que les images, parfois répéti-
tives, sont souvent entassées sans
rythme ni cohérence, que des su-
jets sont trop généraux au point de
vouloir embrasser un pays ou une
actualité complexe en cinquante
images.

Mais Visa veut d’abord montrer
ce que la presse ne montre plus.
Ou rarement. Justement, les pho-
tographes se distinguent entre
ceux qui « tiennent » le mur parce
qu’ils ont imposé leur regard et
ceux, quelle que soit leur qualité,
dont on sent que le journal impri-
mé manque. Les premiers sont
plus photographes, les seconds

journalistes. Prenons l’Américain
Ralph Morse, quatre-vingts ans, fi-
gure du magazine Life, dont les
états de service sont présentés à la
chapelle Saint-Dominique : débar-
quement des Alliés en Normandie,
capitulation des Allemands à
Reims, procès de Nuremberg,

conquête spatiale américaine
– plaçant ses appareils sur des
queues de fusée, il a embarqué
dans une capsule spatiale pour une
simulation de vol lunaire. Morse
était un solide technicien, dont Life
devait bien tirer profit. Il offrait des
images facilement lisibles, un peu

trop même. Bref, Morse, avec des
images réduites à des anecdotes,
ne tient pas son rôle de « monstre
sacré » comme Visa aime en pro-
poser.

Le journaliste qui brandit l’appa-
reil comme un stylo est incarné par
Göksin Sipahioglu, patron de

l’agence Sipa, mais qui fut d’abord
un chasseur de scoops (Le Monde
du 20 novembre 1998). Ces der-
niers vont de la campagne militaire
israélienne dans le Sinaï, en 1956,
aux portraits de Georges Pompi-
dou, le visage meurtri par la mala-
die, en 1974. De bonnes photos ?
De sacrés documents.

TÉMOINS DE CONFLITS
Dans cette veine journalistique,

soucieuse de tenir en haleine, on
trouve de bonnes choses à Perpi-
gnan : Christian Simonpiétri, té-
moin sensible du conflit au Viet-
nam et d’ailleurs, Olivier Föllmi,
qui a suivi la construction dan-
tesque d’une route au cœur de
l’Himalaya, la jeunesse branchée
en Chine par Mark Leong, les re-
portages de Krzysztof Miller pour
le journal polonais Gazeta, ceux de
Zaheeruddin sur l’Afghanistan
conquise par les talibans.

Sans doute, dans ce registre, le
projet le plus captivant est celui de
Benoît Gysembergh (voir ci-
contre). En 1979, ce grand reporter
à Paris Match avait photographié
les muchachos de la révolution
sandiniste, au Nicaragua. Vingt ans

après, il est revenu à Leon pour re-
trouver ceux qui avaient pour nom
de guerre Mascota, El Pulpo, La
Pera, et qui avaient délogé la garde
rapprochée du dictateur Somoza.
Il raconte, en textes et images,
ceux qui ont perdu leurs illusions
révolutionnaires ou sont morts. La
force de son sujet ne tient pas à la
composition des images mais au
rapprochement entre les instanta-
nés de combattants pris il y a vingt
ans, les portraits d’aujourd’hui et
les textes. A l’arrivée, c’est un pays
résigné qu’il montre.

A l’opposé de ces constats, cer-
tains tentent d’associer vision
d’auteur et information. Paolo Pel-
legrin, convaincant avec son travail
au Cambodge (lire ci-dessous), ra-
conte ici combien la ligne est se-
mée d’écueils, dont le principal est
de tomber dans une esthétisation
de la douleur en abusant d’effets
– décadrage, flou, perspectives,
contrastes. C’est le cas de Matias
Costa avec des gitans vivant dans
le plus complet dénuement, près
de Madrid. Ou de Kent Klich avec
les enfants des rues à Mexico.

Lorsque le ton est juste, la photo
au mur offre des lectures
complexes qui mettent en danger
celui qui regarde, au-delà de l’in-
formation délivrée et de l’émotion
suscitée. Citons, dans des genres
opposés, Philip Blenkinsop, qui dé-
livre une réflexion sur la violence
et la fierté avec des images insou-
tenables prises lors de conflits en
Asie, proches d’Apocalypse Now.
Ou Marie-Paule Nègre, la seule à
montrer des images de la France
contemporaine, en fixant des
gestes de solidarité dans des fa-
milles très pauvres.

Reste la Mafia sicilienne vue par
Letizia Battaglia (Le Monde daté
29-30 août). C’est l’exposition la
plus aboutie, la mieux accrochée,
bien que les légendes ne soient pas
en français. Il n’y a pas de secret.
Quarante ans de combats, une vie
entière à Palerme, une réflexion sur
la photo et son sens débouchent
sur une palette riche d’images,
entre document et regard d’auteur,
instantanés et mise en scène, corps
et décors, gens célèbres et ano-
nymes, photos sèches et am-
biances baroques. Battaglia associe
actualité et exploration de sa ville.
Elle est dans l’œuf du serpent. Et
joue avec la mort comme pour
l’exorciser.

Michel Guerrin

PHOTOREPORTAGE La on-
zième édition de Visa pour l’image à
Perpignan, jusqu’au 12 septembre, est
dominée par tout ce que la planète
peut imaginer d’horreurs. b DEUX

CATÉGORIES de photographes se dis-
tinguent : ceux qui « tiennent » le
mur parce qu’ils ont imposé leur re-
gard et ceux dont on sent que le jour-
nal imprimé manque. b DANS LA

VEINE journalistique, le festival pré-
sente le travail de Göksin Sipahioglu,
patron de l’agence Sipa, qui fut
d’abord chasseur de scoops (le Sinaï
en 1956, Georges Pompidou malade

en 1974), et celui de Gysembergh, qui,
vingt ans après avoir photographié la
révolution sandiniste, est retourné au
Nicaragua. b À l’OPPOSÉ, certains as-
socient vision d’auteur et informa-

tion : Paolo Pellegrin avec le Cambod-
ge, Marie-Paule Nègre et ses images
de la France contemporaine, mais sur-
tout Letizia Battaglia, qui a photogra-
phié la Mafia sicilienne. 

Journalisme et regard d’auteur rivalisent à Visa pour l’image
Le festival de Perpignan montre tout ce que la planète peut imaginer d’horreurs, et que la presse ne montre plus, ou rarement. Deux sortes

de photographes se distinguent, ceux qui « tiennent » le mur parce qu’ils ont imposé leur regard et ceux qui ont besoin d’un support imprimé

Paolo Pellegrin s’est rendu au Cambodge en 1998 avec le soutien de Médecins sans frontières.
Il a photographié les détenus, les victimes des mines antipersonnel, la vie dans la rue.
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La Société d’anthroposophie est-elle une secte ? 
AU NOM de la légitime lutte

contre les sectes, tous les coups
sont-ils permis ? Fondée au début
du siècle par Rudolf Steiner, un
philosophe et artiste autrichien
(1861-1925), la vénérable Société
anthroposophique, présente et
respectée dans de nombreux pays,
vient d’être mise en cause en
France dans le rapport parlemen-
taire du 10 juin sur la situation fi-
nancière et patrimoniale des
sectes.

Sans craindre de se contredire,
par rapport à la précédente en-
quête de 1995 qui avait conclu à
l’« innocuité objective » de l’an-
throposophie, Jacques Guyard
(PS-Essonne), président de la
commission parlementaire, et son
rapporteur, Jean-Pierre Brard (PC-
Seine-Saint-Denis), s’attaquent à
un courant de pensée qui est l’une
des gnoses (syncrétisme religieux)
les plus traditionnelles et une sa-
gesse moderne visant à une meil-
leure conscience de soi-même,
préfigurant ce qu’on appelle le
Nouvel Age.

La Société anthroposophique
ne prétend pas être un mouve-
ment religieux et ne comporte au-
cun culte. Elle ne célèbre que les
quatre fêtes de l’année correspon-
dant aux solstices et équinoxes :
Noël, Pâques, Saint-Jean et Saint-
Michel. Pour elle, le christianisme
est un culte mystique parmi
d’autres. Le Christ est un être cos-
mique, dont la mort au Golgotha
correspond « au point de descente
le plus bas du monde spirituel dans
la matière et au point d’impulsion
le plus fort pour la remontée de
l’humanité et du cosmos vers le
monde spirituel d’origine » (Dic-
tionnaire des groupes religieux.
Jean Vernette. PUF). Mais
l’homme ne peut accéder au sur-
naturel que par ses seules forces
et connaissances. Il peut se libérer
du mal et du péché sans la
« grâce » du Christ. Les Eglises
chrétiennes ont depuis longtemps
pris leur distance avec la gnose de
Steiner.

Celle-ci n’en a pas moins inspiré
des méthodes de pédagogie

« curative », d’agriculture « bio-
dynamique » et de médecine cli-
nique que le rapport parlemen-
taire français dénonce aujourd’hui
comme des masques abritant des
sectes. Les célèbres écoles Steiner,
l’association des médecins an-
throposophes, les laboratoires
Weleda de produits diététiques et
cosmétiques de Huningue (Haut-
Rhin) sont accusés, dans le rap-
port du 10 juin, de « prosélytisme »
et autres pratiques délictueuses.
La Nouvelle Economie fraternelle
(NEF), « banque » alternative
proche du Crédit coopératif, qui
sert à financer des programmes de
solidarité, est même soupçonnée
d’être la pompe à finances d’une
mystérieuse organisation centrale
de la « secte » anthroposophique.
Celle-ci place pourtant le respect
de la liberté de l’individu au cœur
de sa démarche.

Les écoles Steiner sont accusées
d’apprentissage tardif du langage
et du calcul, de « sévices », de dé-
fauts de vaccination, de tarifs ina-
bordables. Mais elles sont des

centaines dans le monde, soute-
nues par les pouvoirs publics en
Allemagne, aux Pays-Bas, dans les
pays scandinaves. En France, elles
sont une dizaine, dont trois sous
contrat avec l’Etat, et leur péda-
gogie à destination d’enfants en
difficulté scolaire est générale-
ment appréciée.

RUMEURS ET AMALGAMES
Les médecins anthroposophes

et les laboratoires Weleda sont
plus gravement soupçonnés, dans
le rapport de Jean-Pierre Brard, de
ne pas traiter des patients atteints
de leucémie ou de troubles neu-
roleptiques. Aux traitements anti-
cancéreux, ils préféreraient, note
le rapport, « des poudres ayant su-
bi des manipulations spirituelles,
des massages, des tisanes, etc. ».
Les médecins et pharmaciens mis
en cause protestent de leur bonne
foi, de leur appartenance à l’ordre
des médecins, de leur respect de
toutes les règles de déontologie et
font état d’inspections régulières
des autorités de tutelle. Quant à la

Nouvelle Economie fraternelle,
elle n’a pas de mal à démontrer
son indépendance juridique et fi-
nancière par rapport aux struc-
tures dénoncées dans ce rapport
sur l’argent des sectes.

Le mal est fait. La branche fran-
çaise de l’anthroposophie affirme
qu’aucun des établissements mis
en cause n’a été consulté. Victime
de rumeurs et d’amalgames, ce
vieux club philosophique est au-
jourd’hui assimilé à des mouve-
ments comme l’Eglise de sciento-
logie, les Témoins de Jéhovah,
Mandarom ou Raël. Une telle dif-
famation a jeté la consternation
dans la communauté anthropo-
sophe en France (près de deux
mille membres), en Suisse, mais
aussi chez les universitaires et
dans des milieux ecclésiastiques
de plus en plus inquiets par les dé-
rives d’une lutte contre des
groupes philosophiques ou reli-
gieux abusivement identifiés
comme des sectes.

Henri Tincq

Vingt-trois heures avec Faust
au Goethéanum de Dornach
Tous les cinq ans depuis 1938, dans un village près de Bâle, les disciples 
de Rudolf Steiner, fondateur de l’anthroposophie, jouent l’intégrale
de l’œuvre du poète allemand dans un théâtre construit à sa gloire

Bibliothèque
publique
d’information :
fermeture bis 

LE 19 NOVEMBRE 1997, la Bi-
bliothèque publique d’informa-
tion (BPI), un des fleurons du
Centre Pompidou, s’était installée
dans les locaux d’un ancien su-
permarché, rue Brantôme, pour la
durée des travaux de rénovation
effectués sur le bâtiment de Ren-
zo Piano et Patrick Rogers. 

Le 30 août, la BPI bis a fermé
ses portes, avant sa réouverture
au sein du Centre rénové, le
1er janvier 2000. 

« Quatre mois seront nécessaires
pour préparer ce retour, indique
Colette Timsit, l’une des respon-
sables de la Bibliothèque pu-
blique d’information.

Il faut réinstaller les collections
mises à la disposition du public rue
Brantôme : des livres, périodiques,
CD-ROM et films déjà équipés de
codes-barres ; achever d’équiper
de la même manière le reste des
collections conservées dans l’en-
ceinte du Centre, soit 230 000 do-
cuments ; installer le nouveau sys-
tème informatique destiné à faire
fonctionner le catalogue, ainsi que
les 400 micro-ordinateurs multimé-
dias répartis sur les trois niveaux de
la nouvelle BPI », explique-t-elle.

La BPI, reprofilée par l’archi-
tecte Jean-François Bodin, dotée
d’un nouveau mobilier, aura son
entrée particulière au nord du Fo-
rum, ce qui libérera la « chenille »
– le grand escalator latéral –, dé-
sormais payante. Elle occupera
une fraction du niveau 1, la totali-
té du niveau 2 et une notable par-
tie du niveau 3. Sa capacité, in-
dique la direction du Centre,
devrait être portée de 1 800 à
2 000 places. 

ACCÈS PRIORITAIRE PAYANT
Son accès sera-t-il toujours gra-

tuit ? Oui, répond la direction,
mais un « accès prioritaire coupe-
file » sera vendu 200 francs
(100 francs pour les étudiants).
Les syndicats et le personnel, réu-
nis en assemblée générale, voient
là « une atteinte inacceptable au
principe de la gratuité d’accès à la
BPI » et « une astuce sans scru-
pules, trompeuse et inefficace en
direction d’un public captif, soumis
à la pénurie de bibliothèques en ré-
gion parisienne ».

Pénurie certaine pendant le
mois de septembre puisque la fer-
meture annuelle de la Biblio-
thèque nationale de France (BNF)
aura lieu du 6 au 20 septembre. Et
qu’un grand nombre d’usagers de
la BPI s’étaient repliés, semble-t-
il, sur la bibliothèque en libre ac-
cès destinée au grand public de la
BNF.

En effet, une enquête réalisée
en décembre 1998 par SCP
Communication, pour la Biblio-
thèque publique d’information,
indique que le pourcentage des
usagers étant étudiants qui fré-
quentaient les 600 places de la
BPI-Brantôme était de 59 % (sur
une moyenne quotidienne de
2 500 personnes), alors qu’en 1995
ils représentaient 72 % des
10 000 usagers de la BPI au sein
du Centre Georges-Pompidou
(pour 1 800 places). Les étudiants
en droit, sciences politiques et
ceux qui suivent des études
commerciales seraient restés fi-
dèles à la BPI, quand les littéraires
et les étudiants en sciences hu-
maines auraient plutôt déserté
l’annexe pour la BNF ou d’autres
établissements non identifiés. 

En revanche, toujours d’après
cette enquête, un nombre relati-
vement élevé d’usagers de Bran-
tôme – 26 % – ne fréquentaient
pas la BPI originelle. Peut-être se-
ront-ils là le 1er janvier.

Emmanuel de Roux

DORNACH (Suisse)
de notre envoyée spéciale

Le taxi n’ira pas plus loin : Dor-
nach, six kilomètres de Bâle. Un
village suisse, un monde à part.
C’est là, sur une colline, que Ru-
dolf Steiner et les anthroposophes
se sont installés, au début du
siècle. Là qu’ils se livrent depuis
1938 à une expérience unique :
jouer l’intégrale du Faust, de
Goethe. Soit vingt-trois heures de
représentation. Personne ne s’y est
jamais risqué : trop long, trop diffi-
cile, surtout le Faust II. En juillet
2000, à Hanovre, le metteur en
scène Peter Stein relèvera le défi. Il
sera le premier. Bruno Ganz, qui
tiendra le rôle-titre, a fait le voyage
de Dornach pour assister à ce
Faust que les anthroposophes
jouent en leur théâtre : le Goe-
théanum.

C’est une construction très
étrange, masquée par des arbres.
On y accède par des chemins qui
sillonnent entre des jardins, où
rien n’apparaît qui ne soit suisse.
Puis l’édifice se détache, impo-
sante masse de béton armé aux
formes arrondies, précédée de
maisons tout aussi insolites dans
leur refus ésotérique de l’angle
droit. Une esplanade, des bancs, et
du ciel, beaucoup de ciel : le Goe-
théanum n’incite pas pour rien au
spirituel. Il se dresse comme une
cathédrale sans flèche, mais avec
des vitraux et des plans multiples
tirant vers l’Ouest. C’est un idéal
inscrit dans le béton. Les anthro-
posophes sont ici chez eux, sous
de vastes coupoles soutenues par
des colonnes qui semblent prendre
racine dans le sol. Le néophyte,
étreint par cette étrangeté, peut
toujours suivre le chemin de la ca-
fétéria : il y trouvera du chocolat
baptisé Nirwana, garanti biolo-
gique.

La rampe de l’escalier épouse

(exprès) la forme de la main. Elle
conduit, trois étages et quelques
architraves plus haut, à la salle où
se donne le Faust. Le Goethéanum
est immense : ses 66 000 mètres
cubes abritent la Société anthro-
posophique et l’Université libre de
science de l’esprit, plus deux salles
de spectacle – une de 450 places et
la grande, de 1000 places. Peu de
théâtres parisiens pourraient riva-
liser avec l’équipement de ce
« temple » dans le temple, qui dis-
pose d’une galerie pour orgue et
orchestre, d’une scène impression-
nante. Mais il faut s’habituer au
pastel des vitraux – vert, bleu,
mauve et rose – encastrés dans le
béton. Pour les anthroposophes,
ils contribuent à un sentiment de
bien-être étranger à l’amateur qui
chercherait quelque réconfort
dans le vide funéraire des volumes.

LA « MAISON DU VERBE »
C’est là que Faust va vivre et

mourir. Rudolf Steiner l’a voulu
ainsi. Mort en 1925, il n’a pas
connu la grande salle en son état
actuel. Elle n’a été achevée qu’en
1957, et suit les plans qu’il avait
laissés. C’est le second bâtiment.
Le premier, édifié en 1913, a été dé-
truit par un incendie, dans la nuit
de la Saint-Sylvestre 1922-1923. Un
coup dur pour les anthroposophes
qui avaient enfin trouvé à Dornach
une terre d’accueil après diverses
tentatives d’installation en Alle-
magne. Selon Geneviève et Paul-
Henri Bideau, auteurs d’une bio-
graphie de Rudolf Steiner (Ed. No-
valis), Dornach a été choisi car ce
village est près de Bâle qui « a un
karma théosophique favorable ».
Mais les époux Bideau voient du
« karma » partout et du génie en
tout ce que fit Steiner.

Les trois cents anthroposophes
qui travaillent aujourd’hui au Goe-
théanum gèrent la société (cinq

mille membres), enseignent à
l’université (cinq cents étudiants,
dont trente Français, qui étudient
la médecine, les sciences sociales,
les arts, les sciences de la nature, la
pédagogie, les mathématiques et
l’astronomie) et s’occupent de la
troupe (vingt acteurs et vingt-sept
danseurs, tous permanents). On en
voit aussi cultiver les champs. Tho-
mas Didden, l’intendant néerlan-
dais de quarante et un ans, reçoit
dans son bureau en compagnie de
Christian Peter, le metteur en
scène de l’édition 1999 de Faust
(lire ci-dessous). Il règle la question
de l’anthroposophie et de Goethe,
en trois phrases : « Au début du
siècle régnait en Europe un matéria-
lisme contre lequel Rudolf Steiner
s’est élevé. Il voulait un renouveau
spirituel. Nous jouons Faust parce
que l’œuvre appelle ce renouveau. »

Rudolf Steiner avait commencé
dès 1910 à écrire et mettre en scène
des drames-mystères illustrant sa
pensée, inspirée par les recherches
de Goethe sur le vivant. En 1912, il
inventa l’eurythmie – mouvement
plus que danse, où le geste épouse
la parole et le chant. Comme
d’autres en son temps, il aspirait à
un « art total », en relation avec la
connaissance de soi développée
par l’anthroposophie. C’est pour
cet « amour de l’art, qui est aussi
l’amour de la vraie spiritualité et
l’amour de tous les hommes » que
fut édifié le Goethéanum – « mai-
son du Verbe » dont la scène est le
ventre.

Rudolf Steiner voulait mettre en
scène Faust. Avant de mourir, il eut
juste le temps d’imaginer certaines
séquences d’eurythmie. Ce fut sa
femme, Marie Steiner von Sivers,
qui s’attaqua au grand œuvre. Elle
commença par le Faust I, qui fut
donné en 1937 à Dornach puis à
Paris, où il représentait la Suisse à
l’Exposition universelle. Selon la

chronique, l’accueil y fut enthou-
siaste. Les anthroposophes ne sont
jamais revenus en France. 

SPECTACLES D’EURYTHMIE
En 1938, Marie Steiner mit en

scène pour la première fois l’inté-
gralité du Faust. Une première
mondiale, une folie suisse, doublée
d’une particularité extravagante :
en cinquante ans, les anthropo-
sophes n’ont jamais cessé de le
jouer. Ils l’ont repris tous les
quatre ou cinq ans, sur la colline
de Dornach, en apportant des mo-
difications au compte-gouttes,
d’une édition à l’autre. 

Ce n’est pas tout. L’ensemble
(troupe des comédiens et dan-
seurs) du Goethéanum joue tout
au long de l’année. Des spectacles
d’eurythmie, proposés à l’occasion
de rencontres, stages, congrès, et

des pièces de théâtre – Shakes-
peare (Hamlet, Le Songe d’une nuit
d’été, Comme il vous plaira), Ibsen
(Peer Gynt), ou Beckett, dont la
production de quatre courtes
pièces (Pas moi, Steps, Play, Catas-
trophe) a été invitée au Festival
Beckett de Vancouver en 1997. Car
les anthroposophes voyagent.
Trois ou quatre fois par an, ils
quittent Dornach. Il leur arrive
d’aller jusqu’au bout du monde
– surtout pour l’eurythmie. Leur
théâtre s’exporte moins bien. Cela
ne les empêche pas de continuer.
Après cet ultime Faust du millé-
naire, ils mettront en chantier leur
prochain spectacle : La Tempête, de
Shakespeare. Première le 7 avril
2000, à Dornach, six kilomètres de
Bâle.

Brigitte Salino

L’œuvre témoigne de l’aspiration à « l’art total » chère à Steiner
DORNACH (Suisse)

de notre envoyée spéciale
Ils montent vers le haut de la colline, jus-

qu’au Goethéanum. Bientôt, ils seront mille.
Des gens de tous âges – quand même plus
très jeunes, pour la plupart. Certains sont
habillés comme s’ils allaient à l’opéra,
d’autres ont opté pour des tuniques larges.
Anthroposophes à de rares exceptions près,
ils s’approchent du Goethéanum avec le
calme des fidèles. Il est 18 h 30. Faust
commence dans une demi-heure. Dans le
hall, un tableau noir invite à observer les
étoiles, après le spectacle. Il sera 23 heures. 

Le rideau se lève sur le premier acte du
Faust II. Il faut cinq soirées de plus de
trois heures chacune pour venir à bout de
cette deuxième partie. La première, la plus
connue et la seule habituellement jouée, oc-
cupe deux autres longues soirées. Ainsi,
l’amateur passe sept jours au Goethéanum,
le temps de la création, s’il veut assister à
l’intégrale de Faust. Du 13 juillet, date de la
première représentation, et jusqu’au
22 août, quand s’est tenue la dernière du
millénaire, les mille places de la grande salle

auront été occupées, et beaucoup d’entrées
refusées.

Christian Peter, un Munichois de qua-
rante-quatre ans, arrivé à Dornach il y a cinq
ans, signe la régie du Faust. Régie, c’est-à-
dire mise en scène, au sens ancien du terme.
On ne saurait mieux dire. S’il est le qua-
trième à assurer cette fonction depuis Marie
Steiner von Siver, Christian Peter hérite
d’une tradition appuyée : outre les scènes
d’eurythmie imaginées par Rudolf Steiner, il
y a des éléments du décor qui datent de la
création : Walther Roggenkamp, troisième
décorateur du Faust, en avait hérité. Sur le
programme, son nom est suivi d’une croix : il
est mort il y a deux ans.

Christian Peter part d’un principe : « On
peut interpréter toutes les œuvres, dit-il, mais
pas Faust. Il faut essayer de rendre visible le
texte, de façon que chaque spectateur le voie à
sa façon. Goethe lui-même ne comprenait pas
sa pièce. Qui est Faust ? Une homme qui a tout
appris sur le monde et la nature humaine,
mais qui ne comprend pas. Il veut voir ce qu’il
y a derrière. Il passe de l’autre côté, par curio-
sité, avec le risque de n’y rien trouver. Faust est

un processus. Aux spectateurs de l’éprouver ».
Christian Peter a travaillé un an avec les
trente comédiens et vingt-sept eurythmistes
de l’ensemble du Goethéanum, en se fon-
dant sur l’enseignement de Rudolf Steiner :
pas de déclamation – cette déclamation qui
était en vogue dans les années 20 – ni de
« jeu retenu » – comme aujourd’hui. De
même que les couleurs naturelles sont ex-
clues du décor au profit de teintes stylisées,
le jeu doit éviter le naturalisme, au profit
d’une « qualité de son ».

COLONNES GRECQUES SUR CIEL ROUGE
Les règles sont respectées. L’acte I du

Faust II ouvre sur le plateau nu. Un homme
gît au sol. Caché à l’avant-scène, un chœur
de cinq comédiens module le texte : chaque
syllabe est articulée avec une précision d’où
est bannie toute émotion apparente. Mais
pas le sens : il est doublé, comme le ferait un
surtitrage, par quinze eurythmistes venues
entourer Faust au sol. Souvent sur demi-
pointe, têtes un peu penchées, à l’orientale,
elles ondulent leurs corps, les bras surtout,
faisant voler de longs voiles pastel qui vien-

dront réveiller Faust de son long sommeil.
L’orchestre les accompagne. Grosse caisse
quand l’heure est grave : Faust, relevé, a pris
conscience de la misère humaine.

C’est avec l’apparition des décors que le
spectacle prend sa dimension, aussi théâtrale
que le buffet de la gare de Bâle toute proche,
si cher au metteur en scène suisse, Christoph
Marthaler. Ah ! les colonnes grecques sur ciel
rouge pour l’apparition d’Hélène, avec Faust,
blond Germanique en toge et couronne de
lauriers, attendant près d’une vasque qui
laisse échapper de la fumée. Les rieurs ont
tort. Le Faust du Goethéanum témoigne de
l’aspiration à « l’art total » que voulait Ru-
dolf Steiner, ainsi que d’une tradition théâ-
trale aujourd’hui disparue : celle du Mystère,
beaucoup pratiquée au début du siècle. Tout
cela est loin des scènes d’aujourd’hui. Mais il
faut savoir que la plupart des membres de
l’ensemble du Goethéanum n’ont pas connu
autre chose que... le Goethéanum. Quand ils
parlent du théâtre hors Dornach, ils disent :
« le théâtre de l’extérieur ».

B. Sa.

Faust, blond germanique en toge et couronne de lauriers
attendant l’apparition d’Hélène.

D
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A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10

a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30

a

Le Grand Débat
FRANCE-CULTURE

Les 3e et 4e lundis de chaque mois
à 21 heures

a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

PARIS

Sylvain Beuf Quintet
Le saxophoniste Sylvain Beuf,
l’un des jeunes lions du jazz
français au passage des
années 80 et des années 90,
prend de plus en plus
d’autorité. Souvent demandé
par les grands noms du jazz
hexagonal, Beuf mène aussi
ses propres formations, dont
ce quintet fort bien tourné.
On notera la priorité donnée à
la section rythmique avec le
doublé du percussionniste
François Verly et du batteur
Robin Laurent, la présence
toujours revigorante du
contrebassiste Christophe
Wallemme (l’un des trois de
Prysm) et le pianiste Manuel
Rocheman. Ce qui donne une
musique d’une grande
intelligence à mi-chemin entre
le bop actuel et l’étrangeté de
certaines des compositions de
Wayne Shorter.
Sunset, 60, rue des Lombards,
Paris 1er. Mo Châtelet. Les 3 et
4 septembre, à 22 heures. Tél. :
01-40-26-46-60. 80 F.

BIARRITZ

Le Temps d’aimer
Le Temps d’aimer impose son
identité autour de la danse
classique, ou néoclassique, en
osmose avec la compagnie de

Thierry Malandain, implantée
en centre chorégraphique dans
la ville. La liste est
inattendue : Ballet de Floride,
Scottish Ballet, compagnie
ChoréOnyx de Bruce Taylor,
mais aussi le Ballet national
de Marseille. En contemporain,
signalons Tero Saarinen,
Thierry Niang, Lionel Hoche...
Fêtes et danses traditionnelles
à suivre de près.
Le Temps d’aimer. Office de
tourisme de Biarritz,
Javalquinto. Du 3 au
19 septembre. Tél. :
05-59-22-12-21. de 30 F à 190 F.

GENÈVE

Festival de Genève
Un festival multimédia.
Concernant la danse, il est
organisé autour de la
personnalité du Flamand Jan
Fabre (solos, exposition, etc).
Sont également invités Grand
Magasin avec Nos Œuvres
complètes, et Laura Tanner,
inspirée par le Japon, qui
donnera Sculpter l’ombre. Belle
part légitimement laissée au
travail d’Emio Greco, de Vera
Mantero, Jerome Bel. Decouflé
vient également muni d’un de
ses Triton, version 2 ter.
Bureau du Festival, 5, rue du
Temple, 1211, Genève 1. Du 3 au
19 septembre. Tél. :
022/738-40-32.

REPRISES CINÉMA
Mourir à trente ans
de Romain Goupil. Français, 1982,
noir et blanc (1 h 35).
Diagonal Europa (ex-Europa Pan-
théon), Paris 5e (01-43-54-15-04).
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais,
Carl Möhner, Robert Manuel. Fran-
çais, 1954, noir et blanc (1 h 56).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Pa-
ris 5e (01-43-54-42-34).

Le Procès 
d’Orson Welles, avec Anthony Per-
kins, Jeanne Moreau, Romy Schnei-
der. Franco-italo-allemand, 1962,
noir et blanc (2 h).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Pa-
ris 5e (01-43-54-42-34).

Le Malin
de John Huston, avec Brad Dourif,
Ned Beatty, Harry Dean Stanton.
Américain, 1979 (1 h 50).
Reflet Médicis III, Paris 5e (01-43-54-
42-34).

Il pleut sur Santiago 
de Helvio Soto, avec Jean-Louis Trin-
tignant, Annie Girardot, Marthe Kel-
ler. Français, 1975 (1 h 49).
Le Quartier Latin, Paris 5e (01-43-26-
84-65).

FESTIVALS CINÉMA

Cary Grant
Elle et Lui (Leo McCarey, 1957) : le 2, à
19 h, 21 h 30 ; Indiscret (Stanley Do-
nen, 1958) : le 3, à 14 h, 16 h, 18 h,
20 h, 22 h.
Action Ecoles, 23, rue des Ecoles, Pa-
ris 5e. Mo Maubert-Mutualité. Tél. :
01-43-29-79-89.

Carl Theodor Dreyer
Gertrud (1964) : le 2, à 22 h 20 ; Ordet
(1955) : le 3, à 14 h 25 ; 
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-
Michel, Paris 5e. Mo Saint-Michel.
Tél. : 01-44-07-20-49.

Fritz Lang
Désirs humains (1954) : le 2, à 18 h,
20 h, 22 h ; La Cinquième Victime
(1955) : le 3, à 14 h, 16 h, 18 h, 20 h,
22 h.
Action Christine, 4, rue Christine, Pa-
ris 6e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-29-11-30.

Grands classiques sur grand écran
La Nuit de l’iguane (John Huston,
1954) : le 2, à 19 h, 21 h 30 ; L’homme
qui voulut être roi (John Huston,
1975) : le 3, à 14 h, 16 h 30, 19 h,
21 h 30.
Grand Action, 5, rue des Ecoles, Paris
5e. Mo Cardinal-Lemoine. Tél. : 01-43-
29-44-40.

Stanley Kubrick
Les Sentiers de la gloire (1957) : le 2, à
18 h 15, 20 h 15, 22 h 15 ; Docteur Fo-
lamour (1964) : le 3, à 14 h 15, 16 h 15,
18 h 15, 20 h 15, 22 h 15 ; 
Le Champo-Espace Jacques-Tati, 51,
rue des Ecoles, Paris 5e. Mo Maubert-
Mutualité. Tél. : 01-43-54-51-60.

Pedro Almodovar
Femmes au bord de la crise de nerfs
(1988) : le 2, à 20 h ; Pepi, Luci, Bom et
autres filles du quartier (1979) : le 2, à
18 h, 22 h ; Matador (1986) : le 3, à
18 h, 22 h ; Kika (1993) : le 3, à 12 h,
14 h, 16 h, 22 h .
Le Champo-Espace Jacques-Tati, 51,
rue des Ecoles, Paris 5e. Mo Maubert-
Mutualité. Tél. : 01-43-54-51-60.
Jim Jarmusch
Mystery Train (1989) : le 2, à 21 h 40 ;
Permanent Vacation (1980) : le 3, à
16 h 30, 21 h 40.
Reflet Médicis II, 3, rue Champollion,
Paris 5e. Mo Saint-Michel. Tél. : 01-43-
54-42-34.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du
jour vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la
Madeleine et parvis de la gare Mont-
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du
mardi au samedi ; de 12 h 30 à
16 heures, le dimanche.
L’Amante anglaise
de Marguerite Duras, mise en scène
de Patrice Kerbrat, avec Suzanne
Flon, Jean-Paul Roussillon et Hubert
Godon.
Théâtre de l’Œuvre, 55, rue de Clichy,
Paris 9e. Mo Place-de-Clichy. Du mardi
au vendredi, à 21 heures ; le samedi, à
19 heures, 21 heures et 21 h 30 ; le di-
manche, à 15 h 30. Tél. : 01-44-53-88-
88. De 100 F à 240 F. Jusqu’au 30 octo-
bre. 
Ma Solange, comment t’écrire mon
désastre, Alex Roux.
de Noëlle Renaude, mise en scène de
Philippe Calvario, avec Christophe
Brière, Séverine Broussy, Philippe Cal-
vario, Ariane Crochet, Cyril Etour-
neau, Chrystelle Frigout, Christina
Galstian, Noëlle Keruzore, Christian
Kiappe, Sophie Knittl-Clamart, Eric
Neveux, Marie-Hélène Roig, Carlès
Romero et Estelle Soep.
Théâtre du Ranelagh, 5, rue des
Vignes, Paris 16e. Mo Muette. Du mar-
di au samedi, à 21 heures ; le di-
manche, à 17 heures. Tél. : 01-42-88-
64-44. De 75 F* à 150 F. Jusqu’au
26 septembre. 
Loïc Lobo Richard Trio
Sunset, 60, rue des Lombards, Pa-
ris 1er. Mo Châtelet. Le 2, à 22 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Carillon antique chinois
Palais de l’Unesco, 7, place de Fonte-
noy, Paris 7e. Mo Ségur. Les 2, 4 et 6, à
20 heures. Tél. : 01-45-68-07-77. En-
trée libre.
Zoanet
La Flèche d’or, 102, rue de Bagnolet,
Paris 20e. Mo Alexandre-Dumas. Le 2,
à 21 heures. Tél. : 01-43-72-04-23. 25 F.

RÉSERVATIONS
Tambours sur la digue
Texte d’Hélène Cixous, mise en scène
d’Ariane Mnouchkine, avec la troupe
du théâtre du Soleil.
Théâtre du Soleil, La Cartoucherie,
route du Champ-de-Manœuvre, Pa-
ris 12e. A partir du 8 septembre. Tél. :
01-43-74-24-08. 150 F.
La Cerisaie
de Tchekhov, mise en scène Luc Bon-
dy.
Comédie-Française, salle Richelieu,
Paris 1er. A partir du 10 septembre.
Tél. : 01-44-58-15-15. De 30 F à 190 F.
Dîner entre amis
de Donald Margulies, mise en scène
Michel Fagadau, avec Didier Sandre,
Catherine Frot.
Comédie des Champs-Elysées. A par-
tir du 10 septembre. Tél. : 01-53-23-
99-19.

DERNIERS JOURS
5 septembre : 
Helmut Newton & Alice Springs
Maison européenne de la photogra-
phie, galerie contemporaine, 5-7, rue
de Fourcy, Paris 4e. Mo Saint-Paul.
Tél. : 01-44-78-75-00. De 11 heures à
20 heures. 30 F. 15 F.
Topor rit encore
Maison européenne de la photogra-
phie, salle Hénault-de-Cantobre, 5-7,
rue de Fourcy, Paris 4e. Mo Saint-Paul.
Tél. : 01-44-78-75-00. De 11 heures à
20 heures. 30 F. 15 F.
7 septembre : 
La Visite de Mérimée
Mise en scène de Laurence Février,
avec Laurence Février.
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, Pa-
ris 20e. Mo Ménilmontant. Du mardi
au samedi, à 20 heures ; le dimanche,
à 15 heures. Tél. : 01-40-33-30-60. 80 F
et 120 F.

SORTIR

GUIDE

Le dernier blues de Lady Day, chanteuse de jazz
LE DERNIER BLUES DE BILLIE HOLIDAY,
Myriam Boucris (Billie Holiday), Bob Boisa-
dan (le pianiste et dernier compagnon atten-
tif), (Bob Boisadan), Jean Turpin (Emmer-
son). Jusqu’au 15 octobre, du mardi au
samedi à 20 h 30.
ESPACE KIRON, 10, rue de la Vacquerie,
75011 Paris, Mo Voltaire. ,T0
él : 01-44-64-11-50.

Billie Holiday accompagnée par son dernier
compagnon chante en robe et gants blancs dans
le club d’Emerson à Philadelphie. La soirée a lieu
quelques semaines avant sa mort. Laquelle eut
vraiment lieu dans un hôpital de New York où
deux flics l’inculpèrent sans état d’âme sur son lit
d’agonie pour détention de stupéfiants. C’est Le
Dernier Blues de Billie Holiday, chanteuse de jazz
dans l’esprit du blues. Partout ailleurs qu’à Phi-
ladelphie, elle est tricarde, en raison de ses séjours
en prison. Elle s’accroche au micro, s’enivre et
tangue en scène, comme Eleonora « Billie Holi-
day » Fogan le fit à la fin des fins. Lady Day est
morte à quarante-quatre ans, brûlée jusqu’au tro-
gnon par une non-vie qui n’avait pas commencé,
l’alcool et les drogues étant, en l’affaire, à consi-
dérer plutôt comme de diaboliques secours. C’est

dur à avaler, mais c’est comme ça. La pièce musi-
cale de Lenie Robertson se donne pour cadre un
club type en rouge et noir – un piano sur lequel
gît le dernier gardénia, un juke-box d’époque,
quelques miroirs, quatre tables entre la scène et
les gradins (dispositif scénique très juste d’André
Acquart, dont des maquettes historiques sont ex-
posées dans le hall du Kiron Espace). La mise en
scène est de Georges Werler. L’ensemble du spec-
tacle, quatre-vingt-dix minutes également répar-
ties entre chansons et récits de sa vie par la chan-
teuse, a de la tenue. Myriam Boucris n’est pas loin
de tenir son impossible pari. Nous, on fait le club.

Le texte est à peu près exact. Les grands épi-
sodes pitoyables et géniaux de la vie de la chan-
teuse sont retracés avec la dureté et la drôlerie de
son autobiographie, Lady Sings The Blues. Les épi-
sodes musicaux sont traités, on s’y attend, de fa-
çon nettement plus « classique » que par ses der-
niers accompagnateurs (Mal Waldron et Roy
Haynes), comme par tous les autres. La traduc-
tion souffre de l’effet « Vernon Sullivan », ce style
déjà vieilli de langue américaine, apocopé en fran-
çais moderne, trop près et trivial pour faire juste.

Au septième gros mot, un couple un peu âgé se
casse en douce pour rejoindre l’avenue Parmen-
tier (de Philadelphie), qui se trouve à deux pas.
Subsistent, malgré tout : la présence forte de My-

riam Boucris (moins convaincante en chanteuse,
mais c’est là que l’impossible est l’impossible), un
discours supportable sur la musique (ce qui est
plus rare qu’on ne croit), et le lien fondamental
que la musique exige entre celle qui chante et ce-
lui qui joue. Question de corps, de regards, de
mains.

La donne et le destin de Billie Holiday fascinent
les écrivains, les dessinateurs et les chanteuses. Il y
a de quoi. Elle a connu plus de viols et d’avanies
des hommes que possible, autant d’humiliations
raciales qu’en inventa ingénieusement son pays,
mais elle a su aussi l’amour de tous les artistes, le
grand rire et la beauté. Elle est une des voix ex-
ceptionnelles du siècle. Un témoignage peu fré-
quenté, celui de Françoise Sagan (dans le recueil
Avec mon dernier souvenir, Gallimard), donnera à
l’interprétation du Dernier Blues de Billie Holiday
son contrepoint, comme Lester Young le fit si fé-
mininement au ténor. Toute évocation de la
comédie de la mort que fut la vie de Billie Holiday
reste fatalement des années-lumière au-dessous
de ce qu’elle en fit elle-même. Et que l’on peut en-
core percevoir, à l’oreille nue, dans ses enregistre-
ments. Toutes n’ont pas la dignité de ce spectacle,
ni ses images fortes (la dernière, par exemple).

Francis Marmande

Brûlant désir des femmes du désert
LA SUEUR DES PALMIERS. Film
égyptien de Radwan El Kashef.
Avec Sherihan, Mohamed Naga-
ti, Fayza Amasaib, Abla Kamel.
(1 h 50.)

Présenté aux festivals de Nantes,
de Locarno et de Rotterdam en
1998, ce film est un bon exemple
d’une création indépendante égyp-
tienne qui, sous l’égide de Youssef
Chahine et de sa société de pro-
duction Misr International, s’ef-
force de se ménager une voie entre
la domination hollywoodienne et
la production commerciale natio-
nale.

Tourné dans l’oasis de Dakhla, à
1 000 kilomètres du Caire, La Sueur
des palmiers s’attache à une popu-
lation paupérisée et rurale. C’est
pourtant moins à un rejeton tardif
du néo-réalisme qu’on a affaire
qu’à un conte des Mille et Une
Nuits qui paierait son écot au Cha-
hine de L’Autre, pour le sacrifice
des hommes au Moloch de la mon-
dialisation, et au Fellini de La Cité
des femmes, pour la troublante dé-
rive d’un héros masculin égaré

dans un gynécée. Tout commence
par l’irruption au village d’un équi-
page dont l’étrangeté le dispute au
grotesque. Deux motards torse nu
affublés de masques rituels, un
chameau portant un caisson re-
couvert d’un drap bleu surmonté
d’un haut-parleur. Devant la popu-
lation rassemblée, une voix mysté-
rieuse et impérieuse s’échappe du
haut-parleur, faisant miroiter aux
hommes un avenir économique ra-
dieux et leur enjoignant de re-
joindre le convoi. Entre effroi et
comique, cela ressemble à Zardoz
revu et corrigé par les frères Marx.

TENDRON ESSEULÉ
Ce préambule permet au ci-

néaste, une fois les hommes éva-
cués, de passer à l’essentiel : la
confrontation des femmes du vil-
lage et du tendron Ahmed, seul
« mâle » à y être demeuré, en de-
hors des enfants et d’un ancêtre
mutique. Tendu au fur et à mesure
du temps qui passe par l’attente du
retour de plus en plus hypothé-
tique des maris, le film s’attache
moins ici à développer une trame
narrative précise qu’à s’inspirer du

génie du lieu tel que l’absence des
hommes permet aux femmes (et
bien entendu au cinéma) de le por-
ter à son plus haut point de sen-
sualité. Le soufre des collines envi-
ronnantes, l’irradiation du ciel, la
coulée verte de la palmeraie, la
frissonnante limpidité de la source
y entrent en collision charnelle et
violente avec toute une procession
obscure, féminine et lancinante de
rites, de coutumes, de chants et de
danses.

Tour à tour rudoyé, frappé,
choyé et séduit, le jeune et fringant
Ahmed a beau faire glisser entre
ses cuisses le plus haut palmier des
environs et inonder sa promise
d’une pluie de dattes, il n’est pas
maître du jeu. Tout au plus est-il
l’instrument du désir omnipotent
des femmes, exalté jusqu’à la lan-
gueur et la transe par leur esseule-
ment. Il va de soi qu’en dévoilant
ce pot aux roses avec une telle
force de suggestion, Radwan El
Kashef fait montre d’une audace
qui n’arrangera nulle part son cas,
et surtout pas chez lui.

Jacques Mandelbaum

Diego Rivera,
« Picasso des Amériques »
Quarante-deux ans après sa mort,
le peintre reste toujours aussi controversé

DIEGO RIVERA, ART AND RE-
VOLUTION. Museum of Fine
Arts, Houston (Texas), du 19 sep-
tembre au 28 novembre. Museo
de Arte Moderno, à Mexico
(Mexique), du 17 décembre au
19 mars 2000. Catalogue édité
par INBA/Landucci Ed., Mexico
City 99, 421 p., 65 dollars
(61,16 euros). 

LOS ANGELES
correspondance

C’est une approche différente de
l’œuvre du grand peintre et mura-
liste mexicain que propose l’expo-
sition « Diego Rivera, Art and Re-
volution », qui vient de se terminer
à Los Angeles et qui a battu des re-
cords de fréquentation au County
Museum of Art. La rétrospective
d’une centaine d’œuvres qui avait
d’abord été présentée à Cleveland,
au Museum of Art, continue ses
pérégrinations.

Un catalogue bien documenté
est disponible mais, malheureuse-
ment, l’exposition ne voyagera pas
en Europe. Le choix de Los An-
geles et de Houston, deux villes de
sensibilité latine, s’inscrit dans un
mouvement de découverte de l’art
d’Amérique du Sud aux Etats-Unis,
où les universités commencent à
enseigner cette matière.

Treize années se sont écoulées
depuis la dernière grande rétro-
spective américaine de Detroit
consacrée à celui qui fut surnom-
mé « le Pablo Picasso des Amé-
riques ». Et l’exposition conçue par
les conservateurs de Mexico et de
Cleveland, Luis-Martin Lozano,
Agustin Arteaga et William Robin-
son, cherche à « revisiter » la pro-
duction de Diego Rivera, en éclai-
rant ses multiples facettes. Un
parcours didactique mène le visi-
teur des premiers croquis de l’en-

fant – artistiquement précoce – à
sa formation classique puis à son
séjour de treize ans en Europe, où
il s’essaie aux différents styles de
l’avant-garde européenne
(cubisme, pointillisme). Cette ré-
trospective surprend, avec des
toiles cubistes moins connues,
souvent étonnantes, comme Vista
de Toledo (Vue de Tolède, 1912) ou
Mujer junto al pozo (Femme au
puits, 1913).

Les fresques murales de Mexico,
Detroit, San Francisco et New
York sont présentes à travers les
ébauches des projets, et l’exposi-
tion apporte en conclusion la pro-
duction disparate des dernières
années : quelques croûtes, de
nombreux portraits dont celui
d’une de ses épouses, Retrato de
Lupe Marin (Portrait de Lupe Ma-
rin, 1938), admirable de fluidité. Un
nombre considérable des pein-
tures exposées n’était jamais sorti
des collections mexicaines privées.

NOUVELLES FORMES
Curieusement pour une exposi-

tion ayant pour titre « Art et révo-
lution », la partie de l’œuvre qui a
défini la réputation internationale
de Diego Rivera le muraliste n’est
pas prédominante. Les organisa-
teurs ont délibérément voulu té-
moigner que l’artiste était aussi ré-
volutionnaire dans ses choix
esthétiques que dans ses idées po-
litiques. Et qu’il était aussi un
peintre de chevalet prolifique, un
artiste infiniment plus complexe
que sa réputation. « Sa contribu-
tion à l’art du XXe siècle dépasse de
loin ses peintures murales, soutient
William Robinson, il a inventé de
nouvelles formes artistiques en fu-
sionnant le modernisme européen et
la tradition mexicaine et son art pré-
colombien. » 

Citant en exemple Dia de las

flores (Jour des fleurs), une toile da-
tant de 1925, le commissaire rap-
pelle qu’elle « a traditionnellement
été vue comme une image redéfinis-
sant l’identité mexicaine par sa re-
présentation des exclus de la socié-
té » et estime quant à lui : « Du
point de vue de sa composition for-
melle, le tableau est radical, il au-
rait pu être peint par Léger dans les
années 20, mais les gens voient
d’abord chez Rivera le contenu poli-
tique, avant d’apprécier l’esthé-
tique. »

Certes, les engagements poli-
tiques de Diego Rivera ont fait du
bruit : il s’inscrit au Parti commu-
niste, qu’il quitte ensuite, fré-
quente Trotski pour s’en démar-
quer, est chassé de Moscou par
Staline en 1927. Et le réalisme so-
cial de sa peinture a renforcé cette
renommée tenace, au point que
certains musées américains pré-
fèrent encore tenir à distance « ce
communiste ». Qui a oublié l’in-
cident du Rockefeller Center de
New York ? En 1933, Rivera repré-
sente Lénine sur une fresque
commandée par l’entrepreneur
milliardaire John Rockefeller (Man
at the Crossroads with Hope and
High Vision to the Choosing of a

New and Better Future). Les
commanditaires apprécient mal
l’audace et font détruire le mani-
feste anticapitaliste sur-le-champ.
Il en reste quelques photogra-
phies, prises à la sauvette. Qua-
rante-deux ans après sa mort, les
controverses qu’il a suscitées de
son vivant ne lâchent toujours pas.

Diego Rivera, le peintre symbole
de la nation mexicaine. A Mexico,
l’exposition est attendue fébrile-
ment par les responsables du mu-
sée, qui auraient préféré en atté-
nuer le contenu politique. Emiliano
Zapata, un portrait du leader révo-
lutionnaire mexicain datant de
1932, ainsi que Paisaje zapatista (El
Guerillero), superbe collage de 1915
dominé par un fusil, et considéré
comme son sommet cubiste, fi-
gurent en bonne place dans la ré-
trospective. Sur fond de campagne
électorale, et avec les conflits poli-
tiques toujours actifs entre le gou-
vernement mexicain et les paysans
zapatistes du Chiapas, on voit que
Diego Rivera, le défenseur du
peuple indien et l’apôtre du multi-
culturalisme avant l’heure, n’a rien
perdu de son actualité.

Claudine Mulard

Diego Rivera, « Autoportrait », 1906.
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Le « New York Times » juge l’économie française 
Au fil de près de vingt années de restructurations souvent douloureuses, le profil du capitalisme français a changé,

juge le grand quotidien new-yorkais. Cette évolution met la France à l’heure de la mondialisation
LE NEW YORK TIMES observe

que l’économie française va bien
– ou mieux. « Assurément, au cours
des deux dernières années, le monde
des entreprises françaises s’est se-
coué, s’est musclé, plus en profon-
deur et plus rapidement que beau-
coup ne l’auraient cru possible »,
écrit l’un des correspondants
économiques du quotidien new-
yorkais, John Tagliabue.

C’est le terme d’une évolution en
profondeur. Dans un article daté de
Paris et repris par l’International
Herald Tribune (1er septembre),
l’auteur rappelle ce que furent les
vingt dernières années de re-
composition du capitalisme fran-

çais. « La France a traversé des
périodes de restructurations vio-
lentes dans le passé, poursuit M. Ta-
gliabue. Dans les années 80, nombre
d’industries lourdes, comme l’acier
et le charbon, tout comme les ser-
vices financiers tels que les assu-
rances, ont été réorganisés et des di-
zaines de milliers d’emplois
supprimés. » Il s’agissait, dans ces
secteurs, de s’attaquer à des suref-
fectifs chroniques qui pesaient sur
l’économie et ont obligé le pays à
traverser une « décennie de dou-
leur ».

Ce temps-là est passé, juge le
New York Times, « et il y a des signes
tangibles que la dernière des restruc-

turations en cours va produire des
résultats positifs beaucoup plus
vite ». La recomposition du pay-
sage industriel et financier récem-
ment observée a fait de la France
« l’une des destinations préférées des
investisseurs étrangers », constate
John Tagliabue, qui relève encore :
« La Bourse de Paris a enregistré un

gain de 50 % en deux ans, là où la
moyenne des 300 meilleures sociétés
européennes est de 44 %. » Ce qui se
passe dans le secteur pétrolier lui
paraît significatif des transforma-
tions en cours. Il y a vingt ans, « la
plupart des actionnaires de Total
étaient français et l’essentiel des pro-
fits de la compagnie se faisaient en
France ; sa rivale Elf Aquitaine,
beaucoup plus grande, était une
sorte de fief du gouvernement, dirigé
par des bureaucrates ».

Aujourd’hui, écrit M. Tagliabue,
le tableau est bien différent : « Les
deux sociétés sont privatisées, quel-
que 65 % des actionnaires de Total et
51 % de ceux d’Elf étant étrangers. »

Dans et hors de l’Union euro-
péenne, les sociétés françaises
– qu’il s’agisse des banques, de Pe-
chiney, de Rhône-Poulenc, de Vi-
vendi ou de la Lyonnaise des eaux,
par exemple –, nouent des al-
liances, passent des accords, réa-
lisent des fusions qui mettent
l’économie de l’Hexagone en phase
avec la mondialisation.

« HÉRITAGE SOCIALISTE »
Le journal évoque un nouveau

type d’entrepreneurs français, in-
carné par des hommes comme Ber-
nard Arnault (LVMH) ou François
Pinault (PPR). Il rend hommage à
l’action du gouvernement de Lio-
nel Jospin qui, « en dépit de son hé-
ritage socialiste », a vendu pour
plus de 30 milliards de dollars de
participations de l’Etat français,
dans diverses entreprises, à des in-
vestisseurs privés au premier rang
desquels figurent nombre « de
fonds d’investissements américains
et britanniques ».

De ces bouleversements en pro-
fondeur, poursuit le New York
Times, les Français commencent à
recueillir les fruits. Les perspectives
de croissance sont au rendez-vous
(3,3 % en 1998, 2,5 % cette année et
sans doute 3 % en 2000) ; les cau-
chemardesques chiffres de l’emploi
s’améliorent. M. Tagliabue ex-
plique : « Ce sentiment que les
choses sont en train d’aller mieux a
aidé à passer de la déprime dans la-
quelle était plongée la France au mi-
lieu des années 90 à la confiance des
consommateurs d’aujourd’hui. »

Alain Frachon

www.psrast.org
Dans la guerre en ligne entre partisans et opposants des OGM, tous les coups sont permis

LES INTERNAUTES intéressés
par le débat sur les organismes gé-
nétiquement modifiés (OGM)
pouvaient, jusqu’au 27 août, se
rendre sur un site réalisé par l’as-
sociation PSRAST (Physicians and
Scientists for Responsible Appli-
cation of Science and Technolo-
gy), réunissant des scientifiques
favorables à un moratoire généra-
lisé sur l’utilisation des OGM.
Mais désormais, ceux qui tentent
de se connecter arrivent sur une
page manifestement hors sujet,
intitulée « Globalworks Corpora-
tion », dont les liens ne mènent
nulle part. C’est un site bidon. Que
s’est-il passé ? 

La réponse figure dans un mes-
sage diffusé sur Internet par Jaan
Suurküla, le président de
PSRAST : l’accès au site a été sa-
boté, toutes les requêtes sont dé-
tournées vers Globalworks.
« Nous espérons récupérer notre
domaine, écrit Jaan Suurküla, par
ailleurs sceptique sur les chances
d’identifier les pirates, qui auront
sans doute soigneusement brouillé
les pistes. » Pourtant, selon lui,

l’origine de l’attaque ne fait aucun
doute : « L’industrie biotechno-
logique a déjà entrepris des actions
similaires, par exemple en mena-
çant des éditeurs (...). Il y a donc des
raisons de les soupçonner, bien
que nous ne puissions rien prouver
à ce stade. »

PSRAST a mis en place deux

sites-miroirs, l’un aux Etats-
Unis (psrast.webjump.com/in-
dexeng.htm), le second en Europe
(home2.sbbs2.com/genfacts/in-
dexeng.htm). Pour faciliter la lec-
ture, les contributions sont étique-
tées en fonction de leur niveau de
difficulté. Elles remettent en ques-
tion l’innocuité des plantes trans-

géniques et soulignent les dangers
que leur propagation pourrait
faire courir à l’environnement. Sur
une page intitulée « Un message à
ceux qui investissent dans la bio-
technologie », on trouve la goutte
qui a fait déborder le vase : l’infor-
mation qui, à en croire Jaan Suur-
küla, a pu provoquer le sabotage
du site. L’article, citant un rapport
de la Deutsche Bank adressé à des
investisseurs institutionnels, re-
présente, selon Jaan Suurküla, « le
coup le plus rude porté à ce jour aux
actions en Bourse du secteur de la
biotechnologie ». La banque alle-
mande évoque une « opinion né-
gative croissante », qui met déjà en
difficulté plusieurs grandes socié-
tés d’ingénierie génétique : « Cer-
taines entreprises de produits ali-
mentaires ne prendront pas le
risque de vendre des aliments
contenant des ingrédients généti-
quement modifiés », ce qui pour-
rait entraîner « l’effondrement des
actions en Bourse des entreprises de
biotechnologie ».

Jean Lasar

SUR LA TOILE

COMMERCE ÉLECTRONIQUE
a Un projet de loi définissant la
notion de « signature électro-
nique » et lui donnant une valeur
légale au même titre que la si-
gnature écrite a été adopté en
conseil des ministres le 1er sep-
tembre. Selon la loi française ac-
tuelle, toute transaction supé-
rieure à 5 000 francs (762 euros)
doit donner lieu à la rédaction
d’un document écrit, ce qui va
considérablement freiner le dé-
veloppement du commerce élec-
tronique en France.

DIALOGUE EN DIRECT
a Le site-portail Voilà, apparte-
nant à France Télécom, a ouvert
un service gratuit de messagerie
en direct, permettant d’échanger
des messages et de partager des
fichiers en temps réel. Les inter-
nautes dont les ordinateurs sont
équipés de micros et de caméras
peuvent également organiser des
séances de visioconférence. Le
logiciel à télécharger est égale-
ment gratuit. Plusieurs sites en
français, notamment Yahoo !
France, proposent déjà des ser-
vices similaires. Le système de
Voilà ne fonctionne pas à travers
les « firewalls » d’entreprise.
messagerie.voila. fr

La rentrée à Belgrade par Alain Rollat

QUAND les Serbes parlent des
Serbes, ils ne manquent pas d’hu-
mour noir. On trouve encore, sur
Internet, les petites annonces sui-
vantes en provenance de Bel-
grade : 

– « Avantageux : je loue person-
nalité habituée à la pénurie, aux si-
rènes, aux bruits des avions, des
bombes, des explosions. En fait, c’est
une personnalité calme et pondé-
rée. Prix à négocier. »

– « Je vends un tas de verre brisé,
très bien emballé. Commode pour
impressionner les amis, témoignage
que vous aussi avez subi des dom-
mages. Taches de sang en option sur
commande particulière. »

-« Urgent : donnons gratuitement
un dictateur en très bon état de
fonctionnement. Il est aussi féroce
que tyrannique, capable de réduire
un beau pays à néant en quelques
années. Excellent orateur, meilleur
menteur du siècle, guerrier quel-
conque. Cédons en prime sa femme,
ses enfants et son parti politique, qui

peuvent rendre de grands ser-
vices. »

On peut donc parier que les in-
ternautes serbes seront les pre-
miers à remettre leur copie en ré-
ponse à la directive milosevicienne
qui imposait aux enseignants
serbes de faire à leurs élèves, le
jour de la rentrée scolaire, cet
« exposé sur la nature bestiale de
l’agression de l’OTAN » dont par-
lait, mercredi soir, Patrick Poivre
d’Arvor. Il se référait à une dé-
pêche de l’AFP qui précisait que
cette directive donnait de la
guerre du Kosovo la définition sui-
vante : « Un conflit entre hypocrisie
et vérité, assassins de sang-froid et
dignes défenseurs de la patrie »... 

On peut même considérer que
les internautes serbes avaient anti-
cipé le coup. Il n’y a pas plus forti-
fiant, en présence de postulats pa-
reils, que le recueil de leurs e-mails
publié ces jours-ci par les Editions
00 h 00. com, sous le titre « Un
printemps sous les bombes », et

accessible sur le site http : //www.
00 h 00. com. Sous la plume dé-
chirée mais libre d’une Yougoslave
de la diaspora réfugiée en France
depuis mai 1968, Séka Pianovic,
qui les a traduits, ces messages, je-
tés sur la toile comme des bou-
teilles à la mer, constituent la plus
pédagogique des chroniques
qu’on puisse concevoir pour en-
seigner la résistance pacifique à la
bêtise. Bernard Kouchner lui-
même serait bien inspiré d’en re-
commander la lecture à ceux de
ses administrés du Kosovo qui re-
commencent à confondre écoles
et casernes en dressant de nou-
veaux murs pour séparer les en-
fants serbes des enfants albanais.
Car l’on y trouve déjà la réponse la
plus appropriée à toutes les direc-
tives en béton armé : « Je vends
l’espoir (dans un paquet avec choix
de souvenirs). Paiement par carte,
par chèque en bois, possibilité de
crédit. Même la gratuité est envisa-
geable... »

EN VUE

a Mardi 31 août, à Pristina,
chef-lieu du Kosovo, où des
inconnus venaient de dynamiter le
monument à l’harmonie
interethnique érigé par Tito, les
élèves serbes et albanais ont repris
le chemin de l’école séparément.

a Louis Wasela, dur à cuire, a été
condamné à vingt et un ans de
prison par un tribunal de
Milwaukee pour avoir abattu son
chat au cours d’une querelle avec sa
femme.

a Mercredi 1er septembre, le
bourreau d’Huntsville, au Texas,
exécutait à la seringue Raymond
Jones, qui avait tué sa victime au
hachoir. 

a Chaque année, 200 tonnes de
stupéfiants sont saisies en Iran, où
la détention de plus de 30 grammes
d’héroïne est passible de la peine de
mort.

a Les policiers de Riyad, en Arabie
Saoudite, viennent de démanteler
une distillerie clandestine d’alcool
prospérant à l’ombre d’une
mosquée.

a Depuis le 31 août, la circulation à
bord de voitures volées en Europe
– environ 480 000 – est autorisée en
Russie.

a Quarante écoles privées
britanniques opposées à l’abolition
des châtiments corporels porteront
l’affaire devant la Cour européenne
des droits de l’homme, si les coups
de canne ne sont plus permis.

a Le gouvernement des Canaries
vient de rendre obligatoire dans les
écoles primaires le silbo des bergers
de l’île de la Gomera, dialecte sifflé
avec les doigts, les mains servant de
porte-voix.

a L’université d’Estrémadure,
chargée du programme
« Jamotron », travaille au réglage
d’un « nez électronique » capable de
flairer les jambons de qualité. 

a Bientôt papas de faux jumeaux
grâce à une mère porteuse
américaine, deux millionnaires
homosexuels britanniques ont
commandé leur layette chez
Christian Dior et Gucci.

a La Gay Pride australienne
organise une visite du zoo de Perth
pour assister aux ébats d’un couple
de bononos mâles et de deux
mouettes femelles qui élèvent leurs
poussins dans un même nid.

a L’Anglais Screaming Lord Sutch,
joyeux drille, leader du Parti des
fous – il prônait la production de
l’électricité à bon marché en
récupérant l’énergie du jogging et le
recyclage des excédents de beurre
communautaire pour la création de
pistes de ski artificielles –, s’est
suicidé par pendaison.

a Kurt Kraeuchi et Anna
Wirz-Justice, chronobiologistes
suisses, conseillent, dans la revue
Nature, d’enfiler des gants et des
chaussettes pour trouver le
sommeil.

Christian Colombani

DANS LA PRESSE

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Qu’est-il donc arrivé à Claude Al-
lègre ? Lui qui, il n’y a pas si long-
temps encore, bousculait sans ver-
gogne les enseignants pour le plus
grand profit, disait-il, des élèves et
des parents, lui qui soudain les
flatte, les pelote et les caresse dans
le sens du poil en cette rentrée 99.
Le même qui, à peine arrivé à la tête
de l’éducation nationale, instruisait
le procès des profs, leur reprochant
pèle-mêle leur absentéisme, leur in-
capacité à se réformer, leur corpo-
ratisme, et qui maintenant se
penche en bon docteur sur leur ma-
laise et leur jure d’en faire l’objet de
ses soins les plus attentifs ... Claude
Allègre, en pédagogue plus qu’en
politique, a d’abord bousculé les
maîtres pour réformer. Il les rassure

maintenant pour installer la ré-
forme.

RFI
Dominique Burg
a Claude Allègre est peut-être plus
sage qu’on ne le croyait. Ou plus
habile. Puisque les enseignants se
sont sentis lâchés, humiliés, par leur
ministre, qu’à cela ne tienne, ils se-
ront au cœur, cette annnée, de ses
préoccupations. De deux choses
l’une, soit Claude Allègre est en
train de faire amende honorable,
soit il ruse pour obtenir autrement
la même chose, cette mutation des
esprits et des comportements pour
laquelle il se bat depuis plus de
deux ans. Il y a chez lui un évident
changement d’attitude, de mé-
thode. Depuis plusieurs mois déjà,
Claude Allègre n’est plus le même...
Qu’importe au fond la méthode de
Claude Allègre, pourvu qu’il par-

vienne à bousculer la machine et les
hommes pour que l’école en France
soit un peu plus efficace et un peu
plus juste.

LA CROIX
Dominique Quinio
a Les questions de société s’ac-
commodent mal des simplismes et
des disciplines de vote. Le PACS est
l’un de ces sujets qui parle de la vie,
de l’intimité des relations, de la
mort, de l’amour, mais aussi de l’or-
ganisation sociale. Il y avait des rai-
sons de promouvoir le projet, no-
tamment celle de permettre une
reconnaissance symbolique des
couples homosexuels stables ; il y
avait des raisons de s’en inquiéter,
d’y voir un brouillage du sens du
mariage, de la différence sexuelle et
une fragilisation acrue des enfants.
Hélas, il y eut aussi les moins
bonnes raisons des uns comme des

autres : ceux qui voyaient dans le
PACS le moyen de pourfendre
« l’ordre moral » supposé opprimer
les libertés ; ceux qui, avec le projet,
rejetaient en fait les personnes ho-
mosexuelles... Et voilà le parti de
Christine Boutin (dont on peut sa-
luer la sincérité tout en regrettant
les excès de cette sincérité) gêné
aux entournures devant ses jeunes
militants et rechignant à assumer
son choix.

FRANCE INTER
Pierre Le Marc
a Sur le chantier de la parité, les
travaux continuent. Et avec la poli-
tique active qu’il conduit depuis
1997 en faveur de l’égalité des
femmes et des hommes dans la vie
politique et sociale, Lionel Jospin
est peut-être en voie de se donner
un atout important pour les
échéances futures.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 La Vache folle.
Invités : Annick Alpérovitch ; Guy
Chazot ; Loïc Gouëllo ; Nicolas Kopp ;
Marc Savey. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Zebda ; Mishka ;
Jamel Debbouze ; Adam Sandler ;
Lorette Nobecourt. Canal +

18.45 Questions d’histoire.
Les loisirs [4/4]. Histoire

20.05 Temps présent. Animaux,
l’engrenage de la cruauté. Fondation
Pestalozzi, l’enfance en sursis. TSR

20.10 Le Talk Show. LCI

20.55 Envoyé spécial.
Traitement de choc. Les pilotes
de l’extrême. Kosovo, la réconciliation. 
Mangeuses d’âme. France 2

22.45 Le Magazine de l’Histoire.
Mythes et mythologies.
Avec Sylvain Gouguenheim ; Maurice
Sartre ; Cyrille Boulay ; Pascal
Charvet ; Gérald Leroy. Histoire

23.45 Envoyé spécial, les années 90.
Mission paix. Sans famille. Histoire

0.30 Fréquenstar. Vincent Lindon. M 6

DOCUMENTAIRES

18.10 Assassinés, derniers jours
de Robert Kennedy
et Luther King. Odyssée

19.00 Voyages, voyages.
Andalousie atlantique. Arte

19.15 Protecteurs vénéneux
en Australie. Odyssée

19.25 Isadora Duncan. Mezzo

19.40 Carlos Gardel. Planète

20.30 La Maladie
de la vache folle. [1/2].
L’ennemi invisible. Forum Planète

20.35 Thema.
L’école, la première chance. Arte

20.35 Cinq colonnes à la une. Planète

20.45 Ernesto «Che» Guevara,
le journal de Bolivie. Histoire

22.15 La Légende napoléonienne. [1/2].
De la propagande au mythe. Planète

22.50 Aimer vivre en France.
Les vacances. Odyssée

22.55 L’Ecume des villes.
New York. Paris Première

23.10 Le Marathon des châteaux
du Médoc. Planète

23.35 Des Allemands
contre Hitler. Planète

0.25 Les Mygales, ces monstres
de l’ombre. Canal +

SPORTS EN DIRECT

20.00 et 1.30 Tennis. US Open.
4e jour. Eurosport

MUSIQUE

19.00 Le Voyage d’hiver,
de Franz Schubert.
Avec Ian Bostridge, ténor ;
Julius Drake, piano. Muzzik

20.40 Madrigali de Giaches De Wert 
par le Cantus Coelln.
Avec Johanna Koslowsky ;
Elisabeth Popien ; Gerd Türk ; Wilfried
Jochens ; Stephan Schreckenberger ;
Konrad Junghaendel. Muzzik

21.00 Madrigali erotici, de Monteverdi. 
Dir. Anthony Rooley. Muzzik

21.40 Paraphrases de Liszt.
Avec Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

21.50 L’Africaine, de Meyerbeer.
Par l’Orchestre et les Chœurs
de l’Opéra de San Francisco,
dir. Maurizio Arena. Muzzik

23.40 La Symphonie fantastique,
de Berlioz. Par l’Orchestre
révolutionnaire et romantique,
dir. John Eliot Gardiner. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.50 Une femme d’honneur.
Marion Sarraut. TF 1

22.10 Belle grand-mère.
Marion Sarraut. Festival

22.50 Un candidat idéal.
James Keach. &. TF 1

SÉRIES

20.40 Nestor Burma. Nestor Burma
se brûle les ailes. 13ème RUE

20.40 Maître Da Costa.
Alibi sur ordonnance. RTBF 1

20.45 Buffy contre les vampires.
Dévotion. Série Club

21.30 Highlander.
Indiscrétion. Série Club

21.35 Urgences. Le faiseur de miracle.
Sacrée Amanda Lee. TSR

2.50 Histoires gay. [1/2] (v.o.). ?. Canal +

ARTE
20.40 Thema : Une question
de classe(s)
Vingt ans après Alertez les bébés
(1978), le réalisateur Jean-Michel
Carré est allé voir sur le terrain
– en l’occurrence une classe de
cours préparatoire de la région pa-
risienne – comment la sélection
s’effectue auprès des petits éco-
liers. En dépit des efforts des en-
seignants, des soutiens, le constat
est clair : sélection scolaire et so-
ciale vont toujours de pair.

FRANCE 2
20.55 Envoyé spécial :
Traitement de choc
C’est la rentrée pour le magazine de
Paul Nahon et Bernard Benyamin. Il
offre quatre sujets dont Traitement
de choc, un reportage sur la loboto-
mie, pratiquée en Russie pour soi-
gner les toxicomanes. Mais tout en
s’attachant à décrire le processus, le
sujet pèche par son manque de dis-
tance et d’analyse critique vis-à-vis
de cette manière de soigner qui
pose tant de questions.

FRANCE 3
20.55 Soirée Sophie Marceau
Deux films de l’actrice préférée des
Français, pour cette soirée qui lui
est consacrée. Marquise, de Véra
Belmont – une biographie roman-
cée de la marquise du Parc, qui fut
l’occasion d’une violente polé-
mique entre l’actrice et la réalisa-
trice lors de sa sortie –, et Pacific
Pali-sades, de Bernard Schmitt,
une comédie dramatique taillée
sur mesure pour la jeune comé-
dienne.

FILMS
14.30 Le Dernier des géants a a

Don Siegel (Etats-Unis, 1976,
v.o., 95 min) &. Ciné Cinéma 3

14.35 Au loin s’en vont
les nuages a a
Aki Kaurismäki (Finlande, 1996,
v.o., 95 min) &. Ciné Cinéma 2

16.35 Portrait de femme a a
Jane Campion (Grande-Bretagne,
1996, 140 min) &. Cinéstar 2

18.20 Le Mystère Andromède a
Robert Wise (Etats-Unis, 1971,
130 min) &. Ciné Cinéma 1

18.40 Le Champion a a
Mark Robson (Etats-Unis, 1949, N.,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

20.30 Les Scélérats a
Robert Hossein (France, 1960,
N., 95 min) &. Ciné Classics

20.30 Le Dernier des géants a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1976,
100 min) &. Ciné Cinéma 1

21.00 Do the Right Thing a a
Spike Lee. Avec Spike Lee,
Danny Aiello (EU, 1989, v.o.,
115 min) &. Paris Première

21.00 La Collectionneuse a a
Eric Rohmer (France, 1967,
90 min) &. Canal Jimmy

21.00 Rock a a
Michael Bay (Etats-Unis, 1995,
140 min) ?. Cinéstar 2

21.50 L’Enjeu a a
Barbet Schroeder (Etats-Unis, 1997,
95 min) %. Canal + Vert

22.20 Starship Troopers a a
Paul Verhoeven (Etats-Unis, 1997,
v.o., 125 min) ?. Canal +

22.30 Le Cercle infernal a
Henry Hathaway (Etats-Unis, 1955,
v.o., 90 min) &. Canal Jimmy

23.10 Les Trois Jours du Condor a a
Sydney Pollack (Etats-Unis, 1975,
120 min) &. France 2

23.40 Quatre au paradis a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1938, N.,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic et net.
20.00 Journal, Le Résultat des courses.
20.42 Boom, Météo.
20.50 Une femme d’honneur.

Série. Episode pilote &.
22.50 Made in America.

Un candidat idéal.
Téléfilm. James Keach. &.

0.30 TF1 nuit, Météo.

FRANCE 2
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Envoyé spécial.

Traitement de choc. Les pilotes
de l’extrême. Kosovo, la réconciliation.
Mangeuses d’âme.

23.00 Expression directe. PS.
23.10 Les Trois Jours du Condor a a

Film. Sydney Pollack. &.
1.10 Journal, Météo.
1.30 Ecce Homo. Les châtiments.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport, Consomag.
20.55 Marquise.

Film. Véra Belmont. &.
23.00 Météo, Soir 3.
23.30 Pacific Palisade.

Film. Bernard Schmitt. &.
1.00 Espace francophone.
1.15 Benny Hill. &.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.15 Flash infos.
18.20 et 19.10 Nulle part ailleurs.
19.00 Le Journal du sport.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Nuit des insectes 2.

20.40 Mimic a
Film. Guillermo Del Toro. ?.
22.20 Starship Troopers a a
Film. Paul Verhoeven (v.o.). ?.
0.25 Les Mygales, ces monstres
de l’ombre.
1.20 Marabunta, l’invasion souterraine.
Téléfilm. Jim Charleston
et George Manasse. %.

ARTE
19.00 Voyages, voyages.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Nager en paix.
20.35 Thema. L’école, la première chance.

20.40 Une question de classe(s).
22.00 A l’école de la sélection.
22.50 Adieu, Barbiana.
23.50 Trois cas d’école.

0.45 La Fleur de mon secret a a
Film. Pedro Almodovar (v.o.). %.

M 6
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort...
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Décrochages info, Hors circuits.
20.50 Météo des plages.
20.55 Tendrement vache.

Film. Serge Penard. &.
22.30 La Minute internet.
22.35 Amsterdamned a

Film. Dick Maas. ?.
0.30 Fréquenstar. Vincent Lindon.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Ciné Club. Jim Jarmush.
22.00 Les Chemins de la musique.

Histoire du disque : Le Rock.
22.40 Carnets de voyage.

Les Rwandais, cinq ans après
le génocide. [4/5] Vivre ensemble.

0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Festival d’été euroradio.

Donné en direct du Kleines
Festpielhaus, à Salzbourg, Marjana
Lipovsek, mezzo-soprano, Radu Lupu,
piano : Œuvres de Schubert, Martin,
R. Strauss.

21.30 Concert. A la Scala de Milan, par
l’Orchestre philharmonique de la Scala,
dir. Wolfgang Sawallisch. Œuvres
de Busoni, Britten, R. Schumann.

23.00 Jazz voyageur. 

RADIO CLASSIQUE
20.40 Schubert vu par Schumann

et Mendelssohn.
22.40 Les Soirées... (suite).

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Cigare, la cape
et ses volutes. Forum Planète

23.15 L’Illettrisme
au quotidien. Forum Planète

MAGAZINES

13.00 Courts particuliers. 
Invité : Luc Moullet. Paris Première

15.45 Correspondance pour l’Europe.
Vogue la galère, les chantiers navals
en Europe. La Cinquième

16.30 Questions d’histoire. Les loisirs
[4/4] : du voyage au tourisme. Histoire

16.35 C’est l’été. Bandol.
Invités : Pierre Bachelet ;
Astrid Veillon ;
Mustafa Sandal. France 3

18.00 Stars en stock. Lauren Bacall.
Frank Sinatra. Paris Première

18.30 Le Magazine de l’Histoire.
Mythes et mythologies. Histoire

19.00 Tracks. No Respect : Aux champions
du monde. Tribal : La mafia du surf.
Vibration : Animations japonaises.
Clip : Everyone Is Everyone, de L. Hill.
Backstage : French Touch. Future:
Domotique. Dream: Pretenders.
Live : Underworld. Arte

19.00 Courts particuliers.
Erick Zonca. Paris Première

19.10 Nulle part ailleurs. 
Invités : Nathalie Baye ; Charlie ;
Daniel Picouly. Canal +

19.30 Envoyé spécial, les années 90.
Mission paix. Sans famille. Histoire

20.00 Une année de défilés.
Givenchy. Paris Première

20.55 Thalassa.
La traque au crocos. France 3

22.05 Faut pas rêver.
Inde : Les enfants de Deshnoke.
France : Les hortillonages. Cap Vert : La
route pavée. France 3

22.35 Bouillon de culture.
Les écrivains sont des gens bizarres. 
Invités : Christine Angot ; Michèle
Gazier ; Jean-Marie Laclavetine ;
Amélie Nothomb ;
Nicolas Genka. France 2

23.10 Sans aucun doute.
Les sept péchés capitaux.
Avec Larusso ; Sophie Thalmann. TF 1

23.10 Intérieur nuit. Le passé recomposé :
Je, tu, elle, nous, vous... elles. RTBF 1

DOCUMENTAIRES

17.55 Les Grands Tournants
de l’Histoire.
L’ère de la télévision. La Cinquième

18.25 Opération survie.
La nature et ses couleurs. Odyssée

18.30 Le Monde des animaux. 
La Réserve de Nazinga. La Cinquième

18.30 Les Dessous du show-biz.
[5/6]. Le cirque médiatique. Planète

19.00 Carnets de vol.
La navette spatiale. Odyssée

19.40 Surf, mode d’emploi. Planète

19.50 Aimer vivre en France.
Les vacances. Odyssée

20.15 Mon pays, mon amour.
[1/6]. Marianne Fredriksson en Suède,
un havre au bord de l’eau. Arte

20.30 L’Objecteur. Portrait de Jean Van
Lierde. Planète

20.30 La Fabuleuse Histoire
du Puro. Forum Planète

20.40 Assassinés, derniers jours
de Robert Kennedy
et Luther King. Odyssée

20.45 Le Déluge, ou à la recherche
de l’Atlantide. Histoire

20.45 Un siècle de danse. [5/5]. La danse
contemporaine, l’explosion. Mezzo

21.00 Portrait rêvé, Stéphane Grappelli.
[1 et 2/2]. Muzzik

21.30 La Vérité
sur l’arche de Noé. Planète

21.45 Il était une fois au royaume
d’Angleterre. Sutton Hoo. Odyssée

22.20 Grand format. Shtetl. Arte

22.20 Le Bateau
de tous les espoirs. Planète

23.10 A la redécouverte du monde.
Thaïlande, les forçats de la mer. TMC

0.30 Les Açores de Madredeus. Muzzik

0.35 Cinq colonnes à la une. Planète

0.40 Les Manèges du futur. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

16.55 Football.
Championnat d’Europe espoirs :
Ukraine - France. Canal + vert

19.30 Athlétisme. Golden League.
Meeting de Bruxelles. Canal + vert

20.00 et 1.30 Tennis. US Open. Eurosport

DANSE

20.00 Necesito. Ballet. 
Chorégraphie de Dominique Bagouet.
Musique de Gas Gas
d’après Bach. Muzzik

21.40 Coppélia.
Musique de Léo Delibes.
Chorégraphie : Maguy Marin. Mezzo

MUSIQUE

18.00 Jazz à Montreux 90. Muzzik

19.00 Glenn Gould joue Beethoven.
Glenn Gould, piano.
Avec l’Orchestre symphonique
de Toronto,
dir. Karel Ancerl. Muzzik

19.20 Strauss. 
Concerto pour cor et orchestre no 1.
Avec Marie-Louise Neunecker, cor.
Par l’Orchestre philharmonique
de Munich, dir. M. Helmrath. Mezzo

19.40 Mozart.
Sonate et Fantaisie pour piano. Avec
Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

22.55 Solti dirige Bruckner.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise,
dir. sir Georg Solti. Muzzik

23.25 Tchaïkovski. Eugène Onéguine. 
Par l’Orchestre et le Chœur de l’Union
européenne d’Opéra, dir. Guennadi
Rojhdestvenski. France 3

23.50 Emerson, Lake and Palmer.
Pictures 
at an Exhibition. Canal Jimmy

0.00 Rossini. Le Turc en Italie.
Par l’Orchestre du Théâtre de la Scala
et les Chœurs du Théâtre de la Scala,
dir. Riccardo Chailly. Paris Première

0.00 Solti dirige Stravinsky.
Symphonie en trois mouvements.
Avec Gudrun Haag, harpe ;
Barton Weber, piano.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise, 
dir. sir Georg Solti. Muzzik

0.15 Fedosseiev dirige «Roméo et
Juliette», de Tchaïkovski.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio de Moscou,
dir. Vladimir Fedosseiev. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.30 La Grotte des orphelins.
Gavin Millar. Festival

20.35 Jugement. Tom Topor. TMC

20.40 Meurtre par amnésie.
Bradford May. RTL 9

20.45 Le Plongeon de Véra.
Dominik Graf. Arte

20.50 Atomic Train. Dick Lowry
et David Jackson [1 et 2/2]. TSR

20.55 Zoya, les chemins du destin.
Richard Colla [2/2]. Téva

22.20 La Femme du boulanger.
Nicolas Ribowski. Festival

0.00 L’Amour en noir.
Roy Battersby. Festival

SÉRIES

19.20 Dharma & Greg.
L’ex de Dharma. M 6

20.55 Maître Da Costa.
Alibi sur ordonnance. France 2

21.25 Au-delà du réel.
Plus fort que l’homme. 13ème RUE

0.10 Millennium. 
Apocalypse 19, verset 19. %. France 2

1.25 Star Trek, Deep Space Nine.
Les Jem’hadar (v.o.). Canal Jimmy

2.15 Star Trek, la nouvelle génération.
[1/2]. Toutes les bonnes choses
(v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 2
20.55 Maître Da Costa
Suite d’une série de quatre films
policiers présentée il y a deux ans,
mais qui ne semble pas tenir ses
promesses. Le premier épisode de
cette nouvelle fournée de quatre,
Alibi sur ordonnance, se base sur
un scénario banal, une sombre his-
toire de famille avec ses secrets et
ses haines, introduite par l’assassi-
nat d’une jolie médecin. Roger Ha-
nin n’y est pas au mieux de sa
forme.

ARTE
22.20 Shtetl
Ce documentaire, dont la version
longue a obtenu le Grand Prix au
Festival du réel de 1996, raconte la
quête d’un réalisateur américain
d’origine polonaise dans un village
de Pologne largement peuplé de
Juifs avant guerre – un shtetl. Au fil
des témoignages, le film montre
l’antisémitisme resté vivace des
Polonais et la défaite morale d’un
goy qui avait pourtant tenté de
rappeler les leçons de l’histoire.

ARTE
23.50 Brigands, chapitre VII a a

Trois récits brassés par le cinéaste
géorgien Otar Iosseliani, dans les-
quels le spectateur découvre une
seule leçon, disti l lée à trois
époques (Moyen Age, époque sta-
linienne, époque contemporaine) :
l’appétit de pouvoir des hommes
et leurs tares, qui conduisent
souvent aux systèmes totalitaires.
Une saga pleine d’humour noir,
empreinte de mélancolie, voire de
colère.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.40 Arabesque. &.
15.40 Le Rebelle. &.
16.35 Sunset Beach. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic et net.
20.00 Journal, Boom, Météo.
20.48 Trafic infos.
20.50 Spécial Vidéo Gag.
23.10 Sans aucun doute.

Les sept péchés capitaux.
1.00 Les Coups d’humour.
1.35 TF1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.55 Nestor Burma. &.
15.30 Commissaire Lea Sommer. &.
17.25 et 22.25 Un livre, des livres.
17.30 Kung Fu, la légende continue. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Maître Da Costa.

Série. Alibi sur ordonnance. &.
22.35 Bouillon de culture.

Les écrivains sont des gens bizarres.
23.50 Journal, Météo.
0.10 Millennium. %.

FRANCE 3
13.35 Le Vieil Homme et la Mer.

Téléfilm. Jud Taylor. &.
15.11 Keno.
15.15 Cagney et Lacey. &.
16.05 Le Feuilleton de la vie.

Croisière sur le Nil [5/5].
16.35 C’est l’été. Bandol.
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Thalassa. La traque au crocos.
22.05 Faut pas rêver.

Inde : Les enfants de Deshnoke.
France : Les hortillonages.
Cap Vert : La route pavée.

22.55 Météo, Soir 3.
23.25 Un été à l’opéra.

Eugène Onéguine.
1.55 Espace francophone.

CANAL +
13.35 Le Journal de l’emploi.
13.45 Parrain malgré lui a

Film. Mark Malone. %.
15.10 Blague à part. &.
15.35 H. &.
16.00 Mad City a

Film. Constantin Costa-Gavras. %.
17.50 Best of C’est ouvert le samedi.
E En clair jusqu’à 21.00
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 U-Turn. Film. Oliver Stone. ?.
23.00 Athlétisme. Réunion de Bruxelles.

1.00 Football. Ukraine - France.
Championnat d’Europe espoirs.

LA CINQUIÈME/ARTE
16.30 Alf. &.
17.00 Salut l’instit ! 
17.10 Net plus ultra. Temps X.
17.30 100 % question.
17.54 Les Voyageurs du temps.
17.55 Les Grands Tournants

de l’Histoire.
L’ère de la télévision.

18.30 La Réserve de Nazinga.
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Mon pays, mon amour.

[1/6] Marianne Fredriksson
en Suède, un havre au bord de l’eau.

20.45 Le Plongeon de Véra.
Téléfilm. Dominik Graf. &.

22.20 Grand format. Shtetl.
23.50 Brigands, Chapitre VII a a

Film. Otar Iosseliani (v.o.). %.
1.45 Le Dessous des cartes.

M 6
15.20 Le Saint. &.
16.20 M comme musique.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Politiquement rock.
20.50 Météo des plages.
20.55 Le Clown. Le défi du guerrier. & ;

Dernière mission. &.
22.45 La Minute Internet.
22.50 Players, les maîtres du jeu. &.
23.40 Total Security. &.
0.35 Chapeau melon et bottes de cuir.

La mangeuse d’homme de Surrey. &.
1.35 Le Live du vendredi.

Les Négresses Vertes.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Ciné-Club. Jacques Tati.
22.00 Les Chemins de la musique.

Histoire du disque : Histoires d’écoute.
22.40 Carnets de voyage. Les Rwandais,

cinq ans après le génocide [5/5].

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival de Radio France.

Avec le Chœur et l’Orchestre
de l’Opéra Théâtre Hélikon
de Moscou, dir. Valery Kritskov.

21.30 Festival d’été euroradio.
Au Musikverein de Vienne,
Murray Perahia, piano. 

23.00 Jazz voyageur.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Quintette à cordes op. 45 no 4,
de Boccherini, par l’Europa Galante.

20.40 Carlo Maria Giulini, chef
d’orchestre. Œuvres de Beethoven,
Brahms, Dvorak, Franck, Debussy.

23.00 Pepita Jimenoz. Opéra d’Albeniz. Par
le Chœur d’enfants de la Maîtrise de
Badalona et l’Orchestre de chambre du
Théâtre Lliure de Barcelone,
dir. Josep Pons.

FILMS
15.00 Arizona Dream a

Emir Kusturica (Fr.-EU, 1992,
140 min) %. Cinéstar 1

15.05 Rock a a
Michael Bay (Etats-Unis, 1995,
135 min) ?. Cinéstar 2

15.30 Le Mystère Andromède a
Robert Wise (Etats-Unis, 1971,
v.o., 130 min) &. Ciné Cinémas 3

16.00 Mad City a
Constantin Costa-Gavras (EU,
1998, 110 min) %. Canal +

16.10 Le Champion a a
Mark Robson (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

18.05 Les Vierges a
Jean-Pierre Mocky (France, 1963,
N., 85 min) !. Cinétoile

18.45 Mam’zelle Nitouche a
Marc Allégret (France, 1931,
N., 95 min) &. Ciné Classics

20.30 L’Eventail 
de Lady Windermere a a
Otto Preminger (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 85 min) &. Ciné Classics

21.00 Au loin s’en vont
les nuages a a
Aki Kaurismäki (Finlande, 1996,
v.o., 95 min) &. Ciné Cinémas 2

21.00 Le Démon de midi a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1958,
v.o., 90 min) &. Ciné Cinémas 3

21.15 Boulevard du rhum a
Robert Enrico (France, 1971,
135 min) &. Cinétoile

21.55 Quatre au paradis a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

22.40 Portrait de femme a a
Jane Campion (Grande-Bretagne,
1996, 140 min) &. Cinéstar 1

23.00 Seven a a a
David Fincher (Etats-Unis, 1995,
v.o., 120 min) ?. Cinéfaz

23.35 Vous ne l’emporterez
pas avec vous a a
Frank Capra. Avec James Stewart
et Jean Arthur (Etats-Unis, 1938, N.,
v.o., 125 min) &. Ciné Classics

23.50 Brigands, Chapitre VII a a
Otar Iosseliani.
Avec Amiran Amiranachvili,
Dato Gobibedaachvili
(Fr.-Géor., 1996, v.o., 115 min) %. Arte

1.00 Dernières heures à Denver a a
Gary Fleder (Etats-Unis, 1995,
115 min) !. Cinéstar 1
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a OPÉRA DE LYON : Louis Lan-
grée, directeur musical, a annon-
cé, mercredi 1er septembre, sa déci-
sion de quitter cette institution le
1er septembre 2000, avant le terme
de son contrat, « en se prévalant de
la clause de résiliation anticipée »
prévue à son contrat. Nommé à
Lyon en septembre 1998, Louis
Langrée, dont le contrat expirait le
31 août 2001, précise que « cette
décision grave est la conséquence
de désaccords profonds avec la di-
rection générale de l’Opéra sur la
politique musicale ». Le directeur
général de l’Opéra de Lyon est ac-
tuellement Alain Durel. – (AFP.)

ROME
de notre correspondant

Il aura donc fallu dix-neuf an-
nées pour que l’enquête sur la
catastrophe d’un avion civil qui fit
81 victimes près de l’île d’Ustica, au
large de la Sicile aboutisse. Le juge
d’instruction Rosario Priore a déci-
dé, mercredi 1er septembre, de ren-
voyer devant la cour d’assises, neuf
personnes dont quatre généraux,
ces derniers sous l’accusation de
« haute trahison » et les autres pour
« faux témoignages ». Le magistrat
a estimé que ces officiers supé-
rieurs avaient délibérément menti
sur la « possible présence » d’avions
militaires américains ou français

dans la zone où le DC 9 de la
compagnie Itavia assurant la liai-
son Bologne-Palerme, le 27 juin
1980, s’était abîmé en mer causant
la mort de tous les passagers et des
membres de l’équipage. 

UN « ACTE DE GUERRE » 
Selon les conclusions de Rosario

Priore, qui fut chargé de l’affaire
Aldo Moro et de l’attentat contre le
pape commis par Ali Agça, l’hypo-
thèse d’une bombe placée à bord
ou d’une défaillance technique
sont à écarter. Il s’agit plus proba-
blement d’un « acte de guerre » qui
a provoqué cette tragédie. Le DC 9
aurait été soit touché par un mis-

sile soitgravement endommagé
lors d’un combat aérien entre des
avions des forces de l’OTAN, amé-
ricains ou français, lors de la pour-
suite d’un Mig libyen qui s’était ca-
ché sous le ventre de l’appareil civil
pour échapper à la surveillance ra-
dar. Le 18 juillet 1980, les restes
d’un Mig 23 furent découverts sur
les montagnes de la Calabre.

Les autorités américaines et fran-
çaises ont toujours nié la présence
de leurs appareils dans la zone à
l’heure du crash. Les militaires ita-
liens ont toujours démenti une
quelconque opération militaire en
mer Tyrrhénienne. Pendant long-
temps la thèse de la bombe a pré-

valu alors qu’était dénoncé le
manque de collaboration des géné-
raux italiens et la disparition mys-
térieuse de documents. Grâce à
une nouvelle expertise sur les rele-
vés radars et la collaboration du
commandement de l’OTAN, la cer-
titude d’une présence aérienne mi-
litaire a pu être établie le jour de la
disparition du DC 9. Le parquet a
alors décidé, il y a un an, d’intenter
des poursuites. Pour l’association
des familles des victimes, le mo-
ment est venu de « demander des
comptes aux militaires ainsi qu’aux
pays alliés ».

Michel Bôle-Richard

Quatre généraux renvoyés devant la cour d’assises dans l’affaire Ustica en Italie
Le 27 juin 1980, un DC 9 s’était mystérieusement abîmé au large de la Sicile

C’EST LE 8 MARS 2000, mercredi des Cendres
(jour de pénitence dans la tradition chrétienne),
que l’Eglise catholique organisera, dans les rues de
Rome, une « procession pénitentielle », au cours
de laquelle le pape demandera solennellement
pardon au monde entier pour les « fautes histo-
riques » et crimes, commis au nom du christia-
nisme, au cours des deux millénaires de son his-
toire. Malgré les réticences des fidèles et des
responsables catholiques qui estiment que de
telles démarches de « repentance » affaiblissent
l’Eglise, le pape n’a pas craint de reprendre ce
thème, mercredi 1er septembre, lors de son au-
dience générale au Vatican devant des milliers de
pèlerins.

Quand l’Eglise demande pardon, a-t-il déclaré,
ce n’est pas pour faire « étalage de feinte humilité »,
mais pour faire du passé « une leçon pour un té-
moignage plus pur ». Jean Paul II a dénoncé en par-
ticulier les guerres de Religion et « la douloureuse
réalité de la division entre les chrétiens », qui reste
« un scandale pour le monde ». Il a condamné,
dans une allusion à l’Inquisition, « l’utilisation de
méthodes d’intolérance et de violence dans le service

de la Vérité ». Et mis en cause « le manque de dis-
cernement de certains chrétiens dans des situations
de violence faites aux droits de l’homme ». A propos
de la Shoah, il n’avait jamais été aussi loin en di-
sant que ce repentir « vaut aussi pour tout ce qui a
été omis ou tu par faiblesse ou par erreur d’apprécia-
tion, pour tout ce qui a été fait ou dit de manière in-
décise et inappropriée ».

LE VOYAGE EN IRAK 
Patiemment, le chef de l’Eglise catholique met

ainsi en œuvre son programme pour le « Jubilé »
de l’an 2000 qui, outre la démarche de pardon,
comprend aussi un appel au dialogue entre les
trois grandes religions monothéistes. D’où la fièvre
qui entoure la préparation d’un voyage que le
pape souhaite faire en Irak, dans la ville d’Ur (Tal al
Muqayyar), au sud du pays, qui, selon la Bible, fut
la patrie d’Abraham, « père » de tous les croyants
juifs, chrétiens et musulmans. Une date a été avan-
cée : les 3 et 4 décembre, mais non confirmée par
le Vatican. Il pourrait prolonger ce séjour par une
étape en Egypte, le 5 décembre, au monastère
Sainte-Catherine du mont Sinaï, là où Dieu se se-

rait révélé à Moïse, un lieu que le pape souhaite
aussi visiter depuis longtemps.

Jean Paul II « désire ardemment se rendre en
Irak », vient d’affirmer son porte-parole, Joaquin
Navarro-Valls, mais les interprétations politiques
d’un tel voyage – qui se veut strictement religieux –
compliquent la tâche des diplomates. Proche de
Saddam Hussein, le patriarche des catholiques
chaldéens de Bagdad, Mgr Raphaël Bidawid, fait
maladroitement le forcing en mettant en cause
l’attitude des Américains et des Israéliens, « qui
s’emploient à empêcher ce pèlerinage du pape ».

A l’occasion de l’an 2000, le pape entend visiter
tous les lieux saints liés à l’histoire du salut.
D’autres étapes sont ainsi prévues à Damas, lieu
de la conversion de saint Paul, et à Athènes, où a
prêché le même Paul, « apôtre des païens ». De tels
déplacements se heurtent à des difficultés poli-
tiques, mais aussi religieuses. La très conservatrice
Eglise orthodoxe de Grèce (98 % de la population)
a nettement fait savoir que le chef de l’Eglise ca-
tholique était indésirable dans son pays ! 

Henri Tincq

Le repentir du pape pour les fautes passées de l’Eglise

M. Allègre veut que le service public d’éducation
soit « le plus moderne, le plus performant » 

Les syndicats d’enseignants attendent des moyens concrets
« EN DEUX ANS, nous avons fait

bouger les choses. Cette année, il faut
veiller à l’application concrète des ré-
formes et à leur approfondissement. »
Après avoir rappelé les change-
ments qu’il a initiés depuis 1997,
Claude Allègre a, lors de la confé-
rence de presse de rentrée mercredi
1er septembre, dégagé les grands
axes de l’année scolaire. Il les inscrit
dans une perspective résolument
républicaine. « Pour nous, le service
public d’éducation est non négo-
ciable. Il doit être le plus moderne, le
plus performant, le plus juste », a-t-il
martelé. Pour « gagner cette ba-
taille », l’Etat doit donner à l’école
les moyens de répondre à trois dé-
fis : « L’arrivée massive des technolo-
gies de la communication, la mon-
dialisation, le libéralisme. »

L’approfondissement des ré-
formes concerne d’abord la dé-
concentration. « Elle n’en est qu’à
mi-chemin » et doit désormais se
poursuivre dans les rectorats, afin
de rapprocher l’administration du
terrain. De même, la réforme des ly-
cées ne sera bouclée qu’en 2001 et
devrait inclure une évolution du

baccalauréat. Le ministre envisage
d’étaler les épreuves sur les deux
dernières années de scolarité au ly-
cée et de développer le contrôle
continu. Enfin, le plan de lutte
contre la violence, qui n’a pas
donné entière satisfaction, sera am-
plifié.

RÉNOVATION DES IUFM
« Après les élèves, nous allons nous

occuper des personnels », a ajouté
M. Allègre au titre des mutations
annoncées. Plusieurs chantiers vont
donc s’ouvrir (Le Monde du 1er sep-
tembre). Sur celui des conditions de
travail et de vie des enseignants, le
ministre s’est engagé à rendre pu-
blic rapidement le rapport qu’il a
commandé au recteur de Lyon, Da-
niel Bancel, tout comme le travail
que lui a remis le recteur de Bor-
deaux, Jean-Marc Monteil, sur la
notation des enseignants. Le minis-
tère souhaite aller vers une évalua-
tion plus collégiale et dans laquelle
l’enseignant aurait « une part plus
active ».

Sur le dossier de la formation, des
discussions sur la rénovation des

Instituts universitaires de formation
des maîtres (IUFM) vont s’engager
dans les prochaines semaines. Des
négociations s’ouvriront aussi dans
la deuxième quinzaine de sep-
tembre sur les missions et les car-
rières des personnels de direction
du second degré. Enfin, M. Allègre
veut redéfinir les tâches des corps
d’inspection, appelés à participer à
un meilleur pilotage de l’institution
et des réformes, et améliorer les
carrières des personnels administra-
tifs et techniques (les Atoss).

Au chapitre des nouveautés pé-
dagogiques, Ségolène Royal a an-
noncé une rénovation des évalua-
tions nationales en CE2 et en 6e,
l’ouverture de discussions sur les
programmes du collège, dans le
cadre d’un groupe de travail
commun école-collège. Une consul-
tation par questionnaire des ensei-
gnants du premier degré sur les
aménagements de programmes au-
ra lieu au premier trimestre. Les mi-
nistres promettent aussi d’aborder,
au cours de l’année, la question de
l’aménagement des rythmes hebdo-
madaires des élèves, « de façon

pragmatique ». Plusieurs rendez-
vous ont été pris avec le milieu en-
seignant et l’opinion publique : un
colloque sur l’enseignement profes-
sionnel les 29 et 30 septembre à
Lille, le premier Salon de l’éduca-
tion du 24 au 28 novembre à Paris,
une campagne télévisée à l’occasion
des élections de parents d’élèves
prévues le 22 octobre. 

Les syndicats ont peu réagi à ces
annonces de rentrée. Le SNES dé-
plore toutefois que les heures de
soutien soient dispensées en heures
supplémentaires et souhaite
qu’elles soient incluses dans le
temps de service des enseignants.
Le Snalc affiche une opposition ra-
dicale à « l’ensemble du dispositif Al-
lègre ». Le Syndicat des enseignants
a jugé « positif le fait que le ministre
s’intéresse à la formation et aux
conditions de travail des enseignants ;
sous réserve de concrétisations ».
Pour le premier degré, le SNUipp
demande des « moyens pour la
transformation de l’école ».

Nathalie Guibert
et Stéphanie Le Bars

Le CSA sanctionne
cinq radios musicales 

LE CONSEIL supérieur de l’au-
diovisuel (CSA) ira-t-il jusqu’à sus-
pendre les émissions de cinq radios
musicales ? L’instance de régula-
tion a décidé, mardi 31 août, de
« mettre en demeure cinq opéra-
teurs radiophoniques, RTL 2, Chérie
FM, Nostalgie, RFM et MFM pour
non-respect du quota de diffusion
de nouveaux talents et de nouvelles
productions francophones au cours
du mois de juillet ».

C’est un nouvel épisode du dé-
bat sur les quotas de chansons
françaises, qui dure depuis plus de
six mois et qui devrait aboutir à la
modification de la loi faisant obli-
gation aux radios d’inclure 40 % de
chansons nationales, dont la moi-
tié de nouveaux talents dans leurs
programmes. Les opérateurs et les
membres du CSA considèrent que
ce texte empêche le développe-
ment de formats originaux. Il est
notamment inapplicable aux ra-
dios « golds », qui diffusent princi-
palement les grands succès des

trente dernières années ou aux sta-
tions spécialisées dans la diffusion
de musiques ethniques comme Ra-
dio Latina.

Au cours de l’hiver, le CSA avait
concocté un système plus souple,
lui permettant de jouer son rôle de
régulateur (Le Monde du 11 dé-
cembre 1998). Mais ces proposi-
tions s’étaient heurtées à la résis-
tance des producteurs de disques
et des auteurs compositeurs. Peu
disposée à passer en force, Cathe-
rine Trautmann, ministre de la
culture et de la communication,
avait organisé plusieurs tables
rondes, et les services du ministère
avaient élaboré un nouveau projet,
aussitôt rejeté par les opérateurs,
qui soutiennent les propositions
du CSA. 

Par le choix des opérateurs mis
en demeure – les trois grands ré-
seaux NRJ, RTL et Europe sont
concernés –, le CSA relance le dé-
bat de manière spectaculaire. En
effet, si ces stations ne modifient
pas leurs programmes, il devra en-
visager une autre sanction. Déjà,
en octobre 1998, les sages de l’au-
diovisuel avaient décidé, pour les
mêmes motifs, la suspension pen-
dant vingt-quatre heures des émis-
sions de la radio Vibration.

Françoise Chirot 

Le nationaliste corse Etienne Lovisi expulsé du Nicaragua vers la France
CINQ HOMMES, dont Etienne Lo-

visi, un militant du Mouvement pour
l’autodétermination (MPA) en fuite
depuis avril 1996, ont été interpellés à
leur domicile de Managua, la capitale
du Nicaragua, par les forces de police
locales, mercredi 1er septembre.
Etienne Lovisi, 40 ans, et Marcel Zon-
za, 56 ans, ont été expulsés vers la
France, où ils devaient arriver par un
avion d’Air France, jeudi 2 septembre
dans la matinée. Paul Giacomoni,
35 ans, devait quitter Managua pour
Paris dans la journée de jeudi. Ces
hommes, ainsi qu’Alain Orsoni, le
numéro un du MPA, qui a échappé
aux interpellations, était depuis plu-
sieurs semaines sous la surveillance
de la police nicaraguayenne. Celle-ci
soupçonnait la société Inturnica SA,
établie à Managua, et dirigée de fait
par Alain Orsoni et son frère Sté-
phane, d’abriter un trafic de stupé-
fiants, et de se livrer à des opérations
de blanchiment d’argent.

Le retour à Paris d’Etienne Lovisi,

Marcel Zonza et Paul Giacomoni est
une aubaine pour la justice française
qui recherchait les trois hommes.
Aux yeux des policiers français, le cas
le plus intéressant reste cependant
celui d’Etienne Lovisi. Il était sous le
coup de deux mandats d’arrêt lancés
par le juge d’instruction antiterroriste
Jean-Louis Bruguière, et par la cour
d’appel de Paris qui l’avait condamné
à cinq ans d’emprisonnement, dont
deux avec sursis, en 1998, pour asso-
ciation de malfaiteurs en relation
avec une entreprise terroriste. Cette
condamnation faisait suite à la dé-
couverte à Bastia (Haute-Corse), le 2
avril 1996 dans un appartement loué
par M. Lovisi, d’une cache d’armes,
de munitions et d’explosifs. Un
deuxième stock avait été saisi un peu
plus tard par les policiers, alors qu’il
avait déjà pris la fuite.

Dès son arrivée à Paris, Etienne Lo-
visi devait être placé en garde à vue
par les enquêteurs de la division na-
tionale antiterroriste (DNAT). Les

policiers souhaitent l’entendre sur le
rôle éventuel qu’il aurait pu jouer
dans l’attentat à la voiture piègée du
1er juillet 1996 à Bastia qui avait pro-
voqué la mort de Pierre Lorenzi et
grièvement blessé Charles Pieri, l’un
des dirigeants d’A Cuncolta naziuna-
lista, le mouvement nationaliste rival
du MPA. Les policiers soupçonnent
Etienne Lovisi d’avoir été le
commanditaire de l’opération. Bien
que condamné par le MPA, cet acte
avait été le point culminant de la
lutte fratricide qui l’opposait à la
Cuncolta, vitrine légale du FLNC-ca-
nal historique.

Dans cette affaire, les enquêteurs
disposent déjà des déclarations de
Stéphane Pierantoni, interpellé le
4 septembre 1996 par la police judi-
ciaire de Bastia. Celui-ci a reconnu
avoir volé l’AX rouge qui avait servi
pour l’opération. Le véhicule avait
été entreposé pendant deux jours
dans un hangar utilisé par une asso-
ciation culturelle et sportive, avant

d’être acheminé jusqu’au lieu de l’at-
tentat. L’arrestation de Stéphane Pie-
rantoni avait été à l’origine d’une po-
lémique entre les policiers parisiens
et leurs collègues du SRPJ. Une er-
reur de procédure avait en effet en-
traîné la remise en liberté, le 6 sep-
tembre, de M. Pierantoni. Il avait été
de nouveau appréhendé, le lende-
main.

L’interpellation de M. Giacomoni
au Nicaragua fait suite à un mandat
d’arrêt délivré le 23 mars 1998 par le
tribunal correctionnel de Paris, qui
l’avait condamné à quatre ans d’em-
prisonnement pour escroquerie et
recel. M. Zonza était l’objet d’un
mandat d’arrêt du tribunal d’Ajaccio
(Corse-du-Sud) en date du 16 janvier
1998, pour une affaire de droit
commun. Il devait être intercepté par
la police aux frontières (PAF) dès son
arrivée à Paris, pour être dirigé vers
Ajaccio.

Pascal Ceaux

Bonnet de science
par Pierre Georges

LA SCIENCE, quelle mine ! En
deux jours, trois pépites. Ici la for-
mule magique de l’évolution, fruit
des cogitations de trois chercheurs
français et publiée par l’Académie
des sciences : « Tn = Tc + (To – Tc)
g – n. » D’où il ressort que l’arbre
de vie, symbole de l’évolution,
obéirait au même système géomé-
trique que le banal arbre végétal.

En somme, si l’on a bien
compris, tout serait écrit de l’évo-
lution des espèces selon une géo-
métrie dans le temps. Et Dieu ne
serait jamais que la version ro-
mancée du grand théorème su-
prême. Les trois chercheurs, pa-
raît-il, annoncent, en fonction de
l’imparable formule, une très pro-
chaine mutation humaine dans
800 000 ans. Du moins si d’ici là
un quelconque big bang, un mé-
téorite géant, la couche d’ozone
mitée ou quelque grandiose bi-
douillage génétique ne vient trou-
bler le bel ordonnancement de ces
savants calculs.

De bidouillage, justement, il est
fortement question ce jour avec
ces travaux de savants américains
qui, jouant avec le patrimoine gé-
nétique des souris de laboratoire,
auraient réussi à les rendre plus
intelligentes. Tout cela étant sé-
rieusement expliqué en page
« une », ce qui nous est un réel
soulagement, on n’y reviendra
pas. Sauf pour en tirer quelque in-
quiétude.

Car on se doute bien que si des
chercheurs s’échinent à renforcer
le capital génétique et l’arsenal in-
tellectuel des souris, déjà suffi-
samment bien dotées pour échap-
per savamment à la répression la
plus féroce, c’est qu’ils ont une
idée derrière la tête. Qu’en
somme, s’asseyant sur le théo-
rème évolutif de leurs confrères
français, ils jouent une version
très laborantine du vieux classique
des souris et des hommes. Si, gé-

nétiquement, on peut rendre les
premières plus intelligentes, il ne
faut pas exclure qu’on puisse faire
les seconds moins bêtes. Ou au
cerveau plus performant. Un bon
et bel homme génétiquement mo-
difié, l’HGM en somme, dont il
conviendra d’indiquer sur l’embal-
lage la qualité pour ne pas trom-
per le consommateur.

Tout cela serait un peu inquié-
tant comme la marque d’un siècle
qui s’est ouvert par le domptage
des puces savantes dans les
cirques et se finit par l’élaboration
des souris intelligentes dans les la-
bos. Fort heureusement, il y a tou-
jours, science et conscience, des
savants assez sages pour œuvrer
au bonheur tranquille de l’huma-
nité.

Ainsi cette excellente décou-
verte faites par deux chercheurs
suisses à la veillée et rapportée
dans la revue scientifique Nature.
Au terme de longs travaux et d’ex-
périmentations osées, ces deux
bienfaiteurs de l’espèce ont fait
une expérimentation majeure :
pour lutter contre les difficultés de
l’endormissement, rien ne vau-
drait un réchauffement, à l’an-
cienne, des extrémités. Autrement
dit, pour s’endormir vite, il suffi-
rait, plutôt qu’à recourir à des ex-
pédients – tisane, somnifères,
comptage de souris intelligentes –,
de se mettre pieds et mains bien
au chaud. Et, pour ce faire, de ne
pas hésiter, c’est écrit dans Nature,
à enfiler gants et chaussettes qui,
par un effet souverain et mira-
culeux, accélérerait la vasodilata-
tion des vaisseaux, excellente pour
un prompt endormissement. On
voit tout le profit que notre santé
et le trou ainsi reprisé de la sécuri-
té Sociale pourront tirer de cette
avancée scientifique : des somni-
fères tricotés main, bonnet en
prime, en vente dans toutes les
bonnes merceries ! 
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homo, hétéro, familiaux. Elle
commence en démarquant le dé-
but d’A l’ami qui ne m’a pas sauvé
la vie, d’Hervé Guibert (Galli-
mard), et en écrivant : « J’ai été
homosexuelle pendant trois mois.
Plus exactement, trois mois, j’ai cru
que j’y étais condamnée. J’étais
réellement atteinte, je ne me faisais
pas d’illusions. Le test s’avérait po-
sitif. J’étais devenue attachée. »
Dans son récit, elle détourne des
citations, elle recopie quelques
définitions du Dictionnaire de la
psychanalyse, d’Elisabeth Roudi-
nesco et Michel Plon (Fayard). Et
elle finit sur des mots terribles
– comme annoncés par d’inces-
santes allusions aux chiens, tout
au long du livre, telles « elle était
très homosexuelle, elle avait tout, la

chatte la chienne », « elle est le
chien-chien de sa cousine », « j’ai
léché, moi, cette femme dont l’en-
fant est une chienne » : « Tu vas re-
trouver ta famille, je pleure comme
un chien que je suis, on ne fête pas
Noël avec son chien. Ils sont cons,
les chiens, tu leur fais sucer un os en
plastique, et ils sont cons, les chiens,
ils y croient. Ils ne voient même pas
ce qu’ils sucent. C’est terrible d’être
un chien. » S’est-elle souvenue des
dernières lignes du Procès, de Kaf-
ka : « Comme un chien ! dit-il,

c’était comme si la honte dût lui
survivre » ? 

Là, on sait que Christine Angot
a gagné, parce qu’on va penser
encore longtemps à ce livre, parce
qu’il faudrait écrire sur lui une
longue étude, pour examiner
toutes les hypothèses, les contra-
dictions, envisager toutes les in-
terrogations, étudier la passion, le
dégoût, la folie, le fantasme de
l’inceste réussi, le rêve de l’inceste
contrôlé, provoqué pour l’écrire
– « Je voulais devenir écrivain, je
voulais démarrer fort, j’ai pensé à
l’inceste, j’ai séduit mon père » –,
l’amour pour Léonore, la haine
pour tout ce qui cherche à enfer-
mer la narratrice – y compris elle-
même parfois –, à l’empêcher
d’écrire, à la faire « entrer dans
une caste », dans un « milieu »
qu’on imagine bien, celui des gays
dans une ville moyenne, un
« groupe », une communauté im-
possible pour un écrivain... 

L’amour, lui, pour cette femme
médecin, a existé et, « en écrivant
ça », la narratrice le « retrouve ».
Mais il y a « beaucoup de tor-
sions », trop à son goût, dans l’ho-
mosexualité des femmes. Phy-
siques et morales. Pour ce qui est
du physique, elle en a eu des dou-
leurs, notamment dans le dos.
Pour le reste, la narratrice s’est
précipitée tête baissée dans ce
qu’elle désigne aujourd’hui
comme du vampirisme, de la dé-
voration. Elle est allée au bout de
la litanie, de l’obsession : je
t’aime, je ne peux pas, je suis hé-
térosexuelle, je suis fascinée par
l’homosexualité, c’est fini, je suis
guérie, non je t’aime, on va vivre
ensemble, je ne veux plus te voir,
je ne téléphonerai plus, j’appelle
vingt fois par jour, je te lis ce que
j’ai écrit, je ne réponds pas au té-
léphone, je te laisse des messages,

ne pars pas chez ta cou-
sine, etc. La caricature
de certaines relations,

entre femmes singulièrement, elle
l’a vécue à toute vitesse. On peut
s’en amuser et lui suggérer qu’un
« stage » de trois mois est peut-
être insuffisant pour faire le tour
de la question. Quoi qu’il en soit,
faire l’amour avec une femme, elle
n’aime pas tellement ça : « C’est
particulier. Trop particulier. » Elle
répugne à certains gestes : « Je ne
le faisais presque jamais. Barbouil-
lée de cette pluie grasse, je me sen-
tais trop bizarre. »

Voilà bien des choses qu’on ne

J o s y a n e S a v i g n e a u

profère pas, et surtout
qu’on n’écrit pas, dans
une société du soft , du
light, de la suppo- sée
compréhension des « diffé-
rences ». Pas plus qu’on ne
donne la véri- table iden-
tité des protago- nistes.
Surtout si l’on s’est bien
gardé d’écrire « roman » sur
la couver- ture – ce qui
est le cas. La narratrice se
deman- dait si elle allait
désigner cette femme par
X, par ses initiales, par son
nom. Etre désignée par X,
celui lui déplaisait, à la femme
amoureuse. L’avocate qui a vu le
manuscrit a déconseillé l’emploi
des véritables patronymes, tant
pour le personnage principal que
pour ses proches, dont sa cousine,
une actrice connue. Christine An-
got a inclus cette intervention ju-
ridique dans son texte, probable-
ment pour aborder le sujet qui
domine et rassemble tous les
autres : où est l’interdit pour un
écrivain ? Et, par conséquent : à
quoi s’engage une personne qui
accepte de se lier à un écrivain ?
« Qu’elle n’ait pas de queue, je m’y
serais adaptée plus facilement
qu’elle au stylo dans ma main, un
tel cliché pourtant. »

Les avocats, les coupes, le fait de
masquer les identités – le médecin
devient Marie-Christine et l’actrice
Nadine Casta – ne change rien. Ce
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La force Angot

Avec « Inceste »,
la romancière va plus
loin. Elle dit tout, fait rire,
inquiète, attaque tous les
conformismes : homo,
hétéro, familiaux.
Et surtout fait exploser
la littérature consensuelle
pour poser la seule
question qui vaille :
quel est le rapport
d’un écrivain à la vérité ?

C hristine Angot va
gagner. Parce qu’elle ne risque pas
de plaire. Elle va trop vite, trop
fort, trop loin, elle bouscule les
formes, les cadres, les codes, elle
en demande trop au lecteur. Elle
vient d’avoir quarante ans, elle
écrit depuis quinze ans et, en huit
livres (depuis 1990, car elle a mis
quatre ans à faire publier son pre-
mier roman), elle a enjambé la
niaiserie fin de siècle. Elle n’est
pas humaniste, elle a fait exploser
le réalisme, la pseudo-littérature
consensuelle, provocante ou faus-
sement étrange, pour poser la
seule question, la plus déran-
geante : quel est le rapport d’un
écrivain à la vérité ? Ecrivain, elle
l’est, c’est certain. Il suffit de
l’avoir entendue lire un de ses tex-
tes. C’est elle, son corps, son
souffle. Sa douleur, sa colère, son
humour, sa folie – domptée par

l’écriture –, son amour, sa capacité
à jouer, à déjouer, à avouer, à
feindre, à dissimuler. En un mot,
sa vie. Une vie à vivre et à écrire. A
vivre pour l’écrire. A vivre diffé-
remment parce qu’on écrit. A être
sur le fil du rasoir : « Je suis folle,
vraiment, je suis folle. Je ne touche-
rai qu’un petit public de détraqués
dans mon genre si je continue. » A
entendre des reproches, car tout
peut être écrit : « Elle prépare le
prochain livre, c’est dégueulasse. »
« Moi, bien sûr, je peux me per-
mettre, d’être tout le temps à vif, de
n’écouter que moi-même, c’est mon
fonds de commerce. »

Les risques, elle les a tous pris :
le roman d’un inceste qu’on
pressent autobiographique (Léo-
nore toujours) ; le récit d’un entre-
tien avec une journaliste qui
l’agresse (Interview) ; un texte sur
elle-même avec pour narrateur
l’homme qu’elle a quitté, Claude,
le père de sa fille Léonore (Sujet
Angot) (1). Mais cette fois, elle
franchit encore une étape. Par le
titre, L’Inceste. Par le sujet, une
aventure homosexuelle avec une
pneumologue, qui dure trois mois
– « Baiser avec une femme, tu as
raison, c’est de l’inceste » – et ren-
voie à l’ancienne histoire. Par la
narration : elle casse tout, elle dit
tout ce qui ne se dit pas, elle fait
rire, elle inquiète, elle choque, elle
attaque tous les conformismes :

qui scandalise excède toute affaire
d’« atteinte à la vie privée ». C’est
pourquoi, déjà, pour porter tort à
Christine Angot, le « milieu » – lit-
téraire cette fois – fait circuler les
vrais noms des protagonistes et
prête à la romancière une volonté
de nuire. Encore un malentendu.
Christine Angot ne raconte pas
trois mois de sa biographie dans
L’Inceste, elle ne donne pas des
« informations » – « Ce livre va être
pris comme un témoignage sur le sa-
botage de la vie des femmes (...).
Prendre ce livre comme une merde
de témoignage, ce sera du sabotage,
mais vous le ferez. »

Ce qui se joue, dans le travail
d’Angot, dans cette force, cette
violence, c’est une idée de la litté-
rature comme moyen d’échapper à
tout collectif, à toutes les polices
– fussent-elles censées être dans
une marginalité sociale –, pour se
penser et s’écrire dans sa singulari-
té. Christine Angot n’est qu’au dé-
but de ce long chemin – celui d’une
œuvre –, mais elle a, radicalement,
trouvé sa voix.

(1) Tous chez Fayard.

. Signalons la reprise, en édition de
poche, de Sujet Angot (Pocket
no 10743)

L’INCESTE
de Christine Angot.
Stock, 218 p., 105 F (16,01 ¤)
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Jeux d’écriture

A toute action sa réaction, ainsi va le roman.
Depuis quelques années, les vitrines des li-
brairies ont tendance quand vient l’au-
tomne à ressembler à des étals de bouche-

rie. La mode littéraire se fait à Rungis. C’est à qui
expose le plus crûment sa viande, sans ornement et
sans persil. De fragiles jeunes femmes aux joues pâles,
de braves garçons au regard éteint débitent dans des
romans généralement assez brefs la même chanson
affligeante, dans la même langue exténuée. A savoir
qu’ils n’ont certes pas lu beaucoup de livres, mais que
la chair décidément est bien triste. Au point que la
nommer chair est lui faire trop d’honneur, barbaque
conviendrait mieux : peau, viscères, glandes, cocktail
chimique, confiture hormonale. Le tout entrant, de gré
ou de force, au hasard des pérégrinations et des
échanges, sociaux et familiaux, en contact plus ou
moins harmonieux avec d’autres morceaux d’épi-
derme, de derme, de terminaisons nerveuses et d’hu-
meurs. Il arrive que ce hachis monte au cerveau pour y
provoquer des stimulations électriques. D’où des
gestes, des cris, des mots : voilà un roman.

Il est arrivé souvent qu’un écrivain – rarement des
meilleurs – déclare qu’il écrit avec ses tripes. C’était
une image, c’est désormais un genre. Pour l’habiller
d’un manteau un peu chic, on l’a qualifié de « néo-
naturalisme » : nos débiteurs de carcasses seraient des
enfants de Zola. Il serait plus juste d’en faire des
gosses de la télé. De ces émissions désormais prolifé-
rantes, ou des personnes anonymes, à moins que ce ne
soient des comédiens au chômage, viennent raconter
à un journaliste confesseur leurs vices de fabrication,
leurs habitudes étranges, leurs fantasmes tarabiscotés,
les pesanteurs douloureuses de leur atavisme. Par an-
tiphrase sans doute, on appelle ça la vraie vie des gens.
Pas grand-chose à voir avec le naturalisme qui cherche
à marier un style et une explication du monde.

Cette douche de confessions scabreuses et de débal-
lages complaisants et sans forme aurait pu provoquer
en réaction la montée d’une littérature purement for-
melle, toute préoccupée d’elle-même et de sa réussite
esthétique. Mais le moment n’est sans doute pas en-
core venu des grandes constructions audacieuses
montant à l’assaut de la beauté et de la vérité. On hé-
site, on se méfie. Est-ce que la littérature vaut tant
d’effort ? Qu’est-ce que qu’elle pèse vraiment dans la
balance de la vie ? Trois premiers romans transfor-
ment ces questions en matière romanesque. La littéra-
ture est leur personnage principal.

Antoine Piazza a placé en exergue à la première par-

tie de son Roman fleuve une phrase de Balzac qui est
comme un manifeste : « Revenons à la réalité, parlons
d’Eugénie Grandet. » Cette phrase l’a fait assez rêver
pour qu’il fasse de son rêve tout un gros livre, passion-
nant et inattendu de bout en bout. Un roman de
science-fiction ? A peine : nous sommes demain, en
France. Le pays qui a voulu écarter le monstre de la
mondialisation s’est doté d’un président aux pouvoirs
étendus, lequel a décidé pour éviter la contagion du
tout-marché de fermer les frontières et de pratiquer la
plus stricte autarcie. La France sauve son âme et
sombre dans la misère. Les pays voisins se préparent à
l’envahir. Passons sur les détails techniques : afin de
sauver le seul vrai patrimoine de la nation, la richesse
de sa littérature, le président décide de faire passer un
à un tous les habitants dans le domaine de la fiction.

Il y a des millions de personnages dans nos romans.
Des célèbres et des quasi-anonymes, des héros, des
sans-grade, certains dont on croit tout savoir ou
presque et d’autres qui ne possèdent guère qu’un fan-
tôme d’état-civil ; juste un nom, une vague silhouette,
un morceau de costume. Le passage dans la fiction dé-
crété par le président va paradoxalement les transfor-
mer en personnages réels. Sortis des pages des livres,
ils vont vivre ensemble, côte à côte : Gervaise Cou-
peau de L’Assommoir avec Antagoras des Caractères de
La Bruyère, Mme Bordin de Bouvard et Pécuchet auprès

du Chevalier de Crissé du Tiers Livre de Rabelais, Céla-
don de L’Astrée d’Honoré d’Urfé et la première femme
de chambre de la baronne Putbus sortie de la 
Recherche de Proust. Des dizaines d’autres encore que
rameutent les lectures attentives et l’humeur rêveuse
de l’auteur.

Antoine Piazza y va même d’une fiction dans la fic-
tion. A côté de ces personnages réels que sont pour
nous Cosette, Charlus, le Chevalier des Grieux ou Vir-
ginie, la petite camarade de Paul, il invente un grand
écrivain contemporain, Eugen Kléber-Gaydier, dont il
a soin de détailler les œuvres complètes parues depuis
1922 (Poilu d’Orient aux éditions Gustave Troesch),
mais dont on retiendra surtout la monumentale Re-
vanche des abîmes : vingt-quatre volumes parus aux
Editions caribéennes entre 1951 et 1965 et dont l’au-
teur nous régale de quelques extraits. Kléber-Gaydier,
immortel écrivain, va-t-il mourir comme tout un cha-
cun ou bien, malgré son âge plus que canonique, par-
viendra-t-il à repousser son souffle ultime jusqu’à ce
qu’on puisse l’envoyer dans l’univers de la fiction,
pourvu peut-être de l’identité de l’un de ses person-
nages ? 

V oilà un jeu sur la bibliothèque et sur les
pouvoirs, les résistances et les impuissances
de la littérature. En voici un autre, tout aus-
si copieux, Beltassar, d’Eric Hervieu. Beltas-

sar, c’est le nom du héros qui n’en est pas un : un type
que la vie traverse plutôt qu’il ne traverse la vie. Indif-
férent à tout et donc indéfiniment modelable. Un jour,
Beltassar fait un petit héritage qui lui permet de
rompre ses dernières amarres avec le réel. Dans la
vieille maison inconnue qui vient de lui échoir, il dé-
couvre dans des tiroirs des tas de vieux papiers. Il
commence à lire, se fiant au hasard et au désordre des
choses qui ont toujours gouverné sa vie. Des lettres,
des factures, des bribes de journaux intimes, des mor-
ceaux de souvenirs, des tentatives de romans, des
nouvelles, des contes. Rien ne s’achève jamais, les
morceaux de textes s’emboîtent les uns dans les autres
comme des poupées russes. C’est comme une leçon de

Queneau ou de Calvino dispensée à une session d’ap-
prentis typographes, une sorte de déclaration
d’amour, tendrement savante et un tantinet systéma-
tique, adressée à l’écriture sous toutes ses formes,
sous toutes ses facettes, depuis la rédaction d’éti-
quettes pour les pots de confitures jusqu’à la composi-
tion d’un roman épique. Trop pédagogique peut-être,
malgré son charme, pour être tout à fait convaincant.

Curieusement, le professionnel de la question de
cours, le savant universitaire qu’est Alain de Libera se
montre beaucoup plus décontracté. Peut-être parce
que ce spécialiste de la querelle des universaux et des
arcanes de la pensée médiévale aborde le roman avec
assez de gravité pour ne pas le prendre tout à fait au
sérieux (1). Le prétexte de Morgen Schtarbe est assez
classique. Un homme qui rêve de gloire littéraire
commence à écrire un livre. Il hésite entre deux
phrases initiales, deux équivalents de « La marquise
sortit à cinq heures » : « Pierre était assis au bar de 
l’hôtel » et « Rîcwald cherchait nerveusement son
heaume ». Mais la suite ne vient pas. Pierre, qui était
sans doute destiné à devenir un héros de polar, n’est
pas au bar de l’hôtel où l’auteur l’attendait pour pour-
suivre son histoire et chacun se soucie comme de 
colin-tampon de savoir où Rîcwald a bien pu fourrer
son heaume.

L ’auteur joue quelques instants avec cette idée
et avec ses différents modes de disparition,
rêve pendant quelques pages aux saveurs et
aux ivresses de la gloire littéraire, puis, l’œil

fixé sur sa page désespérément blanche, commence à
laisser sa pensée et ses mots voyager, empruntant des
chemins logiques dont il est seul à posséder les cartes.
C’est souvent très amusant, parfois un peu facile dans
le genre jeux de mots, calembours, détournements de
figures rhétoriques, formules à l’emporte-pièce et 
bagout coluchien.

Au point qu’on hésite entre deux interprétations. La
première serait une sorte de démolition par l’absurde
de la prétention romanesque. Le roman n’a pas d’es-
sence et n’a pas de statut ; il est le lieu de l’arbitraire, le
reflet de la liberté, c’est-à-dire du néant. Valéry a déjà
écrit sur un ton docte et ironique des choses dans ce
goût-là. Pas de règles, pas de discipline : pas de pen-
sée.

La seconde est qu’Alain de Libera, après des années
studieuses et harassantes consacrées aux études les
plus abstraites, a décidé de s’aérer et de se défouler.
Délaissant pour quelques jours Maître Eckhart, Tho-
mas d’Aquin et Averroès, il a, à la manière des marins
en bordée après cinq mois de navigation, jeté l’ancre
dans ce bouge qu’est le roman. Il y a des cuites plus 
déplaisantes.

(1) Alain de Libera, philosophe, enseignant l’histoire des théo-
logies chrétiennes dans l’Occident médiéval, est l’auteur d’un
ouvrage fondamental paru en 1991 au Seuil, Penser au Moyen
Age (réédition « Points », 1996). Parallèlement à son roman, il
publie chez Aubier un essai sur la théorie de l’abstraction dé-
veloppée par Alexandre d’Aphrodise et son influence sur les
théories médiévales de la connaissance (L’Art des généralités).

ROMAN FLEUVE
d’Antoine Piazza.
Ed. du Rouergue, 522 p., 119 F (18,14 ¤).

BELTASSAR
d’Eric Hervieu.
Ed. Le Passeur, 564 p., 115 F (17,53 ¤).

MORGEN SCHTARBE
d’Alain de Libera.
Flammarion, 268 p., 104 F (15,85 ¤).

Aux confessions scabreuses et autres
déballages complaisants d’« ego »
étriqués et souffreteux, Antoine Piazza,
Eric Hervieu et Alain de Libera
préfèrent, dans leur premier roman,
l’interrogation sur les pouvoirs
et les résistances de la littérature

Derrière les portes et sous les mots
Retrouvé dans les
archives russes au
début de la décennie,
le « Dienstkalender »
d’Himmler pour
les années 1941
et 1942 vient d’être
publié en Allemagne

DER DIENSTKALENDER
HEINRICH HIMMLERS 1941/42
Etabli et commenté par Peter
Witte, Michael Wildt, Martina
Voigt, Dieter Pohl, Peter Klein,
Christian Gerlach, Christoph
Dieckmann et Andrej Angrick.
Ed. Chrisians Verlag, Hambourg,
792 p., 128 DM (65,45¤).

P lus qu’aucune autre en
ce siècle, l’histoire du gé-
nocide des juifs consti-
tue, pour les historiens,

un gigantesque défi. Défi double,
né à la fois de l’énormité et de la
nouveauté radicale des faits, mais
aussi des lacunes sans précédent
dans la documentation histo-
rique. Les principaux respon-
sables de la politique d’extermi-
nation étaient morts, par suicide
le plus souvent, et des quantités
colossales d’archives avaient dis-
paru. Il y avait eu des destruc-
tions massives, volontaires ou ac-
cidentelles, par les nazis ou au
cours des bombardements et des
derniers combats. Il y avait eu
également la saisie, puis la réten-
tion, par les Soviétiques, de très
nombreux fonds. Bref, la tâche de
l’historien consistait à essayer,
par des prouesses méthodolo-
giques, de reconstituer le puzzle
tout en sachant que la plupart des
pièces en étaient manquantes.

Une de ces lacunes vient d’être
comblée par la publication du ca-
lendrier de service – « Dienst-
kalender » – d’Himmler, saisi par
l’Armée rouge à la fin de la guerre
et dormant depuis lors dans les
archives spéciales de Moscou. De
quoi s’agit-il ? D’un ensemble de
590 feuilles volantes, tapuscrites
et manuscrites, concernant la
période du 1er janvier 1941 au
31 décembre 1942. Sur la plupart
d’entre elles, jour par jour, figure
la simple indication, parfois as-
sortie de brefs commentaires, des
rendez-vous et des activités du
Reichsführer-SS. Parfois, entre
deux feuillets, avaient été glissées

les notes qu’Himmler avait pré-
parées en vue de telle réunion ou
prises à l’issue de telle autre. En-
core ces notes étaient-elles très
allusives, réduites le plus souvent
à un ordre du jour des sujets
abordés désignés par autant de
mots-clés. Autant dire que cette
source, pour importante qu’elle
soit, est également ingrate.

Les mérites de la présente et re-
marquable édition sont multi-
ples. Par croisement avec d’autres
documents du même type, tels le
relevé des conversations télépho-
niques d’Himmler ou les agendas
de ses plus proches collabora-
teurs, certaines lacunes du
Dienstkalender ont pu être par-
tiellement comblées. Plus encore,
le recours extensif aux archives a
permis de mettre, sous une ren-
contre, les motifs de cette ren-
contre, et, sous les mots-clés, les
décisions prises. Ainsi, au fil de la
lecture, dans le va-et-vient entre
la sécheresse du document et la
richesse des notes de bas de page,
se reconstitue, jour après jour,
l’activité multiforme et meur-
trière du chef de la SS, par ail-
leurs chef de la police allemande
et commissaire du Reich pour la
consolidation de la germanité.

Cependant, par le fait même
que la reconstitution de telle réu-
nion est opérée, le plus souvent,
sur la base des décisions, ordres,
courriers à quoi elle a abouti, une
partie importante de sa subs-
tance nous demeure inconnue :
discussions informelles, échanges
de points de vue, indications de
stratégies dont la mise en œuvre
doit être différée dans le temps et
dont l’existence doit être tenue
provisoirement secrète... Nous
sont données les orientations po-
litiques d’Himmler pour autant
qu’elles aient reçu un début d’ap-
plication, au rythme où cette ap-
plication avait été décidée, et non
pas forcément au rythme des dé-
cisions elles-mêmes.

Himmler se rend-il en voyage
d’inspection à Lublin en

mars 1942 que les exterminations
commencent aussitôt à Belzec, à
quelques kilomètres de là. Le
mois suivant, il visite le ghetto de
Varsovie : la construction du
camp de Treblinka, où ses
membres seront anéantis, débute
quelques courtes semaines plus
tard. En juillet, le voilà encore en
inspection dans le gouvernement
général, ordonnant l ’« éva-
cuation » des juifs de ce territoire
du sud de la Pologne avant la fin
de l ’année. Entre mars et 
décembre 1942, plus d’un million
et demi de juifs y auront été ex-
terminés : la lecture du Dienst-
kalender montre à l’évidence
qu’Himmler fut bien, sinon « l’ar-
chitecte du génocide », selon l’ex-
pression de Richard Breitman, du
moins son maître d’œuvre.

Reste le problème non de la
mise en œuvre, mais du proces-
sus décisionnel ayant abouti au
gigantesque massacre. L’agenda
d’Himmler constitue alors un do-
cument cardinal, mais – à l’in-
verse d’un journal intime où tout
aurait été écrit en clair – ambigu.
Il livre d’innombrables indices
que toute narration historique
devra prendre en compte et inter-
préter. Prenons, par exemple, les
notes rédigées par le Reichs-
führer-SS au cours d’une ren-
contre avec Hitler, le 18 décembre
1941 : « Question juive : à extermi-
ner comme partisans », écrit-il.

C’est sur la base de cette mention
que Christian Gerlach (1) a pro-
posé, comme on le sait, une nou-
velle datation – quelques jours
plus tôt, le 12 décembre – de
l’ordre d’extermination totale du
judaïsme européen donné par Hi-
tler (Le Monde du 24 janvier
1998). La démonstration, appuyée
sur une connaissance encyclopé-
dique des archives, est convain-
cante, même si elle n’a pas re-
cueilli, comme il est normal en
pareil cas, l’adhésion unanime de
la communauté historienne. Des
interprétations contradictoires se
font jour, dont l’enjeu demeure la
reconstruction de ce processus
décisionnel. Pour Richard Breit-
man, qui penche pour une déci-
sion générale plus précoce, Hitler
et Himmler, ce 18 décembre, se
sont seulement accordés sur la
manière dont devait être présen-
tée aux exécutants de base l’ex-
termination systématique des
juifs, ces « partisans » en puis-
sance ou en réalité (2). Pour Peter
Longerich, la même mention si-
gnifie seulement l’intensification,
décidée par Hitler, des fusillades
massives, en cours dans les terri-
toires occupés depuis l ’été 
précédent : la radicalisation n’in-
terviendrait que plus tard, au
printemps 1942 (3).

Il n’est pas lieu ici de trancher
dans ces débats complexes, mais
simplement de constater l’extra-
ordinaire dynamisme de ce
champ historiographique, dont
témoignent à la fois l’apport de
documents inédits et l’émergence
d’une nouvelle génération 
d’historiens, allemands en parti-
culier, dont les éditeurs du
Dienstkalender sont parmi les
plus brillants représentants.

Florent Brayard

(1) Sur la conférence de Wansee paraît
chez Liana Levi le 19 novembre.
(2) Richard Breitman, Official Secrets,
New York, Hill and Wang, 1998.
(3) Peter Longerich, Politik der Vernich-
tung, Münich, Piper, 1998.

Daniel d’Arthez,
l’écrivain idéaliste 

D aniel d’Arthez est
l’austère idéaliste de
la Comédie humaine,
celui qui met l’art et

les travaux de l’esprit au-dessus de
tout. Comme Balzac, il est écrivain,
catholique et ultraroyaliste,
n’éprouvant que dédain à l’égard
de la bourgeoisie louis-philip-
parde. Mais d’Arthez refuse aussi
la vie mondaine, les honneurs et
l’argent, ce qui n’est évidemment
pas le cas de son créa-
teur. D’Arthez n’est
donc pas le double
d’Honoré. Balzac est
trop romancier et trop
aguerri pour suc-
comber à ce complai-
sant jeu de miroir. 

Voici d’Arthez tel
qu’il apparaît, à vingt-
cinq ans, dans les Illu-
sions perdues, assis der-
rière un rempart de
livres à la bibliothèque
Sainte-Geneviève où il
passe ses journées :
« Petit, maigre et pâle,
ce travailleur cachait un
beau front sous une
épaisse chevelure noire
assez mal tenue, il avait
de belles mains, il atti-
rait le regard des indif-
férents par une vague
ressemblance avec le
portrait de Bonaparte
gravé d’après Robert
Lefebvre. » On a compris que ce
jeune homme maigre et pauvre est
un génie. Le fragile Lucien de Ru-
bempré est immédiatement attiré
par ce forçat des lettres, qui a pra-
tiquement son âge et qui est pour-
tant déjà totalement sûr de sa voie,
de son œuvre à venir. D’Arthez
met en vain Lucien en garde contre
le journalisme, cet abîme de cor-
ruption... 

D’Arthez appartient à un petit
groupe de jeunes gens aussi gé-
niaux qu’impécunieux, le Cénacle.
Il y a là, entre autres, Horace Bian-
chon, le futur grand médecin, et
Michel Chrestien, l’ardent intellec-

tuel républicain. Michel Chrestien
porte un amour insistant mais pur
à la belle duchesse de Maufri-
gneuse devenue princesse de Ca-
dignan. Ce républicain, farouche et
barbu, suit partout la délicieuse et
frivole aristocrate sans jamais lui
adresser la parole. On apprend,
dans Les Secrets de la princesse de
Cadignan, comment cet amour
inassouvi sera consommé, par pro-
curation en quelque sorte, après la

mort de Michel Chres-
tien, par d’Arthez, de-
venu riche, célèbre et...
député.

Car il a réussi, au-de-
là de toutes ses espé-
rances, le jeune
homme maigre qui
hantait Sainte-Gene-
viève. Ses romans sont
des succès. Dans sa
jeunesse, il était
pauvre, « rangé comme
une vieille fille et res-
semblait à un avare,
tant il avait de mé-
thode ». Non seule-
ment ses livres se
vendent fort bien, mais
il a hérité une fortune
d’un oncle qui n’avait
pas daigné, dans ses
années de misère, lui
accorder le moindre
secours. Il est enfin dé-
puté, siégeant évidem-
ment à droite, avec la

poignée de royalistes restés fidèles
à Charles X.

Et surtout, il a trouvé l’amour. Il
avait certes depuis longtemps une
maîtresse dont on sait seulement
qu’elle était fort bien faite mais
terriblement ordinaire, et même
carrément vulgaire. Elle ne tient
pas une minute face à la redou-
table Maufrigneuse, qui entortille
en un rien de temps le vieux gar-
çon génial. Il vivra désormais heu-
reux et caché avec elle à Genève,
ne venant à Paris que pour y pa-
raître à la Chambre. Mais il n’écrira
pratiquement plus.

Dominique Dhombres
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L’étranger, « drôle d’oiseau »
Michèle Gazier tisse un conte cruel sur la façon dont les êtres partent en chasse

contre les espèces inconnues et la manière dont ils évoluent à leur contact 

LE MERLE BLEU
de Michèle Gazier.
Seuil, coll. « Fiction et Cie »,
238 p., 98 F (14,94 ¤).

V oici un livre délicieuse-
ment romanesque que,
parodiant l’un des titres
précédents de son au-

teur (1), on pourrait qualifier de lit-
térairement « sans histoire » :
Michèle Gazier est de ces écrivains
du type « raconteur » qui tissent
leurs récits sans prendre de pose,
sans chercher à faire des effets de
style ou de vocabulaire, en peaufi-
nant l’art du portrait, aiguisant la
maîtrise de la cadence narrative,
cultivant avec une certaine forme
de classicisme un goût de la simpli-
cité, et une conception convention-
nelle du plaisir de lecture. En même
temps, dépeignant des personnages
que les « majorités silencieuses »,
les bourgeoisies de province, les
foules affamées de conformité
traitent volontiers de « diables » ou
de « sorcières », Michèle Gazier fait
l’éloge de héros qui se tiennent « en
marge des existences ordinaires », et
tel le couple d’octogénaires du
Merle bleu, elle est « sensible à ce
qui, chez les êtres, relève non pas du
social mais du naturel. »

Cousins de l’enseignante à la re-
traite bohème d’En sortant de
l’école (2), de Zita, la « vagabonde
impériale » exilée d’Espagne, vieille
dame indigne, objet de commé-
rages, qui cache des enfants juifs
pendant l’Occupation et vole à
l’étalage pour redistribuer des su-
creries autour d’elle (1), de Clément,
le mystérieux grand-père d’Un
cercle de famille, honni chez ses
descendants à cause de son goût du
jeu et de sa passion des femmes (3),
René et Claude Pernet ont néan-
moins toutes les apparences de
gens « ordinaires ». Elle, dite
Mme Clô, jupe plissée et airs d’auto-
rité militaire, fréquente les bridges
hebdomadaires de l’épouse du no-
taire. Lui, costume sombre et

montre de gousset, lecteur de Dide-
rot, n’aime rien tant que déguster
son havane dans son fauteuil de
cuir patiné, à l’heure du porto. Ré-
fugiés à Uzès, ces deux vieux qui
n’ont d’autre ambition que de pico-
rer la vie avec « des ravissements
d’enfance » pourraient passer pour
des égoïstes : ils n’invitent jamais
personne à partager leurs repas, et
ne s’adonnent aux plaisirs gour-
mands qu’à la table d’autrui.
Comme l’écrit joliment Michèle Ga-
zier, « les René mangeaient mal en
privé et bien en société. Certains ob-
servaient sans aménité qu’ils faisaient
dans un cas des économies et dans
l’autre des réserves ».

A L’AFFÛT DE MIGRATIONS
MISANTHROPES

S’ils oscillent, chez eux, entre fru-
galité et pingrerie, les Pernet sont
des contemplatifs, avides de pro-
menades dans les garrigues. Orni-
thologues à l’affût des migrations
misanthropes, ils guettent les vols
prénuptiaux des courlis cendrés
dans les salins d’Aigues-Mortes, le
vol majestueux des faucons pèlerins
au-dessus des gorges du Tarn, et
surtout le merle bleu, Monticola so-
litarius, sur lequel ils préparent un
article pour la société d’ornithologie
du Gard. Pourquoi le merle bleu,
venu du Maghreb via l’Espagne ?
Parce qu’il fait son nid loin des
hommes, qu’il est farouche et qu’il
sait garder ses distances.

Il en est des oiseaux comme des
hommes, se perturbant les uns les
autres. Il est des rapaces qui ren-
contrent plus prédateurs qu’eux. Il
est des hommes qui aident leur pro-
chain pour mieux préserver leur
propre liberté, qui pratiquent
l’échange pour se protéger de toute
dépendance. Il est des proies qui at-
tirent la tendresse, et des élans du
cœur qui attisent la haine. Michèle
Gazier tisse un conte cruel sur la
propension des humains à partir en
chasse contre les espèces in-
connues, mais aussi sur leurs capa-
cités à devenir autres au contact

d’un individu venu d’ailleurs. Les
Pernet, ce scientifique désabusé et
cette maniaque aux mollets de
scoute, sont brutalement transfigu-
rés par un « drôle d’oiseau » : Alain
Rachet, étranger au costume ar-
doise, métèque désargenté, qui va
devenir à leurs yeux un « bienfai-
teur », leur faire oublier la banalité
de leurs jours, et redécouvrir un
bonheur de vivre.

Cet inconnu, qui se prétend écri-
vain, et que d’aucuns, « bouche pin-
cée » et « œil revolver », traiteront
d’escroc, a toutes les raisons de
vouloir se faire adopter. Est-il un
imposteur, un cynique ? L’intérêt du
roman repose en partie sur cette in-
certitude, sur l’ironie avec laquelle
est décrite sa stratégie de prise de
possession des deux « oiseaux
rares », de leur ordinateur, leur ap-
partement, leur automobile, leur
compte en banque. Et parallèle-
ment à la description d’une infâme
ratonnade, annonciatrice du lyn-
chage moral auquel la ville condam-
nera un innocent, Le Merle bleu dé-
peint un enchantement : celui de
Mme Clô, transformée en pinson au
contact de cet homme de nulle part,
pour lequel elle se met à cuisiner de
petits plats riches en protéines, avec
lequel elle multiplie les virées super-
bes, et à cause duquel elle néglige
des neveux qui attendent l’heure de
se venger de l’importun clandestin.

Outre quelques notations sur
l’ivresse d’écrire, outre la pique, de
la critique littéraire qu’elle est, à
l’encontre des « livres beaujolais
nouveau. Trop verts, trop acides, pas
assez éprouvés par le poids du
temps », Michèle Gazier laisse filtrer
sa nostalgie d’une Espagne où ré-
sident ses racines familiales, l’atta-
chement à « ces lieux familiers » où
vous attendent « un père, un mère,
une tombe... ».

Jean-Luc Douin

(1) Histoires d’une femme sans histoire,
« Points », Seuil, p. 673.
(2) « Points », Seuil, p. 594.
(3) « Points », Seuil, p. 447.

Gavarine a perdu les clefs
Homme sans qualités, le héros du septième roman de Christian Oster se retrouve un jour à la porte de son grand appartement. 

Il doit alors affronter les femmes, le monde et le langage

MON GRAND
APPARTEMENT
de Christian Oster.
Ed. de Minuit, 254 p.,
95 F (14,48 ¤).

S i l’on observait durant un
certain temps une per-
sonne lisant un roman de
Christian Oster, on ver-

rait se peindre sur son visage,
signe d’une intense satisfaction,
un sourire allant s’élargissant. Très
vite, dès le livre terminé, cette
même personne, encore sous le
coup du plaisir qu’elle vient de
prendre, voudrait le communi-
quer. En lisant telle ou telle page à
ses amis. En achetant et en offrant
plusieurs exemplaires du livre. En
écrivant un article élogieux dans
un bon journal. Ah ! certes, on ne
peut plaire à tout le monde ! Mais
il se trouve justement que, pour
cet écrivain – qui en est déjà à son
septième roman (1) –, on est fondé
à penser que le plaisir est parta-
geable par le plus grand nombre. Il
est temps de le faire savoir. D’in-
sister. De le claironner. Clairon-
nons donc.

Evidemment, cette notion de
plaisir, propre à séduire, renvoie à
l’art et à la manière, très concertés,
de l’écrivain.

Cet art et cette manière, Chris-
tian Oster les a affinés et aiguisés
d’une manière continue, de livre
en livre. Le Pique-nique, en 1997, et
surtout Loin d’Odile, en 1998 (2),
marquaient une sorte de libération
ou d’extension de la méthode
éprouvée avec les romans précé-
dents. Les partis pris et contraintes
– stylistique, logique, et surtout
narrative – devenaient les motifs
de cette libération même. Il n’y
avait pas rupture mais approfon-
dissement. En fait, et ce peut être
une loi générale en littérature,
c’est encore et toujours la même
chose qu’un romancier – mais aus-
si bien un poète, un conteur... – est
amené à chercher. Une chose qui

n’est désirable que parce qu’elle
fuit, qu’elle se dissimule, qu’elle
résiste à se laisser trouver et nom-
mer. Alors, pour avoir quelque
chance de l’approcher, il vaut
mieux creuser son sillon que
changer de cap.

COUP DE GÉNIE
Le coup de force, et même de

génie, de Christian Oster est
d’avoir inventé une nouvelle sorte
de héros romanesque. Ce n’est
pas si fréquent. La répétition, en
ce domaine, menace. Toutes ces
créatures de fiction et de papier
en viennent à se ressembler. Ni
tragique ni absurde, le person-
nage d’Oster, lui, ne ressemble à
personne. Ou à tout le monde.
Son héroïsme, il le trouve dans
l’affrontement, à mains nues pour
ainsi dire, avec le langage. Pour
autant, il ne joue pas avec les
mots. Il les laisse plutôt se jouer
de tout ce qu’ils touchent et dé-
signent – pensées, sentiments,
existence... Ce qui explique le ca-
ractère pinailleur de notre
homme, son goût maladif pour la
grammaire appliquée et le mot
juste.

« C’est en effet ce que je cher-
chais, maintenant. La perfection.
L’achèvement. Parce qu’il man-
quait, oui, à mon malheur, ce soir-
là, quelque chose pour qu’il fût
complet. Un mot, juste un mot,
peut-être. » Mon grand apparte-
ment est le dernier en date des ro-
mans de cette quête. Et parce que
nous sommes dans la chose
écrite, dans les failles énigma-
tiques du langage, dans le jeu qu’il
impose et où le monde vacille,
chaque mot prendra un poids
considérable.

Mais il se fait tard dans le siècle.
L’époque n’est pas à l’optimisme.
L’idée du malheur nous est de
moins en moins étrangère... Ainsi
Luc Gavarine, ce M. Tout-le-
Monde, cet homme sans qualités,
s’attache-t-il, dans le roman, à
faire coïncider cette idée et son

expression. Dans l’intervalle, l’an-
goisse grandit.

Cependant, même si nous
sommes au crépuscule, le héros
d’Oster se montre obstiné, pu-
gnace, dans ses actes et décisions.
Il est même animé d’un désir posi-
tif et ordinaire, quoique – en ce
qui le concerne – notablement dé-

sespéré : celui de fonder une fa-
mille. « Grand », son appartement
l’est justement pour en accueillir
une.

Mais reprenons le roman à son
début. Gavarine, au moment de
rentrer chez lui, s’aperçoit qu’il n’a
plus ses clefs, puisqu’elles étaient
dans une serviette qu’il a égarée.

La serviette, bientôt remplacée,
joue un rôle important dans le ro-
man, celui d’une sorte d’objet
transitionnel, de recours ou de pa-
rade contre l’adversité. Mais du
vide qu’elle contient nous n’au-
rons pas non plus la clef. « Et, po-
ser une question sur le vide, dans
ma serviette, c’eût été m’approcher
moi, Gavarine. » Pas plus que le
héros, et comme il faut être co-
hérent – Oster est un passionné,
un maniaque, un expert de la co-
hérence –, nous ne pénétrerons
dans cet appartement. Nous n’en
apprécierons ni les proportions ni
l’agrément. Il n’est pas excessif de
dire que Gavarine se retrouve
alors enfermé au-dehors, exclu de
son monde, comme il vient de
l’être de son travail. Monde pré-
caire, puisque Anne Lebedel, qui
partageait depuis peu la vie et
l’appartement du héros, vient de
quitter les deux. Sans un mot.
Mais elle n’en avait guère pronon-
cé auparavant.

SOUCI DE COHÉRENCE
« Anne ne reviendrait pas, s’em-

porte Gavarine dans un élan ly-
rique et tout intérieur, elle était
loin, figée dans la solide statuaire de
l’échec, ou, si l’on préfère, figurine
tournoyant dans la spirale du dé-
sastre, mais, en tout état de cause,
face au désistement du présent et de
l’avenir, le passé faute de mieux
l’aspirait, et je n’avais d’autre effort
à fournir que celui, au demeurant
notable, de me mouvoir dans le sens
contraire. » Ou beaucoup plus la-
pidaire, et pas moins épris de lo-
gique et de cohérence : « Notre re-
lation n’ayant pas commencé, il
n’était pas étonnant, au fond,
qu’elle eût pris fin. Ou plutôt, qu’elle
se fût achevée dans l’économie de
son commencement. »

Les épisodes vont ensuite s’en-
chaîner : celui de la piscine où,
ayant rendez-vous avec Marge,
une ancienne copine, Gavarine se
détourne de celle-ci et décide de
partir avec Flore, une nageuse en-

ceinte : « Son ventre, là, c’est vers
moi qu’elle le tendait. » Celui du
train, où il fait connaissance avec
Jean, le frère de Flore. Celui (irré-
sistible et terrible en même temps)
de la clinique où Gavarine assiste à
l’accouchement de Flore, le lende-
main de leur rencontre. Celui du
bien étrange et très grinçant ta-
bleau de famille qu’ils forment,
avec la petite Maude : « Cet enfant,
j’en étais, pour faire court, et quoi
qu’en pensât la mère, le père depuis
longtemps, et depuis longtemps sa
mère était ma femme. Je les atten-
dais, elles étaient là, rien n’était plus
normal. J’avais oublié le reste.
J’étais chez moi. » Dernière étape :
le gouffre, dont Jean est le guide :
« Je songeais à ma serviette. Je ne
transportais plus du vide, je m’y
promenais. J’avance, j’avance, me
dis-je »... Mais n’en révélons pas
davantage. Loin d’être une suite
de loufoqueries, le livre d’Oster
prospecte dans les régions où l’hu-
mour s’alimente du drame, se fige
et se fixe en lui. 

Il y a des rires de détente ou
d’excitation. Celui que suscitent la
prose de Christian Oster et la pro-
gression de son histoire est d’une
autre nature. Il tient, justement, à
la méthode de l’écrivain, à sa ma-
nière de mettre en scène l’opposi-
tion majeure, tragique même,
entre la plus parfaite contingence,
les incertitudes de l’existence, des
aspirations, des désirs, et les ri-
gueurs ou les ambivalences langa-
gières. On rit, jusqu’au vertige, du
spectacle. On y participe. On n’en
revient pas.

Patrick Kéchichian

(1) Depuis Volley-ball en 1989. Tous aux
Editions de Minuit. Avant cela, Chris-
tian Oster avait signé trois romans po-
liciers, en 1984 et 1985, au Fleuve noir.
Enfin, cette année, il a écrit deux livres
pour enfants, parus à l’Ecole des loi-
sirs.
(2) Respectivement, « Le Monde des
livres » du 17 janvier 1997 et du 20 fé-
vrier 1998.

Christian Oster invente une nouvelle forme de héros
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revue (puis collection éponyme)
Tel quel. 

Et puisque, ainsi que le prouve
son « écurie », attendre la notorié-
té n’est plus une obligation, cer-
tains éditeurs emboîtent le pas de
celui qui, aujourd’hui encore, sus-
cite l’admiration. Il en va ainsi de
Georges Lambrichs qui, dans la
collection qu’il dirige chez Galli-
mard (« Le Chemin »), publie J.-
M. G. Le Clézio (Le Procès-verbal,
1963) et Pierre Guyotat (Tombeau
pour cinq cent mille soldats, 1967).
Ou encore, un an plus tard, de Pa-
trick Modiano qui reçoit, à vingt-
trois ans, les prix Roger-Nimier et

Fénéon pour La Place
de l’étoile.

Aussi différents qu’ils aient pu
être, tous deux avaient pourtant en
commun de vouloir être, non pas
de simples « agitateurs de talents »,
mais des « découvreurs ». Car, pour
reprendre la formule d’un autre
éditeur hors du commun :
« L’important est de découvrir
le filon, mais non de l’exploi-
ter à perte de vue » (Eric
Losfeld, dans Endetté
comme une mule, Bel-
fond, 1979).

E. G.

(1) Jean Paulhan,
« Si le quai m’était
Conti », dans :
Gilbert Ganne,
Interviews impu-
bliables, Plon,
1965.

« Notre taux de rentabilité n’est pas
le même que celui des grandes mai-
sons, qui doivent – du fait d’une
masse salariale plus importante –
effectuer des tirages d’environ
5 000 exemplaires pour atteindre
un taux de rentabilité décent, tan-
dis que nous pouvons ne tirer qu’à
2 000. » Pourtant, il note que le ti-
rage n’est jamais le bon : « Car
soit le livre ne marche pas et nous

devons gérer un stock important
et le retour des libraires,

soit il marche et il faut
réimprimer. » Mais
ces aléas font aussi
« tout le charme, le
mystère et la liber-
té de notre mé-
tier ».

Métier qui
réserve parfois
de bonnes
surprises dont

la dernière :
Plaisir d’offrir,

joie de recevoir. Ce
texte d’Anna Rozen

s’est, grâce à une très
bonne presse notam-

ment, vendu à 8 000
exemplaires, ce qui, selon

Dominique Gaultier, « est très bien
pour un premier ouvrage ». Parmi
les succès qu’il a enregistrés avec
des premiers romans, on compte :
Vu, de Serge Joncour (4 000 exem-
plaires, prix Freustié) et Portrait
d’auteur, de Roger Wallet (3 500
exemplaires). Toutefois – et c’est
au libraire que l’on s’adresse –,
comment se fait le succès d’un
premier roman ? Il faut générale-
ment « avoir une bonne presse, ré-
pond Dominique Gaultier, surtout
s’il y a un “effet de masse”, si les ar-
ticles sont groupés ». Le Goncourt
du premier roman est-il prescrip-
teur ? « Rien n’est moins sûr. Cela
peut avoir un impact mais il y a une
certaine méfiance du public vis-à-
vis des prix littéraires, peut-être due
à leur mode d’attribution mais sur-
tout à leur multiplication. »

Et même si publier un premier
roman ne rapporte pas – au sens
financier du terme – « il faut le
faire », estime-t-il. Avant d’ajou-
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Un défricheur dilettante

Bousculade au bal des débutants
Depuis quelques
années, les premiers
romans suscitent
un véritable
engouement éditorial
et médiatique.
Avec pas moins de
75 titres, le cru 99
n’échappe pas
à la règle. Alors, effet
de mode ou désir
de découverte ?
Réponses des éditeurs

Q
uel sens peut bien

avoir, à chaque rentrée, la multi-
plication – qui s’accentue depuis
quelques années – des premiers
romans ? Est-ce un phénomène
de mode, un procédé du genre
« bouteille à la mer » – on la jette
et on attend de voir ce qui va se
passer ? Ou au contraire une
preuve d’audace et de curiosité
grandissantes, un appétit de dé-
couverte inconnu jusqu’alors ?
Cette année, on dénombre, noyés
dans un flot de cinq cent dix ro-
mans, soixante quinze premiers
textes (contre cinquante-huit en
1998). Soixante-quinze dont « dix
à douze seulement arriveront à
conquérir la presse », si l’on en
croit le très pragmatique direc-
teur du département littéraire de
Flammarion, Raphaël Sorin. Une
inflation qui appelle inévitable-
ment une question : qu’est-ce qui
pousse à publier autant ?

Est-ce parce que certains suc-
cès – on pense évidemment à
ceux de Françoise Sagan naguère,

Le culte du premier roman 

Jean Rouaud (prix Goncourt avec
son premier roman, Les Champs
d’honneur, en 1990), et plus ré-
cemment Marie Darrieussecq –
incite à parier sur ce « créneau » ?
Non, répondent presque unani-
mement les éditeurs, puisque de
tels succès sont imprévisibles.
Comme le note Claude Pinga-
naud (directeur des éditions Ar-
léa) : « Un éditeur publie au dé-
part un texte et une personne, pas
encore un auteur et encore moins
une œuvre même si, au fond, c’est
ce dont il rêve. » Et de rappeler
qu’un premier texte est, générale-
ment, publié à perte. Et puis le
« premier roman » ne constitue
pas un genre littéraire : « Même
s’il est de bon ton de publier un
premier roman, il faut absolument,
dans l’édition, se garder des quo-
tas : tant d’hommes, tant de
femmes, tant de premiers textes »,
souligne Manuel Carcassonne, di-
recteur littéraire chez Grasset.

Tout cela ne fait pas beaucoup
avancer la réflexion et n’explique
pas le « taux de premiers ro-
mans » 1999. Certains éditeurs in-
voquent « une nécessité ». Cela
permet, pour reprendre la for-
mule de Raphaël Sorin, de « réali-
menter la circulation des talents et
des idées » et d’éviter ainsi de
« publier, tous les deux ans, de ma-

nière rituelle, les mêmes auteurs ».
Pour Danielle Dastugue (PDG des
éditions du Rouergue, fondées en
1986) et Sylvie Gracia (directrice
de la collection « La brune ») la
situation est différente : « Comme
nous sommes nouvellement créées,
ce sont les jeunes auteurs qui
viennent vers nous. » Quant à Paul
Otchakovsky-Laurens (PDG des
éditions POL), s’il dit ne pas
« chercher » de premier roman, il
souhaite en revanche que « le tex-
te bouge quelque chose, déplace le
paysage un peu confus de la litté-
rature contemporaine ». Et de no-
ter qu’« en France, les éditeurs ont
encore cette chance d’être à la
source même des talents, contrai-
rement à l’étranger où tout se
passe par des intermédiaires, des
agents ».

Depuis quelques années, existe
également une autre spécificité
française qui n’a pas échappé aux
éditeurs : l’engouement média-
tique pour les premiers textes.
Claude Pinganaud – qui a créé la
collection « Premier mille » –
note ainsi que « publier un pre-
mier roman est pour ainsi dire
moins risqué pour un éditeur que
de publier le deuxième car les jour-
nalistes sont plus attentifs, plus en-
thousiastes et plus indulgents ». De
la même façon, ont été créés le

festival du premier roman de
Chambéry (en 1987) ou encore, et
pour n’en citer que deux, les prix
« Goncourt du premier roman »
et « Femina du premier roman »
– auquel le jury Femina a toute-
fois décidé de renoncer. Prix litté-
raires qui contribuent à lancer un
livre même si, comme le signale
Jean-Marie Laclavetine (auteur et
éditeur chez Gallimard), cela ne
fait pas nécessairement vendre.
Avant d’ajouter : « Avoir un prix à
un impact très fort pour l’auteur
novice. C’est un encouragement
moral. ». A quoi réplique Jean-
Marc Roberts (directeur éditorial
de Stock et romancier), avec hu-
mour : « Quand je vois la création
de tous ces prix, je me dis que tant
qu’on n’a pas créé le prix du der-
nier roman il y a de l’espoir ! »

Tout cela ne serait alors que
désir de répondre à la curiosité
médiatique et non volonté de
« miser » sur un auteur qu’on va
soutenir et encourager pendant
des années, parfois sans résultat ?
D’autant que la presse, toujours à
l’affût de ce qu’elle croit neuf,

peut se montrer, rappelle Jean-
Marie Laclavetine, « terriblement
cruelle pour les deuxièmes et troi-
sièmes textes qui, souvent, passent
à la trappe ». C’est pourquoi,
pour Jean-Marc Roberts, « il est
très dangereux de faire en premier
un très bon livre car un écrivain
passe parfois dix ans avant de re-
naître. Combien de fois, encore au-
jourd’hui, parle-t-on à Modiano
de La Place de l’étoile et à Le Clé-
zio du Procès-verbal ». Pour Jean-
Marc Roberts donc, publier un
premier roman doit être le signe
d’un engagement entre un auteur
et un éditeur. Même sentiment
pour Paul Otchakovsky-Laurens,
car s’il juge « agréable de décou-
vrir de nouveaux auteurs – il y a
toujours l’espoir que l’on met dans
l’irruption de quelque chose de
nouveau –, c’est également le tra-
vail de l’éditeur d’amener des
œuvres à leur épanouissement.
Entre l’auteur et l’éditeur c’est une
observation réciproque, car
double. C’est un investissement – je
ne parle pas ici de l’investissement
financier – esthétique et affectif
car c’est aussi une véritable ren-
contre. »

« C’est un investissement sur le
long terme puisque le succès est gé-
néralement progressif », renchérit
Jean-Marc Roberts. C’est pour-

quoi, « quand je décide de publier,
ajoute-t-il, je me dis que j’en
prends au moins pour vingt ans, et
c’est tant mieux. C’est ce qui fut le
cas notamment avec Vassilis Alexa-
kis que j’ai publié chez Julliard au
début [Le Sandwich] et le succès
est arrivé vingt et un ans plus
tard ». De plus, selon lui, même
s’il y a succès, « il faut accompa-
gner l ’auteur ». « Pourtant,
contrairement à Jean Cayrol [voir
ci-contre], à Jérôme Lindon [qui
dirige les éditions de Minuit] ou
Paul Otchakovsky-Laurens, qui
sont de forts découvreurs, moi je
me considère plutôt comme un sui-
veur et j’en suis très content. Je me

réjouis ainsi d’avoir “récupéré”
François Tallandier, Nina Bou-
raoui, Christine Angot que je suis
depuis le début. Ils sont venus chez
moi comme dans une seconde mai-
son, c’est pour eux comme un nou-
veau départ. »

Alors quand on lui demande s’il
perçoit aujourd’hui des « ten-
dances », il répond : « Je n’en vois
pas apparaître. Je vois des textes,
des gens que j’aime. Je pense que
ce ne doit pas être le rôle de l’édi-
teur, contrairement à celui des
journalistes dont le travail est de
faire des états des lieux, des bilans,
de dégager des thèmes et trouver
des accroches. Il n’y a pas d’école
ni de carte d’admission en littéra-
ture. Comme éditeur je trouve na-
vrant qu’on se place dans cette po-
sit ion-là . Et puis, j ’ai besoin
d’aimer les gens autant que les tex-
tes. J’aime bien agrandir la fa-
mille », conclut-il, songeur, alors
que l’on peut voir, dans son bu-
reau de la rue Cassette, dans le
sixième arrondissement de Paris,
les livres de la rentrée disposés de
telle sorte qu’ils forment comme
un tableau de famille... 

Ce privilège, est dû au fait que,
après des années au Seuil (mai-
son avec un comité de lecture),
chez Fayard hier et chez Stock
aujourd’hui, il décide seul : « Pour

publier un premier roman,
il faut non seulement ac-
cepter d’être subjectif mais
aussi accepter d’être seul.

Souvent, les textes qui sont accep-
tés en comité de lecture sont des
textes consensuels, publiables, “fa-
ciles”. Or ce qui est excitant dans le
métier d’éditeur – et ce qui fait
d’ailleurs son seul et véritable pou-
voir – c’est de dire : je prends tout
seul le risque de publier ce texte
d’un inconnu. Et ça je l’ai appris
de Jean Cayrol : quand j’aime un
texte, je me décide en général très
vite. D’ailleurs, je compare tou-
jours la publication d’un texte –
surtout le premier – à ce qui se
passe quand on est amoureux. On
ne convoque pas quatre personnes
pour qu’elles nous donnent leur
avis. »

E m i l i e G r a n g e r a y

D ominique Gaultier est
pour le cumul des
mandats. Profession ?
Libraire-éditeur. Son

activité première permet aux bi-
bliophiles éclairés de se retrouver
dans sa librairie de la rue du
Champ-de-l’Alouette – dans le
13e arrondissement de Paris.

Quant à la seconde,

elle ravit
tous les lec-
teurs avertis.
Et même si
cela reste
pour le fonda-
teur et direc-
teur des édi-
tions Le
Dilettante une
activité annexe
(au sens où il ne
gagne pas
d’argent avec ce
qu’il publie), c’est
« l’envie de faire
redécouvrir des au-
teurs “délaissés” »
(Henri Calet, Ray-
mond Guérin entre
autres) et, surtout,
« le plaisir de décou-
vrir de jeunes au-

teurs ». Ce qui est
possible, dit-il,

grâce à « notre
structure légère ».

ter : « sans partir avec des a prio-
ri » car l’important « c’est qu’on
entende une voix, qu’il y ait une
singularité ». Pour cette rentrée la
singularité, au Dilettante, ce sera
un recueil de nouvelles d’Anna
Gavalda, J’aimerais que quelqu’un
m’attende quelque part et Ces
corps vides, de Frédéric Chouraki.

Mais Dominique Gaultier est
également l’éditeur d’« auteurs à
succès » comme Eric Holder et
Vincent Ravalec, désormais
chez... Flammarion. D’où cette jo-
lie formule : « Raphaël Sorin fait
son marché dans le catalogue du
Dilettante. » Sans rancune pour-
tant, puisqu’il connaît depuis plus
de vingt-cinq ans celui qui est au-
jourd’hui le directeur du départe-
ment littéraire de Flammarion.
« Quand je tenais une librairie
anarchiste, Raphaël Sorin – qui
travaillait alors chez Champ libre –
venait m’acheter des l ivres. »
« Nous avons sympathisé car nous
avions des affinités littéraires qui,
ajoute-t-il amusé, se retrouvent
bien sûr aujourd’hui ! »

C’est pourquoi quand on lui
parle de la fameuse clause de pré-
férence, qui lie théoriquement au-
teur et éditeur, ce dandy averti ré-
pond : « Ça marche en théorie
mais pas toujours en pratique :
l’auteur peut en effet se dégager
très facilement et notamment si
“son” éditeur lui refuse deux ma-
nuscrits à la suite. » « Cela ne peut
en vérité fonctionner que s’il y a
entre l’auteur et l’éditeur une rela-
tive complicité et, bien sûr, si l’au-
teur résiste au doux appel de l’à-
valoir que peuvent offrir les
grandes maisons qui ont décidé de
miser dessus. » Et de dresser une
comparaison avec les footballeurs
qui, au départ, « jouent en
deuxième division, puis en première
avant d’être sélectionnés pour la
Coupe du monde ». Peu importe.
Pour cet éditeur dilettante, le plai-
sir est de défricher le terrain. Et
d’ailleurs, n’est-il pas beau joueur
quand il déclare que « c’est plus
amusant de les prendre tout pe-
tits » ? 

E. G.F
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C omme le remarque Phi-
lippe Forest dans His-
toire de Tel quel, 1960-
1982 (Seuil, 1995), « les

années 50 voient l’apparition d’une
réalité sociale dont on pourrait pa-
radoxalement affirmer qu’elle était
jusqu’alors inexplicablement ab-
sente de l’horizon littéraire : la jeu-
nesse. (...) Des premiers poèmes de
Minou Drouet aux premiers romans
de Françoise Sagan se développe un
mirage auquel succombent un à un
les éditeurs parisiens en quête d’un
jeune talent qui leur offrira la for-
tune ».

C’est ainsi que, lors de la rentrée
1956, le tiers des livres retenus par
les prix littéraires sont des pre-
miers romans. Alors qu’aupara-
vant, le processus était beaucoup
plus long. Jean Paulhan ne disait-il
pas qu’il fallait vingt ou vingt-cinq
ans avant d’être reconnu et que, la
littérature, « ça se fait goutte à
goutte » (1) ? Même si Bernard
Grasset avait ouvert la voie en pu-
bliant – dès 1923, et à grands ren-
forts de publicité –, Le Diable au
corps de Raymond Radiguet, c’est
Julliard qui donne le coup d’accé-
lérateur en 1954. Françoise Sagan
a dix-huit ans. Et son éditeur sent
qu’il peut réaliser un « coup » avec
son premier roman : Bonjour tris-
tesse. La jeune femme, qui en est
consciente, aura cette formule dé-
sormais célèbre : « Je ne sais pas si
j’occupe une place dans la littéra-
ture, mais je suis certaine d’occuper
une place dans l’édition. »

A ce coup commercial, qui ris-
quait d’être à court terme, Jean
Cayrol oppose une stratégie édito-
riale plus élaborée. Né en 1911 à
Bordeaux, ce jeune poète – il pu-
blie dès l’âge de quinze ans – ob-
tient le prix Renaudot en 1947 avec
son roman Je vivrai l’amour des
autres. Mais l’homme est surtout
connu pour ses activités édito-
riales. En 1949, il est recruté
comme conseiller éditorial au
Seuil afin de promouvoir une
« littérature provocante ». Il
fonde alors, en 1956, Ecrire.
Cette revue – qui se double
d’une collection du même
nom – assure la publication
de textes signés de jeunes
auteurs (ils ont entre vingt
et trente ans). C’est ainsi
qu’au sommaire du nu-
méro 3, qui paraît en
1957, on trouve, entre
autres, Le Défi, pre-
mier texte d’un certain
Philippe Sollers. L’an-
née suivante, ce jeune
homme de vingt et un
ans signe son premier roman,
Une curieuse solitude, auquel Ara-
gon réserve un des accueils les
plus élogieux. Dans cette presti-
gieuse collection, Jean Cayrol pu-
blie également les premiers textes
de Marcelin Pleynet, Jacques Cou-
dol ou Denis Roche, autant d’écri-
vains que l’on retrouvera, quel-
ques années plus tard, dans la
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Les eaux mensongères du barrage
Johan-Frédérik Hel Guedj affronte, sans provocation et avec succès, le thème

ambitieux de la condition humaine

LE TRAITEMENT 
DES CENDRES
de Johan-Frédérik Hel Guedj.
Calmann-Lévy, 356 p., 120 F
(18,29 ¤).

U n premier roman re-
tient l’attention et l’in-
térêt en cette rentrée
littéraire. Le Traitement

des cendres ne se distingue pas seu-
lement par l’ampleur et la gravité de
son sujet. Il est de ces romans qui
nous plongent dans la nuit pour
mieux nous éveiller à la lumière. La
traversée n’est pas de tout repos. Jo-
han-Frédérik Hel Guedj n’épargne
pas son lecteur. Il le guide, sans
agressions gratuites ou complai-
sances narcissiques, vers une pro-
fonde compréhension de la réalité
historique et maîtrise une intrigue
complexe qui garde ses zones
d’ombre, lourdes de secrets et d’in-
terrogations comme l’est tout destin
lorsqu’un homme inconsolable n’a
plus le choix qu’entre l’anéantisse-
ment ou la lucidité douloureuse.

Le Traitement des cendres est
d’abord le marchandage équivoque
que tout romancier négocie avec
son passé quand la fiction vient au
secours de la nécessité autobiogra-
phique : « Et comme tu ne croyais
pas qu’il y eût un Dieu, ce n’était pas
l’au-delà que tu craignais, mais l’en
deça. L’en deça de tes origines. »
Mais le « traitement des cendres »,
c’est aussi l’ancien métier de l’un
des héros : chauffer à blanc un ag-
glomérat de résidus pour que tombe
la poussière et se dégage le métal
précieux. Une définition de l’écri-
ture, bien sûr. Acte vain parce que
« personne n’est de taille à posséder
sa propre histoire ». Entreprise pos-
sible pour l’écrivain qui brûle ses
souvenirs (« ces matières périmées »)
au feu d’un travail solitaire.

Stan Milan, cinéaste, est né Sta-
nislas Klappers-Milanescu, en Rou-
manie, le 31 août 1943. Enfant émi-
gré en Suisse et en France, fuyant
avec son père les séquelles du na-

zisme et l’emprise soviétique, il
voyage en compagnie de la mort,
veut recréer la vérité d’un passé de
déraciné. Le Traitement des cendres
est un récit puissant, difficile (la
vraie violence en littérature), car il
n’invente pas la reconquête de l’ave-
nir. L’or que Stan finit par détacher
du malheur d’être orphelin et coupé
de ses racines est une matière dure
et superbe parce que consciente du
désespoir. Le roman de Johan-Fré-
dérik Hel Guedj est une épopée, la
fuite d’un enfant. Il a quatre ans en
1947 lorsque, la main serrée dans
celle de son père (un jeune homme
de vingt-trois ans), il avance dans un
décor de ténèbres vers la « liberté »,
selon le mot utilisé par ceux qui en-
trouvrent leurs frontières mais ne
ferment pas les blessures.

ÉNIGMATIQUE
Le Traitement des cendres est aussi

un roman noir envahi de mystère.
Le père et le fils portent le même
nom. La confusion règne pour qui
ne pénètre pas dans la structure éla-
borée d’un texte à plusieurs voix, un
dialogue à travers le temps. 1947 : la
longue marche de Stan le père et de
Stan le fils. 1963 : la quête d’identité
de Stan le fils. 1991 : les propos de
Cyrille, l’ami qui recueille les confes-
sions de Stan le fils... Confessions de
celui qui est devenu Stan Milan ou
notes pour un scénario, rêve d’un
film idéal qui, de cette vie initiale-
ment brisée, ferait une légende. Qui
meurt à la fin du roman ? Est-ce
Stan le réalisateur ou le père dispa-
ru, dont la tombe, quelque part
dans l’oubli, abrite le vide d’une
énigme ? 

Ce premier grand roman mani-
pule avec succès le temps roma-
nesque. Les témoins éclairent des
points précis de la scène. Stan reste
en retrait. Les autres (les person-
nages dits secondaires, l’écrivain, le
lecteur) participent à l’élaboration
d’une existence qu’ardemment l’on
souhaite victorieuse. Hel Guedj
nous laisse dans le doute, et l’on
comprend mieux sa démarche litté-

raire lorsqu’on sait qu’il écrivit un
essai sur Orson Welles. Passionné de
cinéma donc, fasciné par l’obésité
de ceux qui n’habitent pas leur
corps, Hel Guedj nous immerge
dans l’atmosphère du Troisième
Homme, où le metteur en scène gé-
nial n’est qu’acteur et nous égare
dans d’étranges identités et fausses
morts.

Avant de rencontrer Lady Squilla
et de construire avec « sa » comé-
dienne l’illusion cinématographique
de la passion, Stan était chargé de
vérifier l’étanchéité des barrages :
« J’aimais voir se vider les eaux, le flot
jaillissait au-dessous par les déver-
soirs, le niveau baissant lentement... »
Métaphore du thème obsédant d’un
roman insolite qui emprunte aux
meilleurs polars sa construction en
retenues successives et en révéla-
tions. Le lecteur guette les éclats
d’une mémoire qui s’effraie de ses
propres abîmes. Il est confronté à la
complexité d’un homme privé de re-
pères qui cherche dans l’art (dans
l’écriture inventive et précise) non
pas la réponse à ses carences affec-
tives mais le moyen d’y survivre, les
yeux ouverts. Aux descriptions et
portraits saisissants d’un monde
perdu aux confins de la deuxième
guerre mondiale, Hel Guedj ajoute
la brutalité des fantômes, incarnés
dans ces familles où le silence cache
les anciens crimes. Muré comme
tout barrage qui veut engloutir le
passé mais fissuré, bien sûr, Le Trai-
tement des cendres dévoile sans vin-
dicte la réalité de ces « milliards
d’humains, une population infinie de
morts et de vivants », qui ont inscrit
leurs ignobles exactions aux fron-
tières du temps. Stan incarne la lé-
gende du héros, celui qui sait et qui
ne juge pas : « Vous savez pourquoi
nous perdons les choses importantes ?
Parce que nous croyons qu’elles sont à
nous. » Le premier roman de Johan-
Frédérik Hel Guedj ose affirmer – au
risque de perdre quelques lecteurs –
que « les livres sont des morts en
vie ».

Hugo Marsan

Passion
aveugle

LUMIÈRE
de Claude Romano.
Ed. des Syrtes, 126 p.,
75 F (11,43¤).

I l est assis, seul devant un
magnétophone et il s’enre-
gistre. Confession d’un
homme que la vie aban-

donne le temps d’une histoire, que
la cécité a isolé. Un homme qui n’a
plus que les odeurs et les sons pour
s’orienter, qui pivote tel un tourne-
sol vers la lumière.

Au hasard d’une exposition de
sculptures, il rencontre une
femme, Léna Heime, qui se met à
voir pour lui, s’installe dans une vie
où il y avait de la place pour elle.
Sur la cassette, la voix tremble, les
choses se disent comme elles
viennent, « c’est-à-dire mal ».
L’homme parle, « pour ne pas deve-
nir fou », de cette histoire « dont la
fin était dans le commencement ».
Constat, cartharsis : « Combien de
temps faudra-t-il supporter cela, ces
souvenirs, me supporter, moi traver-
sé de part en part, transpercé par
ces souvenirs, moi qui ne suis plus
que la traversée de ces souvenirs. »
Dans un langage saturé d’émotion,
l’homme insiste sur les sons pour
envoyer des signaux de détresse. Il
a tant profité d’un « Paris bombar-
dé de soleil » en attente d’elle, de
ses venues quotidiennes, de ses of-
frandes charnelles, qu’il la croit
quand elle dit qu’elle va quitter son
mari.

Que reste-t-il à un aveugle
quand on lui retire la vue une se-
conde fois ? Un vide intolérable. La
langue s’accélère, la tristesse aussi.
Envie de mourir, envie de tuer,
mettre cette femme une dernière
fois dans son « champ de tir » et
entendre « son cri rauque » :
puisque l’espoir est mort, « il s’agit
de finir le travail ». Claude Romano
écrit alors simplement, la tension
se relâche, les mots s’enchaînent
plus doucement, Il n’y a plus rien à
dire si ce n’est « ainsi soit-il ».

Pascale Guillopé

l i v r a i s o n s

b LES MAUVAISES PENSÉES, de Laurent Seksik
Nous sommes dans un shtetel, sur la rive est de l’Oder, au temps
de la révolution d’Octobre. C’est le frère de sa mère, l’oncle Benja-
min, fou ou devin, qui a transmis au petit Nathan le don de lire
dans les pensées – aptitude qui va le mettre à part, à l’écart. « Chez
nous, tout se transmet par la mère. » Alors, Nathan doit partir, quit-
ter la communauté. Il traverse l’Europe, jusqu’à Vienne, sa pre-
mière étape, où il s’arrête un moment sur le divan du docteur
Freud... Puis ce sera l’Allemagne, avec l’ombre d’Hitler, la Pales-
tine, enfin New York. Récit d’apprentissage alerte et rapide, le ro-
man de Laurent Seksik révèle d’indéniables qualités, même si, par-
fois, la multiplication des épisodes nuit à la profondeur et à la
gravité du propos. (Jean-Claude Lattès, 202 p., 110 F [16,76 ¤].)P. K.
b LE DANDY ROUGE, d’Eric Zemmour
Lassal (1825-1864). Docteur en philosophie de l’université de Ber-
lin. D’origine juive, change son nom en Lassalle quand il est intro-
duit, à Paris, dans les milieux politiques. Fréquente Proudhon. A
Düsseldorf, il se retrouve en prison. Tous ses idéaux échouent. Pa-
reillement en amour. Epris d’une Hélène, aristocrate, il est tué en
duel par son fiancé. La vie trop calomniée de ce fondateur du pre-
mier parti socialiste d’Europe est un incroyable roman. Celui que
lui consacre Eric Zemmour, par le truchement du je d’un vieux mi-
litant, rappelle de façon passionnante, en dosant bien réalisme et
romantisme, un personnage trop oublié. (Plon, 324 p., 129 F
[19,66 ¤].) P. R. L.
b UNE ROSE POUR MANHATTAN, de Géraldine Maillet
Au terme du récit de Géraldine Maillet, le lecteur espère s’en-
tendre dire : « Cela n’était qu’une parodie. » Plutôt que de croire
qu’il vient d’être le spectateur d’un véritable naufrage. Car, à bien
y regarder, rien ne manque. A commencer par l’histoire, à peine fi-
celée autour de deux destins parallèles. Celui d’Elfie, jeune femme
étouffée par un mystérieux mal-être, bien décidée à refaire surface
à New York ; et celui d’Edward, romancier rongé par l’alcool et
l’angoisse de la page blanche. Entre eux, le journal intime d’Eflie.
Egaré puis retrouvé, il deviendra la clé de leur rédemption. Mais
non celle d’une intrigue boursouflée de clichés en tout genre sur la
névrose, le malaise existentiel et l’écrivain maudit ; et servie par
une écriture asthmatique semée de jeux de mots dignes de l’Alma-
nach Vermot. Devant ce tableau, on cherche sarcasmes et ironie
pour croire à une caricature. Peine perdue, il s’agit bien d’un ra-
tage parfait. (Flammarion, 180 p., 90 F [13,72 ¤].) Ch. R.
b EDMOND GANGLION ET FILS, de Joël Egloff
Saint-Jean est un village où la vie est tranquille. Trop, de l’avis
d’Edmond Ganglion, propriétaire de l’entreprise de pompes fu-
nèbres qui, autrefois prospère, est aujourd’hui au bord de la fail-
lite : « Ce n’était pas la concurrence qui avait tué le marché,
c’étaient les morts. » Par bonheur (?), quelqu’un se décide enfin à
mourir. Mais Molo et Georges, les deux employés chargés de
transporter le cercueil, perdent celui-ci en route. C’est alors que le
roman bascule dans l’absurde et le grotesque : le défunt, qui re-
vient à la vie, tente de reprendre sa place dans l’histoire. Malgré
une certaine originalité de ton, l’écriture trop scénaristique dessert
ce roman qui, par ailleurs, aurait gagné à être plus construit. (Edi-
tions du Rocher, 174 p., 89 F [13,56 ¤].) E. G.
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A l’épreuve
de la vie

LA VIE INNOCENTE
DE RAMON FORTUNA
(El Otro Barrio) 
d’Elvira Lindo.
Traduit de l’espagnol
par Virginia Lopez-Ballesteros
et Olivier Malthet, 
Hachette Littératures, 180 p.,
88 F (13,41 ¤).

C ’est à Vallecas, ban-
lieue grise de Madrid.
Ramon a quinze ans, il
en souffre. Il pense

savoir pourquoi. Sa peine, son
repli sur soi, ses humeurs, tout
vient de son environnement fa-
milial, trop de jupons et pas de
père. En le maltraitant brutale-
ment, la vie lui apprendra que les
choses sont moins simples, que la
société injuste et menteuse a
peut-être sa part de responsabili-
té, et que chacun, par l’effort et
l ’amour, peut améliorer ses
chances. 

A ce thème très classique de
l’apprentissage, Elvira Lindo ap-
porte dans ce premier roman des
compétences, un brio, qui lui
viennent de son expérience
d’écrivain pour la jeunesse. Elle
connaît le mal-être des adoles-
cents, leurs appétits, leur langage
− ici excellemment traduit. Elle a
aussi un délicieux talent de
conteuse. Le foyer de mineurs où
Ramon échoue après l’enchaîne-
ment sanglant de malchances qui
a laissé un carnage autour de lui
donne à l’auteur l’occasion d’une
série de portraits passionnants.
Ramon y pressent qu’il y a plus
malheureux que lui. Son amitié
protectrice pour un enfant du si-
da l’aidera à trouver sa place, sa
dignité, et le courage d’affronter
une seconde épreuve, l’élucida-
tion d’un pauvre mystère fami-
lial. Il ne le résoudra pas tout à
fait et la fin peut paraître trop
énigmatique, mais chacun y pui-
sera l’optimisme, ou le pessi-
misme, qu’il préconise.

J. Sn

A l’est, du nouveau
Mircea Càrtàrescu brasse le rêve, la réalité et la mémoire

dans un vaste roman symphonique au débit torrentiel

ORBITOR
(Orbitor, Aripa stîngà)
de Mircea Càrtàrescu.
Traduit du roumain
par Alain Paruit, 
Denoël, 428 p., 149 F (22,71 ¤).

O rbitor signifie en rou-
main « aveuglant », et
Aripa stîngà « l’aile
gauche ». C’est sans

doute la coquetterie de l’éditeur ou
de l’excellent traducteur que d’avoir
choisi la première partie du titre ori-
ginal, déjà très énigmatique, pour la
version française de ce texte
éblouissant de beauté, fait tout en-
tier d’ombre et de lumière, de pro-
jections, de retours en arrière et
d’insondables mystères. Mircea Càr-
tàrescu, quarante-quatre ans, né à
Bucarest, poète et romancier, poète
de la mémoire et romancier de l’invi-
sible, enseigne actuellement la litté-
rature à l’université. Davantage en-
core, Càrtàrescu la réinvente. Le
prouvent ses deux premiers livres
publiés en France, Le Rêve (1), où
trois récits s’emboîtent comme dans
un concerto fastueux résonnant au
fond des caves de la capitale rou-
maine, et Lulu (2), quête de l’identité
sexuelle d’un adolescent confronté
aussi bien à ses propres fantasmes
qu’à la grossièreté et à la violence de
ses camarades de jeu. Ces proses in-
solites, portes ouvertes sur les
abysses de l’inconscient, avaient été
écrites, lues en cénacle et fragmen-
tairement publiées à l’époque où la
Roumanie s’étiolait sous la dictature
d’un analphabète. Le choix de l’au-
teur était de l’ignorer, de se situer
dans un ailleurs inatteignable. Ce
choix n’exprimait pas uniquement
l’une des plus subtiles formes de ré-
sistance au temps où l’émulation
dans le culte du chef sévissait parmi
de nombreux écrivains, mais il était
également la seule possibilité d’évi-
ter les foudres d’un appareil poli-
tique à la fois vigilant et ignare.

Comme les deux premiers livres
de Càrtàrescu, Orbitor se démarque
de la plupart de ceux arrivés de l’Eu-

rope anciennement assujettie,
source d’inépuisables témoignages
romanesques, soit sur les horreurs
d’un passé encore proche, soit au su-
jet d’une actualité sordide ou tra-
gique semblant fermer les portes de
l’espoir devant les foules démunies.
Chez l’écrivain roumain, il s’agit plu-
tôt de l’émerveillement de celui qui
regarde le soleil en face sans pour
autant être frappé de cécité ou,
alors, d’une descente dans les té-
nèbres de l’inconscient, ces neuf
cercles de l’enfer d’où seule la force
du sentiment amoureux, sinon la foi,
permet au voyageur de ressortir in-
demne. Les propos de ce gros livre
au débit torrentiel, qui fait suite et
écho aux deux précédents, ce sont
les réflexions du narrateur, Mircea
comme l’auteur, ses rêves, sa mé-
moire éclatée, les apparences mons-
trueuses, agressives ou feutrées, de
la réalité assemblées dans un roman
qui, à l’insu de son auteur, aurait pris
la forme d’un vaste et complexe
poème symphonique. Et pourtant,
ce livre fou s’articule sur une histoire
exemplaire de simplicité.

INTROSPECTION DÉLIRANTE
Mircea est né et a grandi dans les

quartiers populaires, en marge de la
zone résidentielle de Bucarest. Issu
d’une famille d’ouvriers, maladif, il
passe son enfance et son adolescence
entre les terrains vagues bordés de
taudis promis aux démolisseurs et les
immeubles-casernes inachevés qui se
dressent le long des boulevards de
ceinture. Au-delà, les lumières miri-
fiques de la ville lointaine et rêvée.
Plus tard, au seuil de l’âge adulte
– nous sommes à la fin des an-
nées 70 –, un accident cérébral, et la
paralysie gagnent peu à peu la moitié
gauche de son visage. Affolement des
parents, hospitalisation ! A partir de
cet événement – en apparence peu si-
gnificatif, mais fondateur pour le nar-
rateur : la privation de « l’aile
gauche » de son visage est perçue
comme une asymétrie diabolique,
destructrice des harmonies parallèles
du cosmos –, Mircea s’engage dans
une introspection délirante qui le

conduira à la construction de ce livre
aux allures de roman total.

Si Bucarest avec ses banlieues en est
l’acteur principal et la toile de fond en
même temps, d’autres personnages,
venus d’espaces différents, chacun
avec son histoire vraie ou rêvée, cha-
cun surgi de la mémoire ou des fan-
tasmes du narrateur, se promènent à
travers cette galaxie en spirale au sein
de laquelle il se proclame à la fois créa-
ture et créateur : Maria et Costel, ses
parents dont l’histoire oscille entre le
cauchemar et le conte de fées ; Her-
man, le clochard, tantôt soûl, tantôt
raisonneur ; Miora la chanteuse, les-
bienne qui pendant la guerre cache
dans sa garde-robe fouets et attirail
des SS ; Stanila, le flic subalterne col-
lectionneur des rapports fournis par
ses minables indics ; Cedric, enfin, al-
binos noir, batteur dans l’orchestre
d’une boîte bucarestoise à la mode,
qui fera découvrir au lecteur les se-
crets du Grand Carré, l’ancienne zone
française de La Nouvelle-Orléans.

Contrairement à ses romans précé-
dents, Càrtàrescu, cette fois-ci, n’éva-
cue pas l’Histoire de ces pages ; il la
surprend comme par une lentille gros-
sissante, tel l’épisode du bombarde-
ment américain pendant la deuxième
guerre mondiale sur la capitale rou-
maine ; ou bien celui, ridicule et terri-
fiant, du petit fonctionnaire de la po-
lice secrète, un quart de siècle plus
tard. 

Peuplé de monstres, d’estropiés et
de malades incurables dans ce vaste
hôpital qu’est devenue la Roumanie,
peuplé aussi de chimères animalières
qui reviennent d’une manière ré-
currente (tel ce superbe papillon
toutes ailes déployées, symbole d’une
symétrie introuvable), le dernier livre
de Mircea Càrtàrescu, admirablement
rendu en français, apporte un éclai-
rage nouveau sur cette littérature qui
arrive de « l’autre Europe », trop
souvent injustement ignorée.

Edgar Reichmann

(1) « Le Monde des livres » du 5 juin
1992.
(2) « Le Monde des livres » du 14 avril
1995.

Malveillances d’outre-tombe
A travers un dédale d’intrigues où se mêlent la peur

et l’effroi, Stephen King revisite avec une grande virtuosité le thème de la maison hantée 

SAC D’OS
(Bag of stones)
de Stephen King.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par William Olivier Desmond,
Albin Michel, 600 p., 150 F
(22,86 ¤).

P our commencer, il y a ce
titre intrigant pour le-
quel l’auteur nous four-
nit une première expli-

cation. Il l’aurait puisé dans une
citation – d’ailleurs peut-être apo-
cryphe – de Thomas Hardy :
« Comparé au plus banal des
hommes qui marchent réellement
sur la terre et y projettent leur
ombre, le personnage de roman, si
brillamment campé qu’il soit, n’est
jamais qu’un sac d’os. » Le lecteur
devra attendre les ultimes cha-
pitres du roman pour découvrir
qu’il convient de le prendre au
pied de la lettre, qu’un sac d’os est
réellement au nœud de l’intrigue.
Stephen King a multiplié les effets
de trompe-l’œil de ce type, si bien
que l’on ignore longtemps quelle
est la ligne directrice du roman. Il
se développe, en effet, dans plu-
sieurs directions à la fois. 

C’est d’abord l’histoire d’un écri-
vain populaire, Michael Noonan,
qui, à la suite du décès inopiné de
sa femme, se retrouve dans l’inca-
pacité d’écrire, dans une situation
de blocage absolu. Le familier de
l’œuvre de Stephen King se réjoui-
ra de le voir revenir à ce qui consti-
tue l’une de ses meilleures veines
– celle de Misery et de La Part des
ténèbres, des textes dépeignant un
auteur en proie à ses démons (fan
ou double) – et appréciera en hap-
py few la mention, page 30, de
Thad Beaumont. Mais c’est aussi
l’histoire d’un homme qui dé-
couvre, après la mort de sa femme
Johanna, qu’elle avait des secrets
et menait une double vie. C’est
l’histoire d’un homme qui, après
un long veuvage durant lequel il
s’est senti comme un sac d’os,

s’éprend d’une jeune femme qui a
la moitié de son âge, Mattie, et de
sa toute petite fille Kyra. C’est en-
fin l’histoire d’un homme qui dé-
cide d’affronter, envers et contre
tous, un capitaine d’industrie ca-
ractériel et manipulateur et de
faire échec à ses manœuvres. Ste-
phen King compose là un portrait
féroce et saisissant d’un vieillard
monstrueux, complètement per-
verti
par le pouvoir sans partage
conféré par l’argent et la position
sociale.

L’essentiel, pourtant, n’est pas
encore dit. Il est toutefois annoncé

dès le début du roman par les ré-
férences à Rebecca, cette belle his-
toire de fantôme sans fantôme, et
à Manderley, mais aussi par le rêve
récurrent de Michael Noonan, qui
renvoie bien sûr à l’incipit du ro-
man de Daphné du Maurier. Sac
d’os est avant tout une histoire de
maison hantée. Qui connaît ne se-
rait-ce qu’un peu l’œuvre de
Stephen King se doute bien qu’il
ne s’est pas contenté de reprendre
ce thème classique du fantastique,
illustré avec brio par des auteurs
comme Shirley Jackson, Richard
Matheson ou James Herbert, sans
lui imprimer sa marque, sans lui

apporter des dimensions nou-
velles, sans le pousser vers l’incan-
descence. On a souvent dit que la
différence entre roman fantastique
et roman d’horreur résidait dans le
degré d’intensité qui les sépare.
Sac d’os en est un bon exemple qui
invente, pour venger les esprits qui
hantent Sarah Laughs, la résidence
si mal nommée, et les environs,
une terrible malédiction, une re-
vanche cruelle à la hauteur des
souffrances encourues.

Là où Stephen King se révèle
formidable romancier, c’est qu’au-
cune des pistes romanesques qu’il
a suivies ne se révèle en être une
fausse. En fait, elles se super-
posent, se mêlent, convergent et
viennent toutes prendre leur place
dans le puzzle machiavéliquement
ourdi par l’auteur. Ainsi, par
exemple, Michael Noonan re-
trouve, dès son installation à Sara
Laughs, l’inspiration, mais le texte
qu’il produit alors – un roman poli-
cier intitulé My Chilhood Friend –
est d’une nature très particulière,
comme il le découvrira au moment
où l’intrigue s’emballe, où il se re-
trouve en position de devoir exor-
ciser les malveillances d’outre-
tombe. A cet instant-là, on
comprend que Sac d’os pourrait
tout aussi bien s’intituler Fantôme
contre fantôme...

On sait que Stephen King est un
virtuose pour susciter la peur, l’ef-
froi. Il en donne ici quelques dé-
monstrations très au point. Mais
c’est dans des registres un peu plus
inattendus qu’il se montre le plus
remarquable : dans l’évocation
d’un groupe de bluesmen noirs, les
Red-Tops, emmené par une chan-
teuse hors du commun, Sara Tid-
well ; dans la description de la
mentalité spéciale d’une petite
contrée du Maine, le TR-90 ; dans
un étonnant portrait de petite fille.

Sac d’os est certes une variation
éblouissante sur le thème de la
maison hantée, mais c’est aussi
beaucoup plus que cela.

Jacques Baudou

S C I E N C E - F I C T I O N

Magique Robin Hobb
LA NEF DU CRÉPUSCULE
de Robin Hobb.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Arnaud Mousnier-Lompré,
Pygmalion, 360 p., 139 F (21,19 ¤).

L es deux premiers volumes français (1) du cycle L’Assassin royal
le laissaient présager. La Nef du crépuscule le démontre d’écla-
tante façon : nous sommes ici en présence d’un des chefs-
d’œuvre de la fantasy contemporaine, d’un ouvrage roma-

nesque d’une richesse rare, qui allie l’élégance de l’écriture à un talent
fascinant de tisseur d’intrigues.

Robin Hobb – qui s’était fait connaître d’abord dans le domaine de la
science-fiction sous le pseudonyme de Megan Lindholm – a très ingé-
nieusement composé sa trilogie. Après les années de jeunesse et de for-
mation de FitzChevalerie, le bâtard royal, décrites dans L’Apprenti assas-
sin, elle a consacré le deuxième tome, Royal assassin, découpé en deux
volumes par l’éditeur français en raison de son épaisseur, à la description
des intrigues politiques qui agitent la citadelle royale de Castercerf et à
celle de la lutte contre les pirates rouges qui ravagent les côtes du
royaume des Six-Duchés de terrible façon. Dans La Nef du crépuscule, se-
cond tome du deuxième volet, le lecteur assiste au départ du prince Véri-
té, l’héritier de la couronne, pour une quête incertaine et semée d’em-
bûches, et aux manœuvres déployées par son demi-frère Royal pour
usurper le trône, tandis que la lente déchéance de leur père, le roi Subtil,
se poursuit irrémédiablement. Bien sûr, les partisans de Vérité et de Sub-
til ne restent pas sans réagir, sans tenter de s’opposer aux fourbes me-
nées de Royal ; mais s’ils peuvent s’enorgueillir de quelques petites vic-
toires, la fin de ce troisième tome voit le triomphe apparent de Royal, qui
tient enfin à sa merci FitzChevalerie et semble avoir déjoué les plans de
la coalition de ses adversaires. A l’issue de La Nef du crépuscule, Robin
Hobb – en adepte consommé du « cliffhanger » – laisse FitzChevalerie
dans une très mauvaise posture. On attendra donc avec impatience la
traduction du troisième tome de la trilogie Assassin’s Quest pour être ras-
suré sur son sort et pour assister – du moins nous l’espérons – au châti-
ment des veules et des méchants... 

A beaucoup d’égards, L’Assassin royal est un cycle de fantasy d’une
grande originalité, qui se démarque totalement des canons du genre.
C’est le cas notamment avec la manière dont Robin Hobb traite un ingré-
dient essentiel de ce dernier : la magie. Elle a doté Fitz de deux pouvoirs
paranormaux, de deux formes de magie qu’elle a appelées l’Art, une
forme aiguisée de télépathie, et le Vif, qui est un lien télépathique et
émotionnel très fort avec un animal. L’un est une forme noble, reconnue
et célébrée, acquise au terme d’un enseignement très éprouvant ; l’autre
est sacrilège et punie de mort. Cette dualité fait de FitzChevalerie un per-
sonnage unique et ajoute à son ambivalence, comme à son sentiment
d’être tiraillé – entre deux pouvoirs, entre deux destins, entre deux
loyautés. Robin Hobb a une façon très efficace et très intelligente de re-
vivifier la fantasy, d’en revisiter les clichés et de défricher son propre ter-
ritoire (à paraître le 16 septembre). 

(1) « Le Monde des livres » du 4 décembre 1998 et du 5 mars 1999.

b LA PROIE DES RÊVES, de Michael Marshall Smith
Depuis Frères de chair, on savait l’auteur diablement habile dans la créa-
tion d’hybrides fort réussis entre science-fiction et thriller. La Proie des
rêves confirme une nouvelle fois ce talent assez sorcier pour entremêler
l’une et l’autre en une forme romanesque résolument originale, d’autant
que Michael Marshall Smith y prend un malin plaisir à inventer sa propre
cosmogonie et à mettre en scène Dieu et ses anges (des anges, à dire vrai,
d’un type un peu particulier : très Men in black !). L’idée science-fictive
mise en œuvre est d’une réelle ingéniosité : le mémo-délestage ! Hap
Thompson, le héros panadeux de ce roman noir du futur, travaille pour
la firme Reminterim, en absorbant les cauchemars de ses clients ou en
stockant, momentanément, des souvenirs dont ils veulent se débarrasser.
Mais quand le fragment de mémoire transmis est celui de l’assassinat
d’un flic, il y a intérêt à retrouver au plus vite la cliente qui vous a fait ce
cadeau empoisonné, surtout si l’on est déjà en délicatesse avec la police.
Sans se douter qu’on met le doigt dans un sacré engrenage... Le traite-
ment de l’intrigue policière est d’une grande virtuosité, les personnages
sont très attachants, le ton du récit est vif, décapant, et l’auteur a une
botte secrète : deux doigts de délire. Le cocktail est grisant (traduit de
l’anglais par Hélène Collon, coll. « Suspense », Calmann-Lévy, 360 p.,
130 F [19,81 ¤]. A paraître le 16 septembre).
b LA SPHÈRE, de Gregory Benford
Professeur de physique à l’université de Californie d’Irvine comme sa
noire héroïne, la physicienne des particules Alicia Butterworth, Gregory
Benford a voulu dans ce roman « montrer les chercheurs tels qu’ils sont
vraiment, surtout au travail ». C’est pourquoi il nous invite dans les pre-
mières pages à suivre une expérience conduite par son alter ego roma-
nesque dans un collisionneur, un accélérateur de particules particulière-
ment performant destiné à mettre en évidence les quarks et les gluons.
Mais comme il est aussi un auteur de science-fiction, il n’a pas manqué
l’occasion de se livrer à quelques audacieuses spéculations nourries par la
lecture d’ouvrages ou d’articles de physique théorique. C’est pourquoi un
accident lors de l’expérience provoque la naissance d’une sphère d’une
nature très particulière dont Alicia ne percera le secret qu’avec l’aide d’un
de ses confrères physiciens : un « trou de ver » qui mène à un espace-
temps distinct du nôtre, un « cosm ». Ce roman de hard science n’est
pourtant aucunement austère. Sa description du monde scientifique et
de son rapport au reste de la société américaine est très vivante et, en
même temps, très révélatrice, et l’on s’amuse beaucoup de voir l’auteur
jongler avec les univers et les particules... (traduit de l’anglais [Etats-Unis]
par Dominique Haas, Presses de la Cité, 450 p., 120 F [18,29 ¤]).

b L’ABÎME, de John Crowley
En publiant aujourd’hui le premier roman écrit par John Crowley en

1975, Doug Headine nous montre à quel point déjà cet auteur occupait
une position excentrique dans le champ de la science-fiction, combien
son approche du genre était singulière, décalée, proche de la fable. Le ro-
man se déroule sur un monde à la configuration bizarre, peuplé d’une ci-
vilisation de type médiéval déchirée par une guerre de pouvoir opposant
deux factions rivales, tandis que de mystérieux tueurs – les Justes –, mu-
nis de pistolets, accomplissent de temps à autre leur mortelle mission.
L’histoire débute avec l’arrivée sur la planète d’un androïde venu de l’es-
pace, endommagé aussitôt dans une bataille au point de devenir amné-
sique, suit son intégration plus ou moins facile dans l’entourage du noble
Mainrouge pour s’achever sur son équipée vers une contrée mystérieuse
– l’Extérieur – et sur un changement de statut – de secrétaire, il deviendra
transcripteur... John Crowley nous la conte sur un mode très personnel :
de façon très hiératique, fragmentée, elliptique, allusive, curieusement
distanciée, dans une prose recherchée, stylisée, d’une grande efficience
poétique (traduit de l’anglais [Etats-Unis] par Monique Lebailly, Payot,
190 p., 100 F [15,24 ¤]).
. L’amateur de science-fiction a intérêt à suivre les parutions du bulletin
des amis du roman populaire, Le Rocambole. Il trouvera par exemple, dans
les numéros 5 et 6 de cette excellente revue, un remarquable dossier de Ma-
rie Walewska sur Le Journal des voyages qui publia quelques romans d’anti-
cipation scientifique comme Les Mangeurs de feu de Louis Jacolliot, Mystère-
ville de William Cobb ou Graour le monstre de Camille Debans. Et dans le nu-
méro 7, centré sur un dossier Hector Malot, c’est un incunable qui mérite
son attention : une nouvelle S.-F. d’Eugène Thébault : La Mort du mage (éd.
Encrage, BP 0451, Amiens Cedex 1).
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Flots noirs
Par bribes d’histoires sordides, de destins meurtris, Nicola Barker entraîne

le lecteur dans un monde étrange et glacé. Désespérément clos

LES ÉCORCHÉS VIFS
(Wide Open)
de Nicola Barker.
Traduit de l’anglais
par Mimi et Isabelle Perrin,
Gallimard, 432 p.,
160 F (24,39 ¤).

C ’est probablement l’une
des plus surprenantes
découvertes de la ren-
trée. Le premier roman

traduit en français de Nicola Barker
enferme le lecteur dans un monde
clos, étrange et glacé, comme si
une poche de malaise infusait
goutte à goutte dans ses veines.
Qu’ont-elles, d’ailleurs, ces nou-
velles romancières anglaises ? Dès
les premiers chapitres, la noirceur
de Nicola Barker fait songer aux
cruautés dérangeantes de Lesley
Glaister, l’auteur de Tu honoreras
ton père. Classant Barker parmi
« les écrivains les plus intéressants
d’Angleterre », la presse britan-
nique, quant à elle, la rapproche de
Martin Amis, Julian Barnes ou Will
Self, et parle, ironique, d’un livre
« trop bon pour le Booker Prize ».

Car elle a beau être jeune, cette
inconnue du public français, née en
1966, n’en est plus à ses coups
d’essai. Après deux recueils de nou-
velles suivis de deux romans,
Nicola Barker publie son cin-
quième ouvrage en six ans, et ins-
talle, livre après livre, cette atmo-
sphère insolite qui, au-delà de tous
les rapprochements possibles,
n’appartient finalement qu’à elle.

C’est un univers où les êtres et
les choses ont des contours
troubles. Où les personnages ne
sont jamais univoques. Où l’irra-
tionnel est toujours à fleur de page.
Dès le premier chapitre, le héros,
Ronny, qui passe son temps sur un
pont d’autoroute à faire signe à des
voitures inconnues (mais toujours
de la même couleur), rencontre un
homme qui s’arrête et engage avec
lui la conversation. Il porte les
mêmes chaussures et s’appelle lui

aussi Ronny. Tous deux évoquent
cette histoire de Ionesco où « un
homme en rencontre un autre tout à
fait par hasard, et plus ils se
racontent des choses personnelles,
plus ils découvrent qu’ils ont beau-
coup de points communs, jusqu’à ce
qu’ils s’aperçoivent qu’ils sont une
seule et même personne ». Les deux
Ronny ne font-ils qu’un ? On se le
demande au cours de la lecture,
tant l’auteur joue des symétries
entre ses personnages, le deuxième
Ronny – rebaptisé Jim pour les
commodités de la lecture – deve-
nant peu à peu un double positif et
rédempteur de l’autre, capable de
s’ouvrir à lui pour l’aider à surmon-
ter son passé.

NAUFRAGE
Lourd passé en vérité : sur

l’enfance de Ronny – le premier –
plane l’ombre dévastatrice d’un
père pédophile – encore un Ronny,
décidément, l’auteur s’amuse !
Mais l’intrigue serait trop simple si
elle s’arrêtait là. Trop lisible aussi.
Autour de ce gouffre central,
Nicola Barker dispose des bribes
d’histoires disparates qui, comme
un manteau d’arlequin, vont finir
par s’assembler. Celle de Nathan,
l’employé au symbolique bureau
des objets trouvés, celle de Luke, le
photographe-pornographe, celle
de Sara, l’éleveuse de sangliers et
de sa fille Lily, celle de Monica dont
les lettres arrivent de Sumatra, ou
encore celle de Connie qui enquête
sur son père. Pour tous ou presque,
le passé est « un cimetière plein de
boue où rien ne pousse ». Tous sont
des paumés, des « écorchés vifs »
meurtris par l’existence, la misère,
la déveine. Leurs histoires sordides
ou compliquées convergent vers
l’île de Sheppey, avec sa plage de
nudistes, ses mauvais préfabriqués
et sa mer brunâtre. Il y fait froid,
tout au long du livre : « Froid
dehors. Très froid. Froid à l’intérieur
aussi. » Et tous ces pauvres hères
échoués là comme des épaves
semblent rester étrangers à eux-

mêmes, « comme s’il[s] se trou-
vai[en]t complètement perdu[s] en
terrain de connaissance ». Perdu, ou
simplement dérouté, il faut bien
admettre que le lecteur l’est un peu
aussi. Nicola Barker ne lui facilite
guère la tâche au long de ces
quatre cents pages. Des fils
conducteurs multiples et chan-
geants, des êtres qui passent
comme des profils perdus, sans que
l’on puisse vraiment s’y attacher :
l’histoire, au fond, progresse un
peu comme dans le jeu des
« points reliés » qu’affectionne
Luke, le photographe : on va d’un
endroit à un autre, sans toujours
bien comprendre mais en suivant
les numéros indiqués, et ce n’est
qu’au bout du compte qu’apparaît
une figure qui fait sens.

Jusque-là, on aura surtout été
tenu par les atmosphères glauques
et menaçantes de Nicola Barker.
Par ses provocations et par ses
images : Sara photographiant pour
son amant « ses aisselles, ses plom-
bages et son ongle incarné » afin
qu’il l’aime « totalement » ; Ronny
s’entaillant le tibia avec un coquil-
lage pour se prouver qu’il est
vivant, ou Lily vénérant sa « divi-
nité », un avorton de sanglier avec
une tête énorme et « les restes d’un
corps semblable à une minuscule
mitaine humide ». Mais de vrai
dieu, point. Le monde de Nicola
Barker est un monde sans salut,
sans au-delà. D’un chapitre à
l’autre, les monologues se font
écho, désespérés. Monica : « Le fait
que j’existe ne signifie rien. Mon exis-
tence est une question (...), une farce,
un mystère, un coup de dés. »
Nathan, comme pour s’en
convaincre : « Il y a un bon Dieu.
(...) Il y a un agencement des choses,
une raison, un sens. C’est forcé. » Et
puis ce coup de grâce en forme de
malédiction : « C’est une moisissure.
(...) On nettoie le mur, mais elle
revient. (...) On a beau passer le mur
à l’eau de Javel, le récurer, la moisis-
sure revient. Et elle est en toi. »

Florence Noiville

L’autre voix de Margriet de Moor
Au fil d’une histoire d’amour et des périples d’un Tsigane à travers l’Europe

de ses origines, la romancière compose un récit grave et mélodieux

DUC D’ÉGYPTE
(Hertog van Egypte)
de Margriet de Moor.
Traduit du néerlandais
par Danielle Losman, 
Seuil, 254 p., 130 F (19,81 ¤).

L e long d’un canal cou-
leur d’ardoise, dans une
maison d’Amsterdam,
Margriet de Moor

attend. Concentrée, tendue peut-
être sous l’auréole de ses cheveux
roux ramassés en chignon, prête à
répondre aux questions. Il y a de
l’insistance dans ses yeux sou-
riants, une intensité bleue mon-
trant qu’elle ne prend pas les
choses à la légère. Du moins pas
ce qui concerne son troisième
roman, Duc d’Egypte, qui est aussi
son sixième livre. C’est sans doute
de cette passion-là que Margriet
de Moor a fait feu pour se lancer
dans l’écriture après l’âge de qua-
rante ans. Aujourd’hui, dans la
cinquantaine, cette Hollandaise
tenace continue d’explorer avec
bonheur les promesses d’un art
qui s’approche de celui pour
lequel elle avait été formée à l’ori-
gine, la musique.

A l’âge de dix-sept ans, Margriet
de Moor s’en vint du village où
elle avait grandi dans une famille
catholique de dix enfants pour
étudier le piano au conservatoire
royal de La Haye. Par un premier
détournement de talent, elle
s’orienta rapidement vers le
chant, donnant libre cours à son
amour pour les compositeurs
contemporains, Schönberg,
Webern, Berg ou Dallapicola. Son
examen de sortie du conservatoire
la conduit à chanter, joli signe du
destin, les Improvisations sur Mal-
larmé, de Boulez. Mais la jeune
femme souffre d’une forme de
trac qui la rend mal à l’aise en
public, lui ôte complètement le
goût de la représentation. D’où
son retrait de la scène, du moins
de la scène lyrique, durant plus de
dix ans.

Des années qu’elle consacre à sa
famille et à la lecture, ce vice dont
elle a toujours eu une pratique
immodérée. « Chez mes parents, où
nous étions chaque jour quatorze à
table, avec la grand-mère et la ser-
vante, la lecture offrait une possibi-
lité d’intimité unique », explique-
t-elle. Lorsque lui vient l’inquié-
tude de voir filer sa vie dans les
tuyaux de l’aspirateur et les canali-
sations de la cuisine, elle tente
quelque chose du côté de l’archéo-
logie, puis de l’histoire de l’art.
Avant de s’aviser que le passage de
la lecture à l’écriture n’est peut-être
pas si compliqué que cela. « Quand
j’ai franchi le pas, j’ai remarqué que
la frontière entre ces deux activités
était vraiment ténue, dit-elle. L’état
d’esprit est le même, qui vous fait
éprouver la réalité comme tributaire
de la fiction, et non l’inverse. »

MOTIF, TEMPO, MOUVEMENT
En fait, observe-t-elle, la

musique et l’écriture sont des arts
abstraits. « Deux personnes peuvent
vous raconter la même histoire de
deux manières si différentes que l’on
s’endort dans un cas et l’on écoute
dans l’autre. Donc, c’est la manière
qui importe, bien plus que les faits.
La littérature est aussi abstraite, en
ce sens, que la musique. » L’autre
parenté entre ces formes d’expres-
sion vient de ce qu’elles ont partie
liée avec « la voix, les motifs, le
tempo, la tonalité et surtout, surtout,
le mouvement ».

Très habile dans sa construction,
Margriet de Moor a mis en pra-
tique des savoirs de musicienne
pour bâtir son dernier roman, Duc
d’Egypte, où se mêlent présent et
passé. Il y a incontestablement du
rythme, comme un captivant flux
et reflux, dans l’histoire de Joseph,
le Gitan maigre qui sait parler aux
chevaux, et de Lucie, l’impassible
fermière hollandaise attachée à sa
terre. Tous deux liés par une his-
toire d’amour, puis un mariage,
puis des enfants, qui n’empêchent
pas Joseph de s’éclipser chaque
année plusieurs mois durant, à

l’approche de l’été. Au volant de sa
voiture, il sillonne une Europe
secrète et parallèle, qui ne connaît
ni frontières, ni jardin clos, ni tran-
saction par-devant notaire.
L’Europe des Tsiganes et son passé,
fait de multiples, d’incessantes per-
sécutions.

« J’ai commencé le livre en 1994, à
un moment où la guerre de Bosnie
battait son plein. Je me demandais,
et je n’étais pas la seule, comment un
écrivain hollandais, installé dans son
petit pays bien tranquille, pouvait
rester simple spectateur de cela. A
cette époque, j’ai rencontré un
Gitan, un membre de la tribu Sinto.
C’est-à-dire une personne qui incar-
nait tous ces problèmes de frontières,
toutes ces difficultés de cohabitation
avec les étrangers. » Doublant l’his-
toire d’amour, qui forme un point
d’ancrage du roman, se développe
un récit remontant aux sources de
l’histoire de Joseph. Un récit ter-
rible, agité, sanglant, mené par une
voix narratrice extérieure. Laquelle
irrite, au début, par une certaine
propension aux bons sentiments et
aux lieux communs, puis prend une
allure beaucoup plus crédible à
mesure que le récit s’épanouit.
Margriet de Moor, dont le pré-
cédent roman retraçait la vie d’un
castrat, au XVIIIe siècle, se pas-
sionne – rien d’étonnant à cela –
pour les mystères de la voix. (1).

Tour à tour chroniqueuse, audi-
trice du malheur des personnages,
compagne de cachot, la voix conte
sans désemparer les périples de
Joseph et ceux de ses ancêtres,
communément désignés comme
un « fléau » par les « braves gens ».
Schéhérazade invisible, elle
entraîne dans son sillage des
« récits connexes », déroulant à
perte de vue des échevaux tra-
giques ou comiques, pour l’essen-
tiel plaisir de la narration. Plaisir
qui est aussi celui du lecteur, pris
par le charme de ce roman musical,
à la fois sombre et mélodieux.

Raphaëlle Rérolle

(1) Le Virtuose, Robert Laffont, 1995.
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Orchidélire
Sur les traces d’un étrange pépiniériste,

Susan Orlean traque l’orchidée qui rend fou

LE VOLEUR D’ORCHIDÉES
(The Orchid Thief)
de Susan Orlean.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Sarah Church et Sophie Brunet,
Balland, 358 p., 139 F (21,19 ¤).

L ’orchidée, pour bien se dé-
velopper, a besoin de cha-
leur et d’humidité. Mais
aussi de passion, d’aven-

ture, de convoitise et de quelques
meurtres de temps en temps. Car,
depuis les Chinois au Moyen Age
jusqu’aux contrebandiers d’au-
jourd’hui en passant par « l’orchi-
délire » des victoriens, l’homme
chasse, collectionne, vole, offre et
vend des orchidées. Il fait partie de
leur écosystème. Susan Orlean ra-
conte cette histoire. Elle vient du
New Yorker, formidable fabrique de
Pulitzer, pour qui on a créé l’ex-
pression « journalisme littéraire »,
celui qui traque l’homme sous les
faits. On est ici, en effet, tout près
de la littérature. 

La journaliste a évidemment bû-
ché sur les dossiers avant de gagner
la Floride, cadre de son enquête.
Elle sait que la plante est l’une des
plus anciennes, des plus complexes
et des plus variées : au moins cent
mille espèces et hybrides. Elle a lu
les vies, lucratives et dangereuses,
des chasseurs d’orchidées au début
du siècle. Elle a appris que cette
plante décidément magique peut
vivre éternellement : certains
exemplaires, légués de père en fils,
traversent les générations. Elle
pourrait en somme rédiger un trai-
té sans quitter son ordinateur. Mais
là n’est pas son but. Elle veut, à
propos de l’orchidée, étudier la
marotte qui rend fou, comment on
l’acquiert, et ce qu’on fait quand on
veut absolument s’en libérer. C’est
cette recherche qui passionnera le
lecteur, malgré quelques redites,
quelques longueurs et quelques di-
gressions hors-sujet.

La méthode, très efficace, de
l’auteur, est de centrer son étude

sur un personnage et sur un lieu.
L’homme, un certain Laroche, est
fou d’orchidées. Sa passion l’a dé-
pouillé de toute crainte, de tout
sens moral et de toute affabilité :
un marginal imbuvable. Elle va
pourtant s’en faire un ami et un
complice, tout en étudiant sa pro-
fonde détresse. Quant à l’endroit,
c’est l’un des plus hostiles du globe,
une région particulièrement inhos-
pitalière des Everglades. Marais
gluants, végétation sournoise, in-
sectes et serpents assassins, croco-
diles... Mais quelques orchidées à
découvrir, le rêve de Laroche. Le
marais appartient aux indiens Se-
minole, la loi interdit à quiconque
d’en rien retirer, sauf aux Indiens,
parce qu’ils sont indiens. Les stra-
tagèmes de Laroche est d’inciter les
Seminoles à soustraire quelques
plants qu’il clonera pour vendre
ensuite leurs fleurs par milliers. Il
échouera. En attendant il parcourt
le marais. Il faut de l’audace pour
l’y suivre : « On n’est jamais physi-
quement en paix. Il y a toujours quel-
que chose qui vous frôle, qui s’ac-
croche à vous ou qui se met dans vos
jambes, et le soleil n’arrête pas de
vous pilonner. »

La journaliste tremble quand
l’eau dépasse sa ceinture, mais elle
connaît l’indispensable précaution :
au premier pas dans le marigot, tâ-
ter le sol de l’orteil pour vérifier
qu’on ne marche pas sur un alliga-
tor... Vraiment le courage ne lui
manque pas. Ni l’énergie : elle ne
rate aucune exposition de fleurs,
aucune réunion de spécialistes, elle
y rencontre tout ce qui compte
dans le milieu, des collectionneurs,
des pépiniéristes, des contreban-
diers, et brosse d’excellents por-
traits où les ressemblances s’im-
posent. Tous ces gens sont plus ou
moins comme Laroche. Grâce à
eux, Orlean réussit à nous charmer
avec son enquête : au-delà de la
fleur si dangereusement séductrice,
elle concerne la passion des
hommes.

Jean Soublin

Internet s’accroît d’heure
en heure. La grande
pauvreté, aussi.
Les libertés s’étendent.
Les nationalismes,
également. Le monde
qui vient sera-t-il un
patchwork chaotique
d’ombres et de
lumières ? 

LE POUVOIR DE L’IDENTITÉ
et FIN DE MILLÉNAIRE
(tome 2 et tome 3 de L’Ere
de l’information)
de Manuel Castells.
Traduit de l’anglais
par Paul Chemla
(tome 2) et
par Jean-Pierre Bardos (tome 3)
Fayard, 540 p. et 492 p., 198 F
[30,18 ¤] chaque volume.

A -t-on tout dit du pro-
chain siècle ? Depuis que
la fin de millénaire est en
vue, l’avenir a été dé-

peint sous toutes les couleurs. Fa-
çon techno, high tech et compa-
gnie : puces dans le frigo, Internet
bientôt intégré aux lunettes, lasers
assurés même dans le désert. Ainsi
serait la vie à venir : courant parmi
les fax et les e-mails, cherchant le
paradis sur les écrans, éparpillée de
flux en flux, allégée de tout le poids
du réel. Nomade enfin débarrassée
du temps, l’époque inventerait des
libertés encore inconnues.
D’autres voix annoncent au
contraire l’Apocalypse : des virus
détruisant hommes et machines,
de grandes famines étreignant le
cœur des villes comme les bords
de brousse. Ces voix crient : dans
Babylone la mafieuse prospère
l’électronique porno, s’étendent
les trafics d’organes, arrivent bien-
tôt des clones humains, et même
des chimères mêlant gènes de porc
ou de singe à ceux de Sapiens sa-
piens.

Le paradoxe, c’est qu’il y a du
vrai dans chacune de ces fantas-
magories hallucinées. Inutile de
choisir, par conséquent, entre len-
demains qui scintillent et âges de
terreur. Chaque description est
partielle, souvent excessive. Au-
cune n’est fausse. Toutes corres-
pondent à quelque trait prévisible
des années qui viennent. Car ce
monde naissant n’est évidemment
ni paradis ni enfer, mais les deux
ensemble, intriqués − comme tou-
jours, mais aussi selon de nou-
velles combinaisons.

Manuel Castells, sociologue à
l’université de Californie (Berke-
ley), a tenté de comprendre, au
cours de longues années de travail
et de réflexion, « les principaux fac-

teurs de changement qui composent
le nouvel univers », celui où s’en-
gage la planète entière, et où nos
enfants vivront. Le résultat est une
impressionnante trilogie, intitulée
l’Ere de l’information, qui se traduit
à présent en douze langues. Le
premier volume, La Société en ré-
seaux (1996 pour l’édition originale
anglaise, janvier 1998 pour la tra-
duction française [1]) donnait idée
de l’ampleur du tout. Thème prin-
cipal : la nouvelle structure, dé-
pourvue de centre, de la société
mondiale. Au lieu d’une organisa-
tion tournant autour d’un point
central (« la » capitale, « la »
Bourse, « la » salle de rédaction,
par exemple), le système s’étend
sur des configurations multipo-
laires, des ensembles de lieux in-
terconnectés, nœuds de circulation
pour les informations et les flux fi-
nanciers. Voici à présent les autres
volets du triptyque, consacrés res-
pectivement aux conflits de deux
tendances antagonistes – l’unifor-
misation et l’affirmation d’identi-
té – et aux perspectives géopoli-
tiques ouvertes par l’effondrement
de l’URSS, la montée des mafias, la
situation de l’Asie et la construc-
tion de l’Europe.

Evidemment, ce travail fera date.
Il dessine, en effet, d’un continent
à un autre, avec « un goût obses-
sionnel pour le multiculturalisme »,
une analyse concrète et détaillée
de la grande mutation en cours. Le

plus étonnant, en fin de compte,
est peut-être que ces centaines de
pages se lisent sans ennui aucun.
Elles demeurent en effet vivantes,
imagées, habitées d’une multitude
de détails concrets et de situations
examinées à la loupe. Manuel
Castells évite les longs discours
théoriques et les commentaires gé-
néraux. Son travail pourrait
presque se lire comme une suite
d’études de cas. Pour faire saisir les
enjeux, il éclaire des situations
exemplaires. Les différentes
formes du fondamentalisme isla-
mique, le mouvement prolife des
fondamentalistes chrétiens aux
Etats-Unis, les différents types de

nationalismes, dans l’ancien em-
pire soviétique aussi bien qu’en
Europe, permettent ainsi de
comprendre certains aspects des
résurgences identitaires.

Pour caractériser les mouve-
ments sociaux contre le nouvel
ordre mondial, l’enquête plonge
dans la « guérilla information-
nelle » des zapatistes et du sous-
commandant Marcos, les sites web
de la Milice américaine et des Pa-
triotes, les extravagances de la
secte Aum Shirinkyo qui finit par
répandre des gaz toxiques dans le
métro de Tokyo. Les différents
types d’action écologistes, les
mouvements des femmes, les

contestations du patriarcat par la
constitution de familles homo-
sexuelles, voilà quelques-uns des
plus forts exemples, avec les fon-
damentalismes, de mouvements
transnationaux, dépourvus de
chefs, de direction centralisée, se
développant au hasard d’initiatives
locales et imprévisibles qui entrent
en résonance les unes avec les
autres grâce à l’échange généralisé
des informations.

Cette « ère de l’information »,
l’ex-URSS n’a su ni la voir venir ni
l’attraper en marche. Le cloisonne-
ment bureaucratique, industriel et
mental du système soviétique ne
laissait aucune place pour la révo-

lution technologique des ordina-
teurs individuels qui marque cette
fin de millénaire. Parmi les pages
les plus intéressantes de Manuel
Castells figurent celles consacrées,
dans le troisième et dernier vo-
lume, à l’analyse de l’effondrement
de l’URSS. La conjugaison d’une
mutation informationnelle ratée et
d’une politique des nationalités
ambiguë et bancale permet de
comprendre comment un empire
puissant s’est disloqué et finale-
ment dissout dans une dérive ma-
fieuse. Le poids économique et po-
litique des mafias dans le monde
est d’ailleurs un des thèmes impor-
tants de ce dernier volume. Trafics
de drogues, d’organes, de femmes,
d’enfants, blanchiment d’argent
croissent et s’organisent, en ré-
seaux, mondialement. Ecrans et
crimes font bon ménage.

Et les ombres croissent sur la
carte de demain. Le capitalisme
– mondialisé et computerisé – de-
vient plus dur et inhumain. La
grande pauvreté s’accroît partout,
y compris dans les pays riches. Des
territoires immenses sont laissés
pour compte, à commencer par
l’Afrique, soumise à un véritable
« apartheid technologique » (il y a
plus de lignes téléphoniques à
Manhattan que dans toute
l’Afrique subsaharienne), aban-
donnée à la rapacité de chefs
d’Etats prédateurs. Et dans le
monde entier, les réseaux laissent
des zones obscures, voire des
« trous noirs » où se perdent, corps
et biens, des vies déconnectées. Se
prépare un monde en damier, avec
des fosses obscures entre deux
places claires. « Nos sociétés ne sont
pas des prisons disciplinées mais des
jungles chaotiques », souligne Cas-
tells. Il ne prophétise guère, n’an-
nonce ni la fin des temps ni le meil-
leur des mondes. Face à la
croissance de cette jungle compli-
quée, patchwork invraisemblable
de nouvelles machines et de mi-
sères antiques, où plus rien, à ce
qu’il semble, ne se taille dans
l’éternel, on se prend à rêver à des
puretés de granit. De monacales
calligraphies, d’extatiques silences.

(1) Fayard 400 p., 198 F [30,18 ¤] (voir
« Le Monde des livres » du 30 janvier
1998).
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En défense de la psychanalyse
Ni pamphlet ni traité, l’essai d’Elisabeth Roudinesco combat tout à la fois la montée
de l’obscurantisme marqué par l’émergence de médecines parallèles et le scientisme 

POURQUOI
LA PSYCHANALYSE?
d’Elisabeth Roudinesco.
Fayard, 200 p., 95 F (14,48 ¤).

D ans ce livre plaidoyer,
Elisabeth Roudinesco
combat sur trois
fronts : d’un côté

contre toutes les manifestations
d’un nouvel obscurantisme dont
témoigne, en particulier, l’essor
des médecines parallèles, d’un
autre côté contre tous les relati-
vismes qui réduisent l’individu à sa
culture, à son ethnie ou à son
genre, bref à sa différence elle-
même conçue comme une catégo-
rie englobante, enfin contre le
scientisme soupçonné de favoriser,
par réaction, toutes les déviations
qu’il est censé combattre. C’est
dire qu’elle n’obéit à aucun souci
tactique (celui de s’allier aux uns,
par exemple les scientistes, pour
s’opposer aux autres, par exemple
les relativistes), mais se préoccupe
bien davantage de mettre en évi-
dence les lignes de force du pay-
sage intellectuel contemporain,
même si celles-ci peuvent à pre-
mière vue sembler divergentes.

Il faut dire que la question qui
donne son titre au livre (Pourquoi
la psychanalyse ?) et le constat en
forme de paradoxe qui lui sert de
point de départ (celui d’une désaf-
fection à l’égard de cette discipline
au moment même où elle peut re-
vendiquer des résultats cliniques
incontestables) s’inscrivent dans
une situation d’ensemble qui
donne tout leur sens aux disputes
sur la nature de l’inconscient.

Ainsi, dans une première partie
décapante, l’auteur évoque les
heurs et malheurs de la « société
dépressive » – société composée
d’individus sans subjectivité, ac-
crochés à leurs appartenances col-
lectives et partagés entre une
idéologie médicamenteuse unifor-
misante (un même médicament
pour des symptômes différents

mais non analysés) et le désir de
thérapies plus singulières et plus
adaptées (suscitant la vogue de
« pratiques surgies tantôt de la pré-
histoire du freudisme, tantôt d’une
conception occultiste du corps et de
l’esprit », comme la sophrologie ou
le médiumnisme).

Dans une deuxième partie, Eli-
sabeth Roudinesco résume les
avatars de la querelle qui, depuis
un siècle, oppose à ceux qui ne
voient dans le mental qu’un décal-
que du système nerveux les te-
nants d’une autonomie des pro-
cessus psychiques. L’inconscient
freudien, rappelle Roudinesco,
n’est pas plus assimilable au sys-

tème neuronal qu’il ne ressortit à
une conception cognitive ou expé-
rimentale de la psychologie. A par-
tir de là, elle peut mettre en cause
tous ceux qui, voyant dans le freu-
disme une doctrine mythologique,
appellent de leurs vœux, avec
Jean-Pierre Changeux, la générali-
sation d’une psychiatrie biolo-
gique ou substituent, avec Marcel
Gauchet, « l’inconscient cérébral et
le modèle de l’ordinateur » à l’in-
conscient freudien. Dans cette
perspective, il n’est pas inutile
d’insister sur la notion de fan-
tasme : Elisabeth Roudinesco
consacre de fort belles pages à
l’abandon par Freud de la théorie
de la séduction au profit de celle
du fantasme (les causes sexuelles
sont fantasmatiques, même quand
existe un traumatisme réel), y dé-
couvrant le principe d’une « expé-
rience subjective de la liberté ».
Freud, note-t-elle, s’est toujours
élevé contre le préjugé selon le-
quel un traumatisme serait néces-
sairement responsable de la des-
truction de celui qui l’a subi. « Rien
n’est jamais joué d’avance »,
ajoute-t-elle, refusant en somme
aussi bien la causalité unique du
trauma (et la victimisation qui
peut en découler) que la détermi-

nation par les gènes ou les neu-
rones.

La troisième partie du livre, qui
porte sur l’avenir de la psychana-
lyse, s’interroge donc logiquement
sur les rapports de celle-ci avec la
science, notamment sur les hésita-
tions de Freud qui, devançant cer-
tains de ses critiques, fut plusieurs
fois tenté de faire de la psychana-
lyse non une science humaine
mais une science de la nature. S’il
résista à cette tentation, c’est par
fidélité au pacte qui lie originelle-
ment la psychanalyse à la philoso-
phie des Lumières et à une cer-
taine idée de la liberté qui en
découle : Freud ne renonce ni au

Sujet, ni à la Raison, ni à la
définition du sujet fondée
sur la raison. Cet idéal, qui

le préserve aussi bien de l’oc-
cultisme que du scientisme, Elisa-
beth Roudinesco entend l’opposer
à son tour à ce qu’elle appelle le
« nihilisme contemporain » ; c’est
lui, suggère-t-elle, qui peut per-
mettre à la clinique et à la théorie
freudiennes, demain, de prendre
en considération les nouvelles
donnes et la nouvelle crise de la
subjectivité moderne partagée
entre dépression, exil, discrimina-
tion ou communautarisme.

Pourquoi la psychanalyse ? n’est
ni un pamphlet ni un traité. C’est
un livre engagé où la lecture du
présent se combine à l’histoire et à
l’analyse des textes ; c’est un livre
courageux qui ne se soucie pas de
plaire aux uns parce qu’à coup sûr
il déplaira aux autres ; c’est un
livre qui peut déconcerter les enra-
gés de la polémique parce qu’il est,
en son fond, modéré. Disons qu’il
plaide avec fermeté pour un cer-
tain bon sens, refusant de disso-
cier l’organique du culturel et du
psychique, ou, du point de vue
thérapeutique, la psychopharma-
cologie de la cure par la parole.
C’est ainsi qu’il s’en prend moins
aux sciences cognitives en tant que
telles qu’aux prétentions du cogni-
tivisme à rendre compte de toute

l’activité mentale humaine. Ou
que, sans pour autant défendre le
relativisme postmoderne auquel le
physicien Sokal s’est attaqué, il dé-
nonce les a priori qui commandent
son offensive généralisée contre
les sciences humaines : c’est, au-
delà, du droit des sciences hu-
maines à œuvrer à partir des trois
catégories fondamentales de la
subjectivité, du symbolique et de
la signification qu’il s’agit. C’est ce
droit que défend Elisabeth Roudi-
nesco en revendiquant une ap-
proche de la complexité humaine
où la prise en considération du
corps biologique ne soit pas exclu-
sive d’une interprétation des pro-
cessus symboliques et des méca-
nismes inconscients.

Cette revendication est au-
jourd’hui bien remarquable. Nous
vivons en effet une époque
étrange, dominée par une idéolo-
gie douce et une pensée molle :
aux uns le savoir dur et la science,
aux autres les apparentes évi-
dences du social et du culturel, à
chacun enfin les mystères du « vé-
cu » et les interrogations sans ré-
ponse. Il faudra bien jeter un pont
entre ces trois continents à la dé-
rive, sous peine de les voir livrés à
leurs formes respectives et peut-
être complices de totalitarisme.

Elisabeth Roudinesco
collabore au « Monde des livres »

M a r c A u g é

Demain
la jungle



LeMonde Job: WIV3599--0009-0 WAS LIV3599-9 Op.: XX Rev.: 01-09-99 T.: 19:56 S.: 111,06-Cmp.:02,10, Base : LMQPAG 00Fap: 100 No: 0161 Lcp: 700  CMYK

LE MONDE / VENDREDI 3 SEPTEMBRE 1999 / IXe s s a i s
b

b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b

Particuliers mais égaux
Sylvie Mesure et Alain Renaut démontrent les faiblesses du communautarisme et reformulent

les principes du modèle libéral qui intégrerait la notion de « justice ethno-culturelle »

ALTER EGO
Les paradoxes de l’identité
démocratique
de Sylvie Mesure
et Alain Renaut.
Aubier, « Alto », 304 p., 
129 F (19,66 ¤).

I l ne suffit pas d’affirmer que les
hommes naissent et de-
meurent libres et égaux en
droits pour que, dans les faits,

cette liberté et cette égalité leur
soient acquises. C’est que les
hommes, au-delà de l’identité abs-
traite reconnue à tous, sans distinc-
tion ni discrimination, reçoivent aus-
si de leur enracinement social une
identité concrète, qui s’accommode
des différences et des particula-
rismes. Selon qu’ils mettent l’accent
sur l’individu dépouillé de ses appar-
tenances ou sur la manière dont
celles-ci le façonnent, les philo-
sophes sont donc conduits à privilé-
gier l’une des dimensions de la
condition humaine, au risque de sa-
crifier l’autre.

La tradition du libéralisme poli-
tique, fondement des grandes démo-
craties occidentales, qui sont nées de
la priorité donnée aux droits de l’in-
dividu sur ceux des ordres et des cor-
porations, est aujourd’hui contestée
par le mouvement communautarien,
qui défend, contre l’individualisme
libéral, les droits collectifs des
groupes et des minorités. Le débat
entre ces deux conceptions a
commencé il y a une quinzaine d’an-
nées aux Etats-Unis et au Canada. Il
se développe en Europe à mesure
que se diffusent les idées de société
multiculturelle et de droit à la diffé-
rence. En France même, les contro-
verses suscitées il y a quelques an-
nées par la notion de peuple corse
ou, tout récemment, par la re-
connaissance des langues régionales
ont montré l’actualité de la question.

Sylvie Mesure et Alain Renaut ont
entrepris d’étudier, avec autant de ri-
gueur que de minutie, les données
philosophiques de cette grande que-

relle, qu’ils présentent comme « le
énième round d’un combat intermi-
nable sur la conception même de la
personne, comprise soit comme fonde-
ment ultime des valeurs, soit comme
un simple porteur de valeurs collec-
tives qui la précèdent et l’excèdent ».
Mais les deux auteurs ne se
contentent pas d’examiner aussi ob-
jectivement que possible les deux
positions en présence. Ils ont choisi
leur camp, celui des libéraux, dont les
chefs de file les plus connus sont
John Rawls à Harvard, Ronald
Dworkin à New York, Bruce Acker-
man à Yale, et les principaux contra-
dicteurs Michael Sandel à Harvard,
Michael Walzer à Princeton ou
Charles Taylor à Montréal.

UN DÉFI 
Sylvie Mesure et Alain Renaut se

proposent donc à la fois de démon-
trer les faiblesses du communauta-
risme et de reformuler les principes
du libéralisme pour mieux tenir
compte des objections de ses adver-
saires. De même que Rawls, disent-
ils, a su réaménager la doctrine libé-
rale en y adjoignant un principe de
correction des inégalités (le
deuxième principe de Théorie de la
justice ou « principe de différence »,
qui s’ajoute au « principe d’égalité »),
de même s’efforcent-ils d’introduire
dans le libéralisme une exigence non
pas, comme Rawls, de « justice so-
ciale » mais de « justice ethnocultu-
relle ». Il y va, pensent-ils, de la survie
du libéralisme. « Un refus ou une im-
puissance de la tradition libérale à
prendre désormais en compte les
droits des minorités hypothéquerait
l’avenir même de cette tradition », af-
firment-ils, avant d’ajouter : « Il s’agit
donc bien ici d’interroger l’aptitude du
libéralisme à relever le défi de la diver-
sité culturelle .»

Ce défi, le libéralisme doit y ré-
pondre sans se renier lui-même,
c’est-à-dire sans abandonner ce qui
le caractérise en propre. Pour Sylvie
Mesure et Alain Renaut, le critère
distinctif de la pensée libérale est sa
capacité de « dissocier le juste et le

bien, ou, si l’on préfère, le droit et la
morale ». Autrement dit, « le libéra-
lisme croit possible de fonder une
communauté à partir d’une pluralité
de conceptions du bien, parce qu’il re-
cherche et pense pouvoir obtenir un
accord suffisamment consistant au-
tour des règles du droit ». Au
contraire, le communautarisme de-
mande qu’existe entre les membres
de la communauté « un accord subs-
tantiel sur le bien ou, si l’on préfère, sur
les fins ». Paradoxalement, observent
nos deux auteurs, le républicanisme,
qui récuse le communautarisme en
opposant la nation aux groupes qui
la composent, procède de la même
conviction, puisqu’il requiert un fort
sentiment d’identité collective.

POUR LA NEUTRALITÉ DE L’ÉTAT
Contre cette vision « communau-

taro-républicaine » dont ils re-
doutent qu’en dépit des précautions
prises elle n’en vienne à porter at-
teinte aux libertés individuelles, Syl-
vie Mesure et Alain Renaut affirment
leur attachement au modèle libéral,
qui implique la neutralité de l’Etat
par rapport aux conceptions du bien,
mais ils entendent le corriger pour
lutter contre « les effets atomisants de
la dynamique individualiste ». La so-
lution qu’ils préconisent consisterait
à réviser la Déclaration universelle
des droits de l’homme en y introdui-
sant la reconnaissance des droits
culturels, c’est-à-dire le droit des in-
dividus à « une identité culturellement
différenciée ». A négliger cette di-
mension des droits de l’homme, ex-
pliquent les auteurs, le libéralisme
politique a oublié que le totalita-
risme, son ennemi numéro un, « pas-
sait aussi par l’imposition d’une forme
de culture ».

Un groupe de travail réuni à Fri-
bourg en Suisse a mis au point un
projet de déclaration des droits
culturels, dont le mérite, selon Sylvie
Mesure et Alain Renaut, est d’attri-
buer de tels droits non à des groupes
ou à des communautés, mais aux in-
dividus eux-mêmes : toute per-
sonne, dit notamment ce texte, a

droit « de choisir et de voir respecter
son identité culturelle, dans la diversité
de ses modes d’expression ». Ce qui
importe est que ces droits ne pour-
raient être imposés aux individus par
leur groupe ou communauté d’ap-
partenance, qu’ils ne sauraient être
invoqués pour limiter les libertés
fondamentales (comme, chez Rawls,
le premier principe l’emporte sur le
second) et que certains d’entre eux
devraient même être refusés s’ils
sont incompatibles avec les droits de
l’homme.

Une fois ces limitations admises,
pareille reconnaissance, concluent
les auteurs, « prendrait ainsi publi-
quement acte qu’il n’est de liberté
qu’en situation ». La proclamation de
l’autre comme alter ego signifie alors
qu’est affirmée « l’équivalence de nos
différences ». C’est la condition pour
que l’expérience de la différence ne
conduise pas à « un repli protesta-
taire » sur des identités closes.

Un compte rendu aussi succinct ne
saurait rendre justice à la richesse et à
la subtilité d’un travail qui récuse les
caricatures auxquelles a donné lieu,
ces dernières années, l’affrontement
entre libéralisme et communauta-
risme, qui prend soin d’analyser dans
le détail les tentatives conduites pour
rapprocher les deux positions et qui
soumet au débat, avec le souci d’ar-
gumenter aussi complètement et
précisément que possible, les idées,
hypothèses, objections, réponses
formulées par les uns et les autres.

Outre l’exceptionnelle clarté avec
laquelle les deux auteurs exposent
leurs vues et présentent celles des
autres, l’intérêt tout particulier du
livre de Sylvie Mesure et Alain Re-
naut est de montrer qu’au-delà des
grandes batailles idéologiques qui
figent les positions et les transfor-
ment en places fortes, il est possible
d’imaginer des solutions concrètes,
philosophiquement fondées et poli-
tiquement innovantes.Certes, celles-
ci prêtent à discussion, mais elles
font incontestablement progresser
la réflexion.

Thomas Ferenczi

Réquisitoire idéologique contre Daniel Goldhagen
Quatre ans après la parution des « Bourreaux volontaires de Hitler », la polémique n’est pas close.

Témoin l’essai contestable de Norman Finkelstein et Ruth Birn 

LA THÈSE DE GOLDHAGEN
ET LA VÉRITÉ HISTORIQUE
L’Allemagne en procès
(The Goldhagen Thesis
and Historical Truth)
de Norman Finkelstein
et Ruth Bettina Birn.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Denis Berger,
Albin Michel, 176 p., 120 F
(18,29 ¤).

S ’il arrive de plus en plus fré-
quemment que les polé-
miques entre spécialistes
débordent le cadre de la re-

cherche, la controverse provoquée,
au milieu des années 90, par la thèse
d’un jeune universitaire de Harvard,
Daniel Goldhagen, occupe désor-
mais une place à part par la violence
des réfutations qu’elle suscite, près
de quatre ans après la sortie de ses
Bourreaux volontaires de Hitler (« Le
Monde des livres » du 17 janvier
1997). Daniel Goldhagen prétendait
expliquer les motivations des poli-
ciers, soldats et autres « Allemands
ordinaires » qui participèrent à la
mise à mort des juifs d’Europe pen-
dant la deuxième guerre mondiale
par un antisémitisme de type « élimi-
nationniste ». Une forme de haine
antijuive qui aurait été, selon lui,
propre à l’histoire de l’Allemagne et
au système de croyance des Alle-
mands de l’époque.

L’ouvrage cosigné par Norman
Finkelstein, un professeur de Hunter
College et de l’université de New
York (NYU), et par une historienne
employée par le ministère de la jus-
tice du Canada à l’investigation des
crimes de guerre, Ruth Birn (leurs
contributions d’abord publiées sous
forme d’articles sont ici rassemblées
en livre), se voulait l’estocade finale
portée à l’encontre d’un travail que
de nombreux spécialistes ont jugé
« mauvais ». En réalité, la véhé-
mence de ce recueil n’en fait que le
symptôme d’une exacerbation diffi-
cile à comprendre à propos d’une hy-

pothèse qui consiste à penser que la
judéophobie en Allemagne a bel et
bien joué un grand rôle dans la per-
pétration de la solution finale... 

Norman Finkelstein, qui signe la
première partie de l’ouvrage n’ap-
partient pas à la catégorie des histo-
riens de la Shoah. L’essentiel de son
œuvre publiée est consacrée au
conflit israélo-arabe sur lequel il
adopte une position vigoureuse-
ment hostile au sionisme ainsi qu’à
l’Etat juif. Même quand il réfute Da-
niel Goldhagen, on sent que l’essen-
tiel se situe pour lui ailleurs, bien loin
des massacres des juifs du district de
Lublin par le 101e bataillon de la po-
lice d’ordre, rendus célèbres par
l’étude de l’historien Christopher
Browning dans ses Hommes ordi-
naires (Belles-Lettres, 1994) et
contestée par Daniel Goldhagen.
Norman Finkelstein demeure fixé
sur l’agenda idéologique d’un radica-
lisme américain qui a mal supporté la
conversion d’une grande partie des
intellectuels juifs new yorkais au
soutien à Israël, à la fin des an-
nées 60.

SOUS L’INVOCATION DE CHOMSKY
Du coup, la véhémence de son ré-

quisitoire noie quelques critiques
justifiées dans un flot montant
d’idéologie parfois fumeuse, le tout
dans un style qui frôle souvent la rhé-
torique du complot. A cet égard, il
n’est nullement indifférent que Fin-
kelstein se place sous l’invocation de
Noam Chomsky – celui-là même qui
n’hésita pas, il y a une quinzaine
d’années, en compagnie d’intellec-
tuels français, à offrir sa caution aux
adeptes français du négationnisme.
Pour Finkelstein en effet, la guerre de
six jours est à l’origine d’un phéno-
mène baptisé par lui « littérature de
l’Holocauste », qui viserait en fait à
conforter les « thèses sionistes » et à
assurer impunité morale et inno-
cence totale à l’Etat d’Israël.

Autre effet de contexte : le débat
en cours sur la « concurrence des vic-
times », illustré en France par quel-

ques livres récents – comme celui du
Belge Jean-Michel Chaumont (« Le
Monde des livres » du 10 octobre
1997). Mais cette Thèse de Goldhagen
n’apporte guère d’élément à la polé-
mique tant la confusion des épreuves
est ici généralisée. Bien entendu,
toutes les victimes ont individuelle-
ment la même dignité et la même va-
leur. Mais faut-il pour autant,
comme Norman Finkelstein, faire à
ce point fi des contextes et des rap-
port de force dans lesquels celles-ci
furent tuées ? Doit-on mettre en
équivalence, comme lui, le système
« Jim Crow » (nom de la politique de
ségrégation raciale dans le sud des
Etats-Unis), le déversement de na-
palm au Vietnam, la guerre d’Algérie,
la bombe atomique sur Hiroshima et
les atrocités nazies ? 

Faut-il, dès lors qu’il s’agit de faire
détester un peu plus le « Grand Sa-
tan » américain et ses alliés du
Moyen-Orient, suggérer que les
crimes qui parsèment l’histoire amé-
ricaine sont du même ordre que ceux
qui furent commis dans les pre-
mières années du IIIe Reich ? 

On peut parfaitement reprocher à
Daniel Goldhagen, au regard de sa
thèse, de ne pas entrer plus avant
qu’il ne le fait dans la question de la
diffusion sociale de cet antisémi-
tisme de l’Allemagne d’avant la
Shoah. Mais il est en revanche ridi-
cule d’affirmer que l’historien Raul
Hilberg, la philosophe Hannah
Arendt ou l’historien Arno Mayer
sont aujourd’hui confinés « dans l’in-
dex des textes interdits par la littérature
de l’Holocauste » (ils sont au
contraire abondamment lus et com-
mentés). Il est laborieux dans le rai-
sonnement – et absurde dans la
conclusion –, de s’appuyer sur le
constat qu’il y a eu, entre 1867 et 1914,
douze procès pour crime rituel en Al-
lemagne et en Autriche pour en dé-
duire que le niveau de l’antisémi-
tisme populaire en pays germanique
était bas (ne suffisait-il pas que ces
procès aient pu être engagés en plein
XIXe siècle ?).

Dans la foulée de l’historien Arno
Mayer, Norman Finkelstein soutient
que « ce ne furent pas les juifs mais le
marxisme et la social-démocratie qui
tinrent lieu de bouc émissaire de la
propagande nazie ». Il prétend à cet
effet que les juifs n’étaient pas sou-
mis à des persécutions spéciales dans
les camps de concentration nazis
d’avant 1939 par rapports aux « poli-
tiques ». Pourtant les souvenirs de
Jan Valtin – Sans patrie ni frontière
(Babel) –, qui fut interné comme
agent du Komintern par la Gestapo
en 1933, contredisent cette assertion.
Ce dernier décrit à plusieurs reprises
dans les derniers chapitres de son ré-
cit autobiographique les raffine-
ments de cruauté déjà meurtrière
que les policiers nazis réservaient à
ses codétenus juifs. 

La contribution de Ruth Birn
semble plus sérieuse, dans la mesure
où celle-ci, familière des archives de
l’Office de recherches sur les crimes
nazis de Ludwigsburg (Allemagne)
qui rassemble les dossiers de quelque
sept mille procès mettant en cause
d’anciens criminels nazis depuis la
fin des années 50, était à même de
contrôler les sources que Daniel Gol-
dhagen a utilisées. Mais, au terme de
sa démonstration, elle n’en échoue
pas moins à étayer la contre-thèse de
la « brutalisation » qui expliquerait la
participation des « Allemands ordi-
naires » au génocide par l’usure mo-
rale créée par les conditions de la
guerre contre l’URSS, et non par la
force du préjugé antijuif. Ni à expli-
quer pourquoi, dans les premiers
jours de l’été 1941, alors que l’offen-
sive contre les Soviétiques n’avait
que quelques heures, les synagogues
remplies de juifs étaient déjà en
flammes ! 

Nicolas Weill

.Daniel Goldhagen a répondu à ses
détracteurs sur son site Internet 
(http ://www.goldhagen.com/frbb2.html).
Norman Finkelstein dispose égale-
ment d’un site (www.norman-
finkelstein.com).
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Kurdes sensibles
Sur fond de « Roméo et Juliette » oriental,

la découverte d’un monde de guerriers farouches 

MAMÉ ALAN
Epopée kurde.
Texte établi, traduit du kurde
et présenté par Roger Lescot.
Préface de Kendal Nezan,
Gallimard,
« L’Aube des peuples »,
256 p., 150 F (22,86 ¤).

U n jeune homme et une
jeune fille se voient en
songe, s ’éprennent
l ’un de l ’autre et

échangent leurs bagues. A leur
réveil, ils conservent le souvenir
tenace de l’apparition et chacun
porte à son doigt une bague qu’il
ne connaissait pas. La légende de
leur quête et de leur réunion
était, dit l’un des historiens qui
accompagnèrent Alexandre le
Grand, peinte sur les murs de
tous les châteaux d’Asie cen-
trale. Vingt-deux siècles plus
tard, elle était dans la bouche de
tous les chanteurs qui divertis-
saient les seigneurs kurdes d’Irak
et de Syrie, où l’orientaliste fran-

çais Roger Lescot la recueillit et
la traduisit à la fin des années 30.

Dans les récits kurdes, le jeune
homme et la jeune fille ne seront
définitivement rapprochés que
dans leurs tombes, où leurs
corps se tournent l’un face à
l’autre, cependant que le traître,
cause de leur perte, poussant
entre eux sous forme d’un buis-
son d’épines, cherche toujours à
les séparer. Ni Roger Lescot ni
son préfacier Kendal Nezan ne
signalent que ce dénouement est
emprunté à une autre histoire
d’amour, également située en
Asie centrale, mais connue seu-
lement à l ’époque is lamique
– celle de Tahir et Zühre.

S’agit-il dès lors de tradition
orale ? Plutôt de la dérivation
orale d’une très ancienne tradi-
tion littéraire qui souligne l’unité
de culture, dans le temps et l’es-
pace, des peuples turc et ira-
nien ; les Kurdes ne se flattent-ils
pas d’être les hérit iers des
Mèdes, ce peuple iranien qui eut
le pouvoir avant les Perses ? 

Mais dans ce bref récit, le plus
savoureux reste le tableau de la
cité kurde avec ses clans, ses in-
trigues et ses batailles qui tissent
le piège où se perdront les
amants : plus durs que la sépara-
tion et la quête de l’inconnu, le
code d’honneur des tribus et la
perfidie des conseillers royaux. A
la fois naïf et subtil, dépouillé et
coloré, Mamé Alan a la saveur un
peu âpre d’une épopée assem-
blée sur les bords du Tigre, entre
Mossoul et Diyarbakir, pour ces
Kurdes « au corps d’acier, à la
tête dure, au cœur blessé ».

Pierre Chuvin

Retour aux sources
Matériaux de l’historien, textes d’archive et trésors de bibliothèque séduisent aujourd’hui

les éditeurs. Pour les dix ans de « Lettres gothiques », analyse du succès d’un Moyen Age sans fard 

A quelques semaines de la
date anniversaire, les dix
ans de la collection
« Lettres gothiques » – di-

rigée par Michel Zink au Livre de
poche – illustrent et accompagnent
une floraison d’entreprises visant à
mettre des œuvres du Moyen Age
occidental à la disposition d’un pu-
blic élargi. Des séries les plus diffu-
sées (« Lettres gothiques », « Bi-
bliothèque médiévale » fondée par
Paul Zumthor chez « 10/18 », quel-
ques titres en « Folio classique »...)
aux collections lancées par les édi-
teurs les plus érudits (« La Roue à
Livres » aux Belles Lettres, 
« Témoins de notre histoire » et
« Miroirs du Moyen Age » chez
Brepols...), elles manifestent toutes
une belle vitalité.

Très longtemps pratiquée en
Grande-Bretagne, plus récemment
mais non moins vigoureusement
développée en Italie, cette activité
de traduction de sources accusait,
en France, un sérieux retard,
comblé désormais avec une belle
unanimité. Peut-être avait-elle été
dépréciée par la médiocre qualité
des entreprises du XIXe siècle 
romantique, où les quarante-six
volumes de Buchon (« Collection
des chroniques nationales... ») se
publièrent en trois ans, les trente
et un de Guizot (« Collection de
mémoires relatifs à l’histoire de
France... ») en douze ans, les
trente-deux de Michaud et Poujou-
lat (« Nouvelle collection de mé-
moires... ») en quatre ans – encore
que leur hâte fût bien souvent par-
tagée par les érudits d’alors, qui
n’avaient pu encore mettre à profit
les enseignements de la nouvelle
philologie. Toujours est-il que le
renouveau austère de l’érudition à
la fin du XIXe siècle importa de son
modèle germanique jusqu’à son
strict refus des traductions, mani-
feste dans les rares collections des-
tinées à sortir des formats in-folio
ou in-quarto, qu’elles fussent « à
l’usage des écoles » (entendez supé-
rieures) ou « pour servir à l’étude et
à l’enseignement de l’histoire ».

Quelques secteurs, tout naturel-
lement, échappèrent à ce renfer-
mement : les traductions du latin
furent de mise pour accompagner
les éditions critiques de la collec-
tion des « Classiques de l’histoire
de France », fondée en 1923 par
Louis Halphen, prolongement des
célèbres séries grecque et romaine
de la « Collection des universités

de France », récemment doublée
de la série des « Auteurs latins du
Moyen Age ». Plus diverses en dé-
pit d’une commune empreinte, les
entreprises vouées à la diffusion
des textes de nature religieuse
– écrits des Pères et des docteurs,
des mystiques et des fondateurs
d’ordre – manifestèrent plus tôt
encore cette attente, qui se traduit,
au plus haut niveau érudit, par des
formules éditoriales éprouvées aux
« Sources chrétiennes » (éditions
critiques systématiquement assor-
ties de traductions) ou au Cerf (tra-
ductions et présentations d’œuvres
ou d’extraits en « Sagesses chré-
tiennes »). Limitée typologique-
ment et inégale dans ses réalisa-
tions, la présentation au public
sous une forme modernisée des
« premiers monuments » de la lit-
térature en langue française a aussi

derrière elle une longue histoire, et
quelques best-sellers fameux,
comme le Tristan et Yseut de Joseph
Bédier ou de fort nombreuses
Chanson de Roland.

Si l’on met de côté les tentatives
périodiques de renouvellement du
stock d’extraits de documents,
tous genres confondus, proposés
aux étudiants ou aux « curieux
d’histoire » (« Archives de la
France » et « Archives de l’Oc-
cident » chez Fayard, « Sources
d’histoire médiévale » chez La-
rousse) – secteur du reste in-
comparablement moins fourni
qu’Outre-Rhin, où la Freiherr-vom-
Stein-Gedächtnisausgabe était lan-
cée en 1955 –, la variété et la vitali-
té des entreprises citées en tête
méritent réflexion, en ce qu’elles
prolongent et illustrent, à leur fa-
çon, le grand mouvement qui a vu
les spécialistes ouvrir moins timide-
ment au public les portes de leur
atelier, et pour un bénéfice partagé.

Deux traits principaux méritent
d’être soulignés. Le premier tient à
l’articulation du travail d’édition
critique et de l’entreprise de tra-
duction (intégrale ou par extraits).
Dans la grande majorité des cas,
pour les textes en langue verna-
culaire d’oc et d’oïl, voire pour les
textes latins (ainsi de l’admirable
Poésie lyrique latine du Moyen Age
de Pascale Bourgain, parue en
« 10/18 » il y a dix ans), la version
originale est donnée en regard.
Mieux, la traduction est intégrée à

un travail critique sur les sources,
qui enregistre les acquis fonda-
mentaux d’une recherche, ne se
préoccupant plus seulement du
texte « d’origine » et de l’auteur
(pour autant qu’on ait le droit de
l’ériger en créateur indépendant),
mais encore de la transmission et
de la diffusion de l’œuvre, de ses
lectures et de ses lecteurs. Jadis vu
comme un filtre presque toujours
obligé mais toujours gênant, le
manuscrit – voire l’édition impri-
mée ancienne –, le copiste – voire
l’adaptateur –, sont réintégrés dans
leur qualité de témoins actifs, d’in-
termédiaires apportant leur contri-
bution à la vie du texte.

Confiée à des spécialistes qui ne
se contentent plus de produire
l’édition définitive, ou censée
telle, les traductions se doublent
donc naturellement d’études sur la

« tradition » des
textes, quand elles
ne suivent pas de

près, voire ne précèdent, l’étape de
l’édition critique. Rédigée en un la-
tin sophistiqué qui a découragé
plus d’un historien, une source
aussi fondamentale pour l’idée de
croisade que la Geste de Dieu par
les Francs de Guibert de Nogent
(v. 1108-1109) est, en 1998, propo-
sée en français par Monique-Cécile
Garand, deux ans seulement après
l’édition critique qui manquait en-
core (1). Dans la même collection
« Miroir du Moyen Age », les géné-
reux extraits traduits par Henri
Platelle du Livre des abeilles, ou-
vrage de doctrine et de morale pra-
tique solidement charpenté autour
d’une foule d’anecdotes et de sou-
venirs par le dominicain Thomas
de Cantimpré (1256-1263), s’ap-
puient sur une version imprimée
de 1627, mais non sans retour sur
quelques-uns des cent quinze ma-
nuscrits qui, entre autres, disent
l’impact de l’œuvre (2). Que le latin
soit (en principe) plus facile et le
texte solidement établi, la traduc-
tion peut aussi être l’occasion
d’une plongée en profondeur dans
les méthodes de composition, les
sources, le contexte et les visées
d’œuvres majeures par leur rayon-
nement séculaire, comme l’Histoire
ecclésiastique du peuple anglais de
Bède, en cours de traduction à « La
Roue à livres » (3).

Second trait, ces entreprises sont
désormais bien loin de se limiter
aux domaines les mieux connus de
la spiritualité ou de la geste, du 

roman et de la lyrique, encore que
ceux-ci bénéficient de relectures en
prise sur les avancées de la philo-
logie et de la critique littéraire. Di-
vulgateurs de visions du monde
(Jean de Mandeville ou Marco Po-
lo) ; chancelleries qui peaufinent à
leur façon l’art de convaincre
(lettres de Louis XI) ; narrateurs un
peu myopes des événements ob-
servés de leur fenêtre (« Bour-
geois » de Paris) ; compilateurs de
récits destinés aux publics de cour
(Gervais de Tilbury, Gautier Map)
ou aux prédicateurs ; historiens à
la recherche d’une nation (Angle-
terre de Geoffroy de Monmouth,
Lombards de Paul Diacre) ; traduc-
teurs manifestant l’intérêt pour les
traditions islamiques (Livre de
l’échelle de Mahomet)... La liste
pourrait être poursuivie sans
peine. Si les champs sont loin
d’être tous encore couverts (textes
scientifiques et encyclopédies
– mais on annonce un Isidore de
Séville –, domaine byzantin, à l’ex-
ception de l’extraordinaire roman-
épopée de Digénis Akritas, pour se
limiter à deux exemples), les
preuves sont disposées au mieux
dans le procès en réhabilitation de
l’inventivité et de la curiosité d’un
millénaire de création continue, un
peu trop vite coincé entre Antiqui-
té et Renaissance, et prodigieuse-
ment fécond pour avoir largement
absorbé de multiples tensions in-
ternes, celle du profane et du sa-
cré, celle de l’universalisme chré-
tien et des nations, celle, enfin et
peut-être surtout, du multi-
linguisme.

(1) Brepols, 328 p., 177 F (27 ¤).
(2) Brepols, 384 p., 249 F (38 ¤).
(3) Les Belles Lettres publient le
13 septembre le deuxième tome de ce
chef-d’œuvre, Miracles & Missions
(350 p., 130 F [19,81 ¤]).

. Pour fêter la première décennie de
« Lettres gothiques » (trente-
trois titres au catalogue), Michel Zink
publie le 22 septembre la première
édition critique et la première traduc-
tion, établies par à Paul Imbs, du Dit
de la Vérité (Le Voir Dit) de Guillaume
de Machaut et offre un petit album in-
titulé Pages manuscrites de la littérature
médiévale, qu’il cosigne avec Gene-
viève Hasenhor et où il reprend vingt
pages originales de manuscrits fa-
meux, photocopiées, présentées,
transcrites et traduites. Un cadeau 
pédagogique unique.

O l i v i e r  G u y o t j e a n n i n

Dernières nouvelles des païens
De Celse à Proclos, une même hantise : le triomphe du christianisme dans l’Empire romain.

Des témoignages précieux miraculeusement épargnés par la fraîche orthodoxie des vainqueurs

DISCOURS VRAI
CONTRE LES CHRÉTIENS
de Celse.
Présenté et traduit
du grec par Louis Rougier,
Phébus, « Liberté sur parole »,
156 p., 99 F (15,09 ¤).

ÉLOGE D’UN PHILOSOPHE
RESTÉ PAÏEN, PROCLOS
(412-485)
de Marc Lebiez.
suivi de PROCLOS
OU LE BONHEUR,
de Marinos de Naplouse
et HYMNES
de Proclos.
Présentés, traduits du grec
et commentés par Marc Lebiez,
L’Harmattan, « Ouverture
philosophique », 176 p.,
90 F (13,72 ¤).

E ntre le contemporain de
Marc Aurèle (161-180) et le
témoin de la déposition
du dernier empereur de

Rome, en 476, un point commun :
la haine des chrétiens. Mais un
abîme les sépare, une catastrophe
incommensurable, que l’un re-
doute et l’autre subit : le triomphe
du christianisme.

C’est miracle que l’on possède le
texte de Celse, transmis par Ori-
gène, qui avait réfuté en huit livres,
avec soixante-dix ans de retard, les
quatre livres de Celse. Preuve de la
crainte que suscitait cette première
tentative païenne d’attaquer la
nouvelle religion, non en inventant
d’immondes ragots sur les rites des
chrétiens, mais en se plaçant sur le
plan de la raison. Car Celse se veut
avant tout rationnel et attaque ce

qui lui paraît, dans les croyances
des chrétiens, aller à l’encontre du
simple bon sens. Que ses objec-
tions paraissent quelquefois naïves
repose sur le fait que, croyants ou
non, nous sommes familiers des
grands dogmes chrétiens et n’en
mesurons plus l’aspect révolution-
naire selon les uns, ou fantaisiste
selon les autres.

APPEL À LA TOLÉRANCE
Ainsi, prétend Celse, on peut ad-

mettre que le fils d’un Dieu s’in-
carne, mais comment croire qu’il
ait ignoré le désir ? A ces objec-
tions de bon sens, Celse ajoute des
raisons historiques et politiques
pour combattre ces gens qui aban-
donnent les coutumes de leurs
pères et prétendent se désintéres-
ser des affaires d’ici-bas. Car n’est-
il pas naturel que chaque peuple
ait ses dieux comme il possède ses
propres coutumes, souvent in-
verses de celles de ses voisins ?
Celse juge insupportable de dénier
la divinité des autres dieux, ou la
légitimité de coutumes que fonde
leur ancienneté même. En cela, les
juifs lui paraissent éminemment
condamnables et assimilables aux
chrétiens, puisqu’ils « s’enorgueil-
lissent d’une sagesse supérieure et
dédaignent la société des autres
hommes », alors qu’ils partagent
tant de rites (circoncision, tabous
alimentaires) avec d’autres peuples
d’Orient ! De même, les chrétiens
ont bien tort de railler les guéris-
seurs et les sanctuaires oraculaires,
eux qui vénèrent un Jésus thauma-
turge et prophète. Qu’ils cessent
donc de se considérer comme su-
périeurs et de dénigrer les autres :
il y a place pour tous les cultes

dans l’Empire universel, et la mul-
tiplication des dieux enrichit plutôt
qu’elle n’affaiblit l’Empire tout 
entier.

Cependant, il y a plus grave en-
core : quel avenir pour l’humanité
et pour l’Empire si chacun refuse
d’honorer ceux qui assurent le
maintien de la paix. Et Celse de
mettre en garde les chrétiens qui
rejettent le culte impérial : que
tous vous imitent et « rien n’empê-
cherait que l’Empereur demeurât
seul et abandonné et que le monde
ne devînt la proie des barbares les
plus sauvages et les plus grossiers. Il
n’y aurait bientôt plus trace de votre
belle religion ». Mise en garde
nourrie de la plus immédiate ac-
tualité puisque, au même moment,
les barbares sont sur le Danube, et
que l’empereur tente à grands frais
de les contenir. 

Le désastre annoncé, pourtant,
n’eut pas lieu : trois siècles plus
tard, l’Empire est encore là, deve-
nu chrétien au sommet sinon par-
tout à la base. Proclos fut le
contemporain de sa fin en Oc-
cident, bien qu’il ait pu ignorer la
déposition de Romulus Augustu-
lus, mais l’Empire continuait en
Orient. Pour Proclos, dont l’œuvre
monumentale constitue le bilan
d’un millénaire de platonisme, le
malheur était ailleurs : que les
chrétiens aient chassé les dieux du
monde terrestre qu’ils peuplaient,
sans les remplacer puisque leur
prétendu Dieu unique se situe hors
du monde sensible. Il ne reste qu’à
se désoler devant ce désert, où il
faut aller chercher aux extrémités
du monde habité, comme l’Arabie,
les témoins des anciens cultes.
Proclos peut bien respecter les an-

ciens rites, cela n’apparaît plus aux
yeux de ses contemporains que
comme une superstition désuète
alors qu’il s’agit de rien moins que
de l’ancienne religion des Grecs,
dont l’ancienneté même est gage
de sérieux et de supériorité sur le
modernisme des chrétiens.

Marc Lebiez s’emploie avec
beaucoup de finesse à rendre sa
valeur à la médiocre biographie
que son disciple Marinos consacra
à Proclos, contre ceux qui n’y
voyaient qu’une charge à peine dé-
guisée, peut-être due à Damascios,
le dernier maître platonicien, chas-
sé d’Athènes en 529 par Justinien.
Les Hymnes montrent Proclos ca-
pable de renouveler un genre assez
rhétorique et de lui insuffler une
émotion qui témoigne de son élé-
vation spirituelle. Avec ce beau
livre, Marc Lebiez nous introduit
dans le milieu méconnu des der-
niers païens, fidèles au nom de la
raison et de l’histoire aux dieux qui
avaient présidé à deux millénaires
d’une brillante culture.

Maurice Sartre

b LA CORSE, de Vérard
Voici, grâce à un courageux éditeur ajaccien, restitué l’un des
plus passionnants corpus jamais rassemblés sur la Corse des
origines à la fin de l’Empire. L’auteur, Vérard (1747-1840), qui
signe cette « modeste » compilation des histoires rédigées
jusque-là en y adjoignant, témoin particulièrement précieux,
un bilan statistique bien dans l’air du temps, fut inspecteur à
l’hôpital militaire d’Ajaccio. Meublant ses loisirs par cette
entreprise qui occupe huit ans de sa vie et neuf gros cahiers,
il s’avère un guide mesuré qui ose un comparatisme souvent
passionnant avec les autres peuples, méridionaux (Sardes,
Grecs, Druses ou Arméniens) et s’interroge avec prudence et
compréhension sur le rapport déjà délicat entre Corse et
« terre ferme ». Une distanciation qui évite bien des sim-
plismes et pointe cependant chez les insulaires une volonté
de non-assimilation qui mérite d’être méditée encore au-
jourd’hui (éd. Alain Piazzola, 4 volumes : Précis historique
t. 1 des origines à 1796 [412 p.], t. 2, 1796-1815 [280 p.] ; Précis
stat ist ique, t . 1 [328 p.] , t . 2 [290 p.] , 700 F l ’ensemble
[106,71¤]).
b CHRONIQUE MÉDIÉVALE CORSE, de Giovanni Della
Grossa
La plus ancienne histoire de la Corse : hauts faits d’armes et
événements mythiques autant qu’historiques censés être ad-
venus dans l’île si souvent disputée depuis la plus lointaine An-
tiquité jusqu’en 1464. Cette « cronica » a été composée par un
clerc de l’endroit passé au service de l’administration génoise.
Né en 1388, Giovanni Della Grossa brosse en témoin le tableau
d’une société politique, économique et mentale dont les grilles
de lecture modernes proposées par Mathée Giacomo-Marcel-
lesi et Antoine Casanova précisent la vraie portée. Aussi utile
que décapant (édition bilingue traduite par Mathée Giacomo,
éd. La Marge, 532 p., 300 F [45,73¤]).
b BRINS DE CHICANE, de Tanûkhî
Né à Bassora en 939, Tanûkhî fut longtemps cadi à Bagdad – un
poste d’observation idéal pour comprendre la capitale abbas-
side. Il en a consigné la vie même, en saynètes savamment
construites sous une nonchalance apparente. Cette anthologie
de « choses vues », cruelle ou édifiante, comique aussi ou sim-
plement inattendue, rend justice à un lettré qui sut être aussi,
selon la formule de son éditeur, un « écrivain reporter » (tra-
duit de l’arabe, présenté et annoté par Youssef Seddik, Sind-
bad/ Actes Sud, 216 p., 119 F [18,14 ¤]).
b EUROPÉENS ET JAPONAIS
Le sous-titre dit tout : « Traité sur les contradictions & diffé-
rences de mœurs, écrit par le R. P. Luìs Fròis au Japon en
1585 ». Nous et les autres : en quatorze chapitres et six cent
onze instantanés ethnologiques, un jésuite portugais du
XVIe siècle présente l’univers nippon aux Occidentaux selon le
principe des contrastes, avec conscience et finesse, pertinence
et humour, ce qui n’est pas si fréquent. C’est le passage en
poche d’une édition critique très savante parue en 1993, seule-
ment allégée de ses notes (traduit du portugais par Xavier de
Castro, éd. Chandeigne, « Magellane Poche », 96 p., 59 F
[8,99¤]). Ph.-J. C.
b EPÎTRES DES HOMMES OBSCURS, d’Ulrich von Hutten
Ces Epîtres des hommes obscurs (1515) constituent l’un des pas-
tiches les plus savoureux de la prose cléricale et universitaire
de la fin du Moyen Age.
Le jeune noble humaniste Ulrich von Hutten y entendit
prendre la défense du célèbre hébraïsant Reuchlin, attaqué par
les dominicains pour avoir souligné l’importance de la tradi-
tion juive et de la Kabbale dans l’étude de la Bible. Circulant
d’abord sous la forme de feuilles volantes, et reçues comme
une fausse correspondance entre de jeunes religieux et leurs
maîtres, les Epîtres illustrent la profondeur de l’anticlérica-
lisme à la veille de la révolte de Luther (qui s’en prend à la
même date aux « cochons de théologiens ») et l’importance des
laïcs prêts à utiliser les ressources nouvelles de l’imprimerie
pour se faire entendre par l’Eglise (traduit du latin par J. Preil,
introduction de Laurent Tailhade, éd. Ressouvenances [3, rue
de la Cidrerie, 02600 Cœuvres-et-Valsery], 220 p., 120 F
[18,29¤]). O.C.
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Le courage de la « zone rattachée »
De la débâcle en juin 1940 à la Libération, Etienne Dejonghe et Yves Le Maner retracent

remarquablement l’histoire d’une résistance exemplaire, celle du Nord-Pas-de-Calais 

LE NORD - PAS-DE-CALAIS
DANS LA MAIN ALLEMANDE
(1940-1944)
d’Etienne Dejonghe
et Yves Le Maner,
préface de Jean-Pierre Azéma,
éd. La Voix du Nord, 400 p.,
320 illustrations, 250 F (38,11 ¤).

J amais ces deux anneaux de la
chaîne française, ce plat pays
que sa géographie avait
plongé si souvent déjà dans les
malheurs de la guerre, jamais,

en un mot, le Nord - Pas-de-Calais
n’a courbé la tête pendant les
« années noires ». Nous le savions.
Nous sentions même que ces deux
départements d’accueil et de fidélité
(voyez leurs cimetières, parmi les
plus émouvants de France) avaient
puisé de 1940 à 1945 cette force de
faire front contre l’adversité qu’on
voit encore chaque jour à l’œuvre
aujourd’hui, « là-haut », dans la
lutte contre la crise. Le livre-somme
d’Etienne Dejonghe et Yves Le
Maner nous le démontre remarqua-
blement.

Un sbire de Vichy avait bien posé
le problème à l’été 1941. « Depuis le
début de l’Occupation, écrivait-il,
aucun événement saillant n’a pu
changer la conviction que la guerre
continue, comme ce fut le cas en
14-18. Le seul fait qui compte est
l’occupation allemande, on n’en
attend la fin que d’une victoire
anglaise. » En clair : tandis que le
pays tout entier s’effondre, tétanisé
et incertain, cette France du Nord,
elle, n’a jamais considéré que la
guerre fût perdue. Elle n’a même pas
envisagé, l’anglophilisme tradition-
nel aidant, qu’Hitler pût la gagner un
jour. Cette certitude si singulière est
authentique, car les deux départe-
ments ont été directement rattachés
par volonté expresse du Führer au
commandement militaire allemand
de Bruxelles. Leur territoire a connu
la rigueur d’un régime d’exception,
particulièrement brutal dans la

« zone rouge » du littoral. Les
combats l’ont ravagé jusqu’au bout
(la poche nazie de Dunkerque ne
capitulera que le 9 mai 1945) : tout
pouvait les abattre, rien ne les a fait
céder. Leur conviction restera
authentiquement gaullienne, en
bonne fidélité avec le souvenir de la
résistance à l’occupation précédente,
en 14-18. Mieux encore : le
Nord - Pas-de-Calais laborieux – un
actif sur deux y appartient alors au
monde ouvrier – a donné à cette
coloration patriotique du refus de
l’occupant une vigueur de classe
qu’exprima spectaculairement la

grande grève des mineurs de mai-
juin 1941, véritable guerre populaire
contre la misère importée par les
« Feldgendarmes ». Aucune région
française ne peut aligner de bout en
bout un tel palmarès résistant.

Cette âpreté du combat aux
poings serrés, on en suivra d’abord
la trace dans l’exceptionnelle illus-
tration du livre, gorgé de photos iné-
dites, souvent clandestines, prises
par des troufions sous tous les uni-
formes et des civils à l’œil inquisi-
teur, toutes à ras du sol, puisées
dans une trentaine de fonds mon-
diaux d’archives. Ainsi défilent, cres-

cendo, la débâcle avec ses chevaux
morts, ses vélos et ses pillages, les
première fleurs sur les tombes des
tommies, l’isolement des travailleurs
sous la schlague, le « système D »
pour assurer le pain quotidien, les
collectes pour les prisonniers, les
notables pas très propres (le haut
clergé, notamment, et le cardinal
Liénart en tête, ne sort pas grandi de
l’aventure), les gosses pâlots... Mais
aussi la rafle des juifs du 11 sep-
tembre 1942, le sourire de la petite
« instit » communiste de Douai qui
n’a pas parlé sous la torture, le Polo-
nais mourant tenu au collet comme
un lapin par deux gendarmes
bedonnants, le commando de
Buchenwald sur le chantier des V2,
les images du « kolossal » mur de
l’Atlantique rapportées par les
pilotes de la RAF. Ruines et escla-
vage, larmes, haine et solidarité,
pendant cinq années complètes :
rares sont les livres qui ont inscrit
aussi fortement l’image dans la
reconstitution historique.

Le texte, lui, est de parfait sang-
froid et, pour tout dire, remar-
quable. Il ne joue jamais de la corde
sensible ou de l’effet-mémoire.
Dejonghe et Le Maner, il est vrai, ont
accumulé des années de travail de
première main, sans jamais renoncer
à la rigueur, loin du tapage média-
tique qui entoure aujourd’hui les
« années noires ». Ils auraient pu
rester le nez sur l’établi, vivre sur
leur réputation de spécialistes
incontestés. Avec ce livre, ils font
mieux. Ils synthétisent sans jamais
appauvrir, mutiplient les chapitres
de mise au point détaillée. Ils disent
avec force et pudeur l’exemplarité
de ce Nord - Pas-de-Calais isolé, vio-
lenté et si courageux. Victorieux, au
bout du compte, comme devait
l’être le pays natal de Charles de
Gaulle, pour s’être révélé à soi-
même en gardant le front haut.
Cette monographie exemplaire est
un des meilleurs livres qu’on ait
jamais écrits sur l’Occupation.

Jean-Pierre Rioux

b LA FONDATION ROCKEFELLER ET LA RECHERCHE MÉDI-
CALE, de Jean-François Picard
Pourquoi John D. Rockefeller a-t-il décidé de promouvoir la
recherche scientifique plutôt que de collectionner des œuvres
d’art ou d’ouvrir des orphelinats ? La philanthropie scientifique
est communément décrite comme l’agent de l’impérialisme nord-
américain. Sans considérer les fondations américaines comme des
entités idéologiquement neutres, Jean-François Picard – dont
l’érudition est sans failles – retrace l’histoire de la Fondation
Rockefeller en montrant que ses interventions s’appuient sur une
analyse de l’état des connaissances et une juste appréciation des
implications médicales des sciences de la vie. Les Rockefeller père
et fils accompagnèrent leurs libéralités de conseils, mais choisirent
d’investir d’abord dans l’intelligence (PUF, 238 p., 148 F [22,56¤]).

J.-P. Th.

b CATHERINE DE SIENNE, de Francine de Martinoir
Canonisée en 1461, Catherine Benincasa, qui eut dès l’enfance la
vision du Christ, est désormais Catherine de Sienne. Le plus
souvent, on a d’elle l’image d’une nonne sagement cloîtrée et
marquée des stigmates. Son mysticisme est indéniable. Francine
de Martinoir précise « féminin », ce qui sous-entend une certaine
suspicion de la part des institutions, peu favorables à l’épanouis-
sement de la femme, fût-il spirituel, et en l’occurrence d’autant
plus condamnable que Catherine ne se veut pas étrangère aux
affaires de son temps. Quand, dans le but de lui nuire, deux
moines, dont un inquisiteur, l’interrogent, elle leur répond en stig-
matisant « leur science boursouflée, leur accumulation de textes
savants, à l’opposé de l’amour du Christ ». Le cloître n’est pas
l’affaire de cette mystique. Fidèle au Ciel, elle agit aussi dans « la
cité charnelle ». C’est une « victime des interdits et des fondamenta-
lismes », qui ne sont pas l’apanage du XIVe siècle, que Francine de
Martinoir nous présente avec passion (éd. du Rocher, 194 p., 110 F
[16,76 ¤]). P.-R. L.

b ANNE DE BRETAGNE, de Georges Minois
Anne de Bretagne (1477-1514), qui fut deux fois reine de France,
n’a été, de son vivant, l’héroïne d’aucune chronique. Et elle appa-
raît peu dans les textes officiels du temps. Faute de documentation
consistante, ses biographes, touchés par son destin tragique, l’ont
souvent transformée en une « bonne duchesse » en sabots.
Georges Minois a choisi le parti d’éclairer le contexte – politique,
social, économique, culturel – si troublé de la Bretagne de la fin du
XVe siècle, s’accrochant à une illusoire indépendance . Anne,
« petite Bretonne claudicante au visage ingrat », formée aux réalités
de la politique dans le jeu des factions et dans les guerres, n’y
gagne pas le génie mais cette passion du pouvoir qui exaspéra
Michelet. Minois livre le portrait d’une femme autoritaire, bous-
culée par l’Histoire. Sans antipathie mais surtout sans complai-
sance (Fayard, 572 p., 150 F, [22,86 ¤]). A. My

b L’HERMINE DE LUMIÈRE. Mémoires d’Anne de Bretagne,
de Marie-France Barrier
Une première version moins fouillée de cette biographie était
parue à Nantes en 1992. Pour les cinq cents ans du mariage d’Anne
de Bretagne avec Louis XII (8 janvier 1499), Marie-France Barrier a
enrichi son portrait de la duchesse-reine. L’historienne, à qui l’on
doit déjà une biographie classique de Ranavalo, dernière souve-
raine de Madagascar (Balland, 1996), a adopté ici la forme des
mémoires, son propos restant basé sur les sources historiques.
L’existence de « l’Hermine » fut vouée à la raison d’Etat. L’art de
Mme Barrier est d’avoir su, derrière une rude politique, dégager le
profil délicat de la souveraine (éd. d’Aïda, 12, rue de la Comète,
75007 Paris, 480 p., 180 F [27,44 ¤]). J.-P. P.-H.

Les ailes de Vichy
Claude d’Abzac-Epezy dénoue les fils ambigus de
l’histoire de l’aviation française sous l’Occupation

L’ARMÉE DE L’AIR
DES ANNÉES NOIRES
Vichy 1940-1944
de Claude d’Abzac-Epezy.
Ed. Economica, 412 p.
195 F (29,72 ¤).

L ’historiographie militaire
s’est peu préoccupée de
l’armée de Vichy. Robert
Paxton et ses disciples ont

démontré, malgré quelques simplifi-
cations, que la « collaboration »
n’était pas une pure figure de style.
« Le double jeu, écrit pour sa part
Claude d’Abzac-Epezy, n’est pas un
fait historique (...). En revanche, la
croyance au double jeu est une réalité
psychohistorique qui s’est incarnée
épisodiquement dans des faits de résis-
tance... » Dans le cas de l’armée de
l’air, on laissait entendre qu’elle avait
disparu du ciel français en 1940, pour
ne survivre qu’en Afrique et se re-
trouver aux côtés des Alliés et de la
France libre après novembre 1942.

En avril 1942, lorsque Pierre Laval
revient au pouvoir et met à l’écart le
général Bergeret, secrétaire d’Etat,
l’aviation française compte
18 500 hommes, 15 groupes de
chasse, 19 de bombardement, 7 de
reconnaissance, 3 de transport, avec
un total de 971 avions – y compris
ceux de l’aéronavale qui lui ont été
rattachés. Un peu moins de
7 000 hommes sont affectés en
métropole, 11 500 en Afrique du
Nord, les autres en Afrique occiden-
tale française (AOF) et en Indochine.
S’y ajoutent les unités de DCA, de
guet et de sécurité aérienne.

Comment les Allemands ont-ils
accepté la mise sur pied d’une force
aussi importante, au moins sur le
papier ? Grâce à une collaboration
de plus en plus poussée, paradoxale-
ment réalisée par des hommes
presque tous épris de revanche, à
condition que de Gaulle en soit
exclu, qu’ils en soient les seuls orga-
nisateurs et aient le choix du
moment. L’armée de l’air de Vichy a

profité de l’attaque anglaise contre la
flotte de Mers el-Kébir, de la « dis-
sidence » du Gabon, de la tentative
anglo-gaulliste de Dakar, de l’affaire
de Syrie comme de celle de Mada-
gascar, pour obtenir de Berlin des
avantages limités.

Dissoute le 27 novembre 1942 par
l’ennemi, l’aviation de Vichy ne dis-
paraîtra pas pour autant, et devien-
dra « une armée de l’air sans avions ».
Un secrétaire d’Etat, puis un secré-
taire général pour la défense
aérienne, sous un étroit contrôle de
l’occupant, se chargeront à son profit
du guet aérien, de l’alerte, de la
sécurité en vol et de l’information
météorologique. Une quinzaine de
milliers d’anciens militaires échappe-
ront ainsi à la démobilisation. Et
deux mille d’entre eux, avec leurs
officiers, seront affectés d’office à
une unité de DCA ferroviaire avec
mission de protéger les trains alle-
mands. Envoyés en Normandie à
partir de juillet 1943, étroitement
soumis à la Wehrmacht qui les traite
en supplétifs, conspués et lapidés par
la population, les malheureux artil-
leurs désertent en masse : le
27 novembre 1943, le général von
Rundstedt dissout, sans même en
prévenir Vichy, ce qui reste de
l’unité.

Exemple des ambiguïtés de
l’époque, le général Carayon, chef
d’état-major de la défense aérienne,
appartient au réseau de renseigne-
ment Alliance. Il semble bien, malgré
les démentis, que c’est sur l’ordre
d’Alger que l’organisation de la
défense aérienne a été maintenue. Il
fallait préparer pour le moment de la
Libération la réinstallation de l’avia-
tion française sur ses bases et dans
ses dépôts. Ainsi s’explique aussi la
mansuétude dont l’épuration admi-
nistrative fit preuve à l’égard d’une
armée pourtant fort compromise :
79 officiers sur 3 200 cas examinés
furent « épurés »... La République
renaissante avait besoin de spécia-
listes.

Jean Planchais

Sur la route de l’exode au sud-ouest d’Arras
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Féeries scandinaves en Aveyron
Les sixièmes Rencontres d’Aubrac ont mis à l’honneur le « génie conteur du Nord »

A près avoir été consa-
crées, depuis 1994, suc-
cessivement à Giono et
Gracq, à Ramuz, Pour-

rat, Vialatte et à la littérature de sa-
natorium, les Rencontres à Aubrac
(Aveyron) concluaient un premier
cycle de leur université estivale les
27, 28 et 29 août sur le thème du
« Génie conteur du Nord ».
Conclusion provisoire puisque
Francis Cransac et son équipe d’ar-
dents lecteurs ont décidé de mettre
l’an 2000 et son trop-plein de ma-
nifestations entre parenthèses,
pour réfléchir à de nouvelles formes
d’intervention sur le terrain. L’origi-
nalité des Rencontres tient en effet
dans la célébration du lieu. Et cette
fois encore « l’exotisme » du
« continent chauve » célébré par 
Julien Gracq appelait de ses
courbes et de ses lumières cette
pointe avancée de la mémoire scan-
dinave représentée par l’Islande.

L’intitulé retenu par Régis Boyer,
directeur de l’Institut d’études
scandinaves à la Sorbonne, et or-
donnateur de la partie colloque,
était suffisamment ouvert pour tra-
verser neuf siècles d’histoire de six
nations nordiques (Islande, Nor-
vège, Danemark, Suède, Finlande
et Estonie). Il s’appuyait sur trois
moments-clés : le Moyen Âge, les
débuts du XIXe siècle, et le XXe . Le
choix d’une quinzaine d’interve-
nants, généralement universitaires,
pour moitié venus du Nord, et ce-
pendant tous francophones, per-

mettait un joli chassé-croisé entre
l’antique poésie scaldique et les
jeux graves du Danois Svend Age
Madsen (présentés par Karl Ejby
Poulsen), dont l’importance n’a
sans doute pas encore été suffisam-
ment perçue en France (1). Dans ce
mixte des époques, L’Islandais Hall-
dor Laxness offrait un raccourci
vers les sagas (Torfi Tulinius), mais
aussi, plus inattendue, la Danoise
Karen Blixen « Shéhérazade du
Nord » qui retrouvera dans « les
peuples d’Afrique une philosophie
commune avec les anciens Islan-
dais » (Marc Auchet).

LES TROLLS REPOUSSÉS
Le partage n’était pas toujours ai-

sé entre des spécialistes qui
n’avaient pas tous rompu avec la
rhétorique d’amphi et une assis-
tance passionnée, le plus souvent
venue de la région, avide d’un dé-
bat ne craignant pas les ouvertures
basiques, comme : « Quelle est la
différence entre Finlandais et fin-
nois ? » D’emblée, et d’une poigne
solide, Régis Boyer tenta de re-
pousser la question des trolls qui
tentaient de monter à l’assaut de la
scène (« sujet trop délicat, trop vaste,
trop complexe ») ce qui ne fit qu’ac-
tiver leur investissement de la salle.
On voulut voir leur œuvre dans la
chimie de l’aligot, servi dans une
marmite géante au pas d’un buron ;
leur repaire sous les pierres posées
dans l’herbe grise des monts ; mais
aussi leur appétit d’ogres dans l’ac-

cumulation et la densité des
communications.

En bonne dramaturgie, les Ren-
contres s’étaient donné un
commencement : l’Edda poétique
(Olivier Gouchet). Il ouvrait d’em-
blée à la dimension littéraire, à la
volonté de faire œuvre, à la lutte
contre le temps. Et de renvoyer à
l’ultime autoportrait d’Edvard
Munch (1942), où l’artiste se peint
devant une horloge sans aiguilles.
Les jeux de l’amour et de la mort,
dans ses mille et un tours, se re-
trouvaient dans cette image saisis-
sante du Danois Henrik Pontoppi-
dane (2), dans Pierre le chanceux,
où le héros sur son lit de mort ré-
clame un miroir pour se voir mou-
rir. L’art de conter apparaissait insé-
parable d’un art de vivre,
perceptible aussi bien dans les ins-
criptions runiques que dans les in-
terminables silences norvégiens :
« Euh oui... Euh oui. »

Nombre d’interventions furent
consacrées au relevé des contes po-
pulaires, effectué dans la foulée des
frères Grimm en Allemagne, qui
marque le réveil des identités et des
nationalités. On évoquera aussi
bien Hyltén-Cavallius et Ste-
phens (3) pour la Suède (Elena Bal-
zamo), qu’Evald Tang Kristensen
(4) pour le Jutland (Jean Renaud),
ou Asbjörnsen et Moe pour la Nor-
vège (Virginie Amilien), dont les
transcriptions allaient être une base
du néonorvégien. En Finlande, Elias
Lönnrot avec le Kalevala, apportait

plus qu’une mythologie, il donnait
l’élan à la constitution d’une nation
en perdition (Tarmo Kunnas). Der-
rière la question de la transcription,
tous réaffirmèrent la qualité d’au-
teur du conteur.

Populaire ou savant, le conte em-
portait la mise. Tout intervenant
qui se hasardait à la citation se
voyait entraîné par elle. Dans le pa-
rallèle entre Marguerite Yourcenar
et Selma Lagerlöf, « sœur aînée qui
la devance sur le chemin des
sources » (Karin Tindström), une
simple citation de Paix sur terre suf-
fisait à faire obliquer le ton. Ici et là,
la voix du conteur se glissait dans
celle des intervenants, l’investissait,
contraignant les plus doctes à dire
au lieu de « communiquer », à re-
trouver l’expression, le rythme, le
souffle et les jambes de l’une des
principales entrées en littérature,
laquelle, rappela-t-on, ne s’adresse
pas particulièrement aux enfants.

MUSIQUE, CINÉMA...
Comme les années précédentes,

les Rencontres en appelaient à la
musique, au théâtre, au cinéma et à
la gastronomie. On retiendra la
projection du Petit soldat (rien à
voir avec Godard), dessin animé de
Grimault-Prévert-Kosma, dans une
parfaite copie Technicolor amenée
par Michèle Aubert, conservatrice
des archives du film. Une évocation
des souffrances de la France – l’as-
cension et la chute d’un volumi-
neux collaborateur –, vue de l’im-

médiate après-guerre (1948), très
éloignée du petit soldat de plomb
d’Andersen. Une autre brigade,
toute pacifique – escortée de quel-
ques gendarmes admiratifs –, fut
celle de Michel Bras (qui a reçu sa
troisième étoile du guide rouge
cette année). Après avoir remarqué,
avec son flegme habituel, que « les
gens importants aimaient s’amu-
ser », il servait à l’assistance un
« dessert canaille » de grand art,
sous la forme de trois cornets dia-
boliques, qui laissaient sur les lèvres
et les doigts l’impression durable
d’avoir bénéficié de la complicité
de trolls malicieux, délieurs de
langues, ne serait-ce que pour ten-
ter de rendre compte de ce qui 
venait d’arriver.

Jean-Louis Perrier

(1) Raconter les hommes, de Svend Age
Madsen. Traduit du danois par Monique
Christiansen. Gallimard, 358 p., 150 F
(22,86 ¤).
(2) De Henrik Pontoppidan (1857-1943), il
convient de lire Le Visiteur royal, conte
traduit du danois par Marguerite Gay et
Ulla Morvan. Actes Sud, 90 p., 50 F
(7,62 ¤).
(3) Le Chien boiteux et autres contes, col-
lectés par G.-O. Hyltén-Cavallius et
G. Stephens. Traduits du suédois et édi-
tés par Elena Balzamo. José Corti, 344 p.,
115 F (17,53 ¤).
(4) La Cendrouse et autres contes du 
Jutland, collectés par Evald Tang Kristen-
sen. Traduits du danois et édités par Jean
Renaud. José Corti, 450 p., 135 F (20,58 ¤).

L’EDITION
FRANÇAISE
b Beccaria et les Arènes. Après
avoir travaillé chez Flammarion,
chez Plon puis chez Stock, Laurent
Beccaria crée Les Arènes, pour
« jouir d’une autonomie totale » et
publier des « livres forts, sans qu’au-
cune économie ne soit faite sur l’ob-
jet lui-même ». Ainsi, Les Sentinelles
du soir, d’Hélie de Saint-Marc (pre-
mier texte de la maison), bénéficie-
ra, lors de sa sortie le 23 septembre,
d’une mise en place « à la Mary
Higgins Clark ». Des affiches, trois
mille dépliants avec des extraits du
livre ont notamment été envoyés
aux libraires et responsables d’as-
sociation susceptibles d’être 
intéressés.
A raison de huit à dix ouvrages par
an, les prochains titres sont : Le
Monde de la Bible, d’André Lemaire
et Frédéric Boyer, et Causerie, de
Philippe Meyer, avec les illustra-
tions d’Olivier Douzou. Des docu-
ments sur la géopolitique et sur la
génétique sont également prévus.
Ce franc-tireur a par ailleurs le pro-
jet de créer un réseau d’éditeurs
« qui ont la même philosophie mais
sont capitalistiquement indépen-
dants ». Car, dit-il, « si je ne pense
pas qu’un éditeur puisse en diriger
un autre, je crois en revanche à la
contagion de la création ».
b Extrapole en Pologne. La chaîne
française de librairies et de maga-
sins de disques Extrapole, filiale du
groupe Hachette, a inauguré mardi
31 août à Varsovie son premier ma-
gasin en dehors de la France. D’une
surface de 2 600 m2 , cette première
librairie multimédia de Pologne est
située dans un centre commercial
installé à Janki, dans la banlieue sud
de Varsovie, par les groupes fran-
çais Apsys et Casino (Géant). Un
deuxième magasin de 1 800 m2 sera
ouvert le mois prochain à Wroclaw
(Sud-Ouest), a précisé Patrice Melli,
responsable du développement in-
ternational d’Extrapole.
Extrapole, qui possède actuelle-
ment six librairies en France,
compte ouvrir une quinzaine de
points de vente en Pologne, où elle
devrait investir un total de 100 mil-
lions de francs (15,25 millions d’eu-
ros). Fondée en 1993 par Philippe
Mondan, Extrapole a réalisé un
chiffre d’affaires de 300 millions de
francs (45,7 millions d’euros) en
1998.
b Débats aux PUF. Les Presses
universitaires de France accueillent
« Débats philosophiques », une
nouvelle collection – dirigée par
Yves Charles Zarka – dont l’objectif
est de « produire des textes nou-
veaux sur des questions classiques »
et de « rendre des travaux philoso-
phiques de pointe accessibles à un
large public universitaire et extra-
universitaire ». A raison de huit ou-
vrages par an, signalons les collec-
tifs suivants, à paraître en octobre :
Montaigne et la question de
l’homme, sous la direction de Ma-
rie-Luce Demonet ; Descartes et la
question du sujet, sous la direction
de Kim Ong-Van-Cung ; Spinoza :
puissance et impuissance de la rai-
son, sous la direction de Christian
Lazzeri ; Diderot et la question de la
forme, d’Annie Ibrahim, et Pascal et
la question de la vérité, sous la direc-
tion de Martine Pécharman.
b Prix littéraires. Le Prix du livre
corse, qui récompense chaque an-
née deux livres, l’un en langue fran-
çaise, l’autre en langue corse, vient
de distinguer d’une part La Maison
de la Rocca, de Fernand Ettori
(Alain Piazzola), et d’autre part A
Passione di Calvi, de Chisa (éd.
Stamperia Sanmarcelli [distr. U
Svegliu Calvese, BP 37, 20260 
Calvi]) – voir « Le Monde des
livres » du 19 juin 1998. 

Rectificatif
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La leçon d’écriture de David London
C ’est un atelier d’écri-

ture pour débutants,
où enseigne le roman-
cier David London, an-

cien membre du célèbre pro-
gramme d’écriture à l’université
d’Iowa. Un cours de fiction
comme ceux que dispensent la
plupart des facultés américaines,
dans le cadre prestigieux de l’uni-
versité Harvard, à quelques lon-
gueurs d’aviron de Boston. La
session d’été, organisée par la
Harvard University Summer
School, dure deux mois. Un stage
que les inscrits paient au prix fort
– 1 650 dollars.

Neuf garçons et sept filles,
pour la plupart des adolescents,
se plient ainsi à tour de rôle aux
règles de l’atelier d’écriture : sou-
mettre une nouvelle de son cru à
la lecture de ses pairs. Puis rester
stoïquement attentif au débat
critique qui s’ensuit, sans droit
de réponse. Dans ses Mémoires,
La Petite Amie imaginaire (1),
l’écrivain John Irving évoque ces
ateliers de creative writing aux-
quels il participa comme étu-
diant, puis comme professeur, et
au cours desquels on relevait les

« erreurs techniques » des œuvres
fraîchement composées. En quel-
ques tours de table au cours de
David London, la litanie des bé-
vues citées par Irving resurgit.
Elles mettent à mal la plausibili-
té, la synchronie des points de
vue, la pertinence des person-
nages, la construction et le choix
des scènes. Exemple d’accroc : le
destin tragique d’une héroïne
prête au suicide laisse la plupart
de ses lecteurs de marbre. En
confrontant deux scènes à quel-
ques paragraphes de distance,
David London met en évidence
l’incohérence du personnage, qui
évoque amèrement la légèreté de
sa conduite passée, sans pour au-
tant faire preuve de maturité. Ce
qui, selon lui, rebute le lecteur.
« Dans le déroulement d’une 
fiction, le lecteur attend une lo-
gique des sentiments. On ne peut
l’enfreindre qu’en connaissance
de cause, comme les autres règles
de l ’écri ture » , commente
M. London.

Pour étayer la critique d’un
procédé, dans le texte d’un étu-
diant, le professeur se réfère à
une nouvelle d’Hemingway ou

d’un autre « classique » com-
menté en cours. Clairement, l’en-
seignement vise l’efficacité : « Je
ne peux pas enseigner l’art, mais je
peux enseigner sa fabrique, ré-
pond David London. Je peux pré-
parer les élèves, s’ils recueillent un
jour une histoire intéressante, à la
mettre en forme correctement. »

Après la séance, l’étudiant est
invité à un travail de réécriture,
même si , comme le souligne
M. London, un auteur n’assimile
les critiques qu’après un proces-
sus de longue haleine. A quoi
tient la fécondité d’un cours ?
Parfois à des éléments hasar-
deux. Ainsi celui de Tatiana, une
Athénienne de quarante-cinq
ans, qui écrit en anglais – sa
langue maternel le – son
deuxième roman. Elle partage
son temps entre le cours pour dé-
butants de David London et un
autre atelier de la Harvard Sum-
mer School sur l’écriture du ro-
man où officie Stratis Haviaras,
un auteur américain d’origine
grecque. Depuis déjà quelques
années, Tatiana correspondait
avec M. Haviaras. Mais elle a
souhaité rompre quelques se-

maines avec lui, élargir le cercle
de ses lecteurs et se confronter à
d’autres étudiants. Elle a présen-
té aux deux ateliers d’écriture le
premier chapitre de son roman
(les monologues alternés d’une
mère et de son fils) : « Dans le
cours de débutants, je sentais que
les commentaires réorientaient
complètement ce chapitre, au
point de suggérer un livre complè-
tement différent de celui que je
souhaite écrire », constate Tatia-
na. Au contraire, l’atelier sur le
roman a été décisif dans la révi-
sion de son texte. « Je pense avoir
retenu les remarques qui répon-
daient aux secrètes interrogations
que j’avais déjà sur mon travail,
ajoute-t-elle. Lorsque les autres
lecteurs m’ont dit que le person-
nage de la mère était suffisam-
ment crédible pour assumer la to-

tal i té de la narration, j ’étais
soulagée. Je me sentais moins à
l’aise avec la voix du fils, sans pour
autant oser l’ôter de moi-même. »

Nécessité économique pour
nombre d’écrivains qui y en-
seignent, les ateliers d’écriture
fonctionnent comme un labora-
toire et un lieu d’encouragement
pour la majorité des étudiants.
Quitte parfois à laisser échapper
des talents : « J’ai dû blesser
l’amour-propre de jeunes gens
plus sérieux et plus doués que je ne
croyais. Mais (...) je veux croire
que je n’ai pas porté tort aux vrais
auteurs ; il faut que les vrais au-
teurs s ’habituent à être in-
compris. » Si c’est John Irving qui
l’écrit... 

Fabienne Dumontet

(1) Seuil, 1997.

AGENDA
b DU 10 SEPTEMBRE AU 7 OC-
TOBRE. PHOTOGRAPHIES.
A Paris, une exposition de photos
de Marville et Atget sur Paris et
ses auteurs (Nerval, Baudelaire,
Rimbaud, Apollinaire) se tient à la
Bibliothèque historique de la Ville
de Paris, puis à la Bibliothèque
Buffon, du 14 octobre au 10 no-
vembre (Bibliothèque historique
de la Ville de Paris, 22, rue Mal-
her, 75004 Paris ; tél. : 01-44-59-
29-60 ; Bibliothèque Buffon,
15 bis, rue Buffon, 75005 Paris ;
tél : 01-45-87-12-27).
b DU 12 SEPTEMBRE AU 14 NO-
VEMBRE. LORCA. A Anvers ,
Ronny Van de Velde propose une
sélection rétrospective de l’œuvre
picturale de Federico Garcia Lor-
ca. Des lettres de Dali et des pho-
tos sont également exposées (Ij-

zerenpoortkaai 3,2000 Antwerpen
– Belgique ; tél. : 03-216-30-47).
b LE 13 SEPTEMBRE. MONDE
NOUVEAU. A Paris, Edgar Morin
et Ilya Prigogine dialogueront
avec Federico Mayor à l’occasion
de la publication de son ouvrage :
Un monde nouveau, Odile Jacob/
éditions Unesco (à 18 h 30, Mai-
son de l’Unesco, 125, avenue de
Suffren, 75007 Paris).
b LES 1er ET 2 OCTOBRE. REN-
CONTRES. A Montélimar, les
4e Cafés littéraires de Montélimar
seront notamment l’occasion de
rencontres et d’un Marché aux
bouquinistes (Rens. : 04-75-01-00-
20).
b DU 1er AU 3 OCTOBRE. COR-
RESPONDANCE. A Manosque,
les quatrièmes Nuits de la 
correspondance seront l’occasion
de rencontres et débats dans
toute la ville (tél. : 04-92-72-75-81).
b LE 4 OCTOBRE. IDÉES. A Lyon,
la Villa Gillet propose une ren-
contre – animée par Bruno 
Karsenti – avec Roger Pol-Droit et
Dan Sperber (25, rue Chazière,
69004 Lyon ; tél. : 04-78-27-02-
48).
b LE 11 OCTOBRE. POUCHKINE.
A Paris, Marina Vlady lit Le Cava-
lier de bronze, Le Comte Nouline,
Le Coq d’or, d’Alexandre Pouch-
kine, traduits par Nata et Léonid
Minor (à 20 h 30, auditorium du
Louvre, 34, quai du Louvre, 75001
Paris ; tel. : 01-40-20-84-00).
b LE 15 OCTOBRE. MÉTAILIÉ. A
Lyon, la Villa Gillet propose un

débat – organisé avec les éditions
Anne-Marie Métailié et Espace
Latinos – sur le thème « Littéra-
ture et résistance en Amérique la-
tine » (25, rue Chazière, 69004
Lyon ; tél. : 04-78-27-02-48.)
b LES 16 ET 17 OCTOBRE. LA
ROUTE DES INDES. A Paris, la
sixième édition du Salon du livre
de l’outre-mer est placée sous le
signe des littératures de l’océan
Indien (secrétar iat d’Etat à
l ’outre-mer, 27, rue Oudinot,
75007 Paris ; tél. : 01-53-69-20-
00).
b LE 18 OCTOBRE. RÉSISTER.
A Lyon, la Villa Gillet propose
deux conférences de Lydie 
Salvayre et Dominique Eddé sur
le thème « Résister » (25, rue
Chazière, 69004 Lyon ; tél. : 04-
78-27-02-48).
b DU 29 AU 31 OCTOBRE. VIO-
LENCE. Au Mans, le IIe Forum Le
Monde-Le Mans aura pour thème
« Faut-il s’accommoder de la vio-
lence ? » (Palais des congrès et
de la culture, entrée gratuite,
rens. : 02-43-47-46-87 ou 02-43-
47-38-60). Avec David Apter, So-
phie Body-Gendrot, Alain Bros-
sat, Patrick Champagne, Boris
Cyrulnik, Françoise Gaillard, Ste-
ven L. Kaplan, Pierre Hassner,
Marie-France Hirigoyen, Yves
Michaud, Jean-Marie Muller, Vé-
ronique Nahoum-Grappe, Mi-
chel Wieviorka. Les Actes du
10e forum, L’Irrationnel, menace
ou nécess i té ? , paraî tront au
Seuil, le 27 octobre. 

b Le titre exact de l’ouvrage dirigé
par Jacques Le Goff et Jean-Claude
Schmitt, annoncé dans la sélection
Histoire du « Monde des livres » du
27 août, est Dictionnaire raisonné
de l’Occident médiéval (Fayard).
Gallimard publie par ailleurs début
octobre un Saint François d’Assise
du biographe remarqué de Saint
Louis.


